





pans Avant de quitter précipitamment Pékin 


en Corée du Sud 
























A victoire du candidat gou- 
: véernemental, me ge 
—.. Young-sam, lors da Pet 


“. présidentielle du vendredi 
18 décembre symbolise avant 
tout la continuité et la stabilité 
Se en Coréa du Sud. Voira un 
‘ ‘1 «réflexe sécuritaire» de la popu- 
lation d'un paye au qui reste au 
213 cœur de la dernière poudrière 
—. ! issue de le guerrs froide. C'est 

‘° ce qui us D le succès plus 

large que PE de M. Kim 

T- Young-sam — qui était contesté à 

- + la fois au soin du Parti démo- 

: :* ._ crate-libéral au pouvoir et par 
“ . . une opposition qu'il avait aban- 
donnée en 1990 - sur son visux 


PE 


un impériaux 
raisons re intérieure, M. Boris Eltsine a écourté, samedi 
19 décembre, sa visite en Chine au terme de deux journées 
consacrées aux entretiens politiques. À l'issue de sa visite, 
qualifiée de part et d'autre de «grand succès», le per 
russe s'est livré à un vibrant éloge du «modèle chinoiss de 
séformes économiques, avec lequal existent d'xénormes pers- 
pectivess de coopération, y compris militaire. 
rival M. Kim Dus-jung. 


- PÉKIN « Deux, trois ou même cing 

‘ Désireux de consolider un sys- mm Hinisires » à [a rigueur, mais 
. re -. de.nos envoyés spéciaux . ET PRE 
: les Coréens ne sont pas aflés Jus | Le premicr sommet russo-chi. 
+: qu'à donner sa chance au sym- | nois de l'ère post-soviétique s'est 
-…… bole de l'opposition à la dictature or queuë de ne 
de nee Line € si, 


: Moscou, M. 
: politique. Dans un système qui | l'aéroport de Pékin, l'annulation 
Lastig contrôlé per une élite mill- 





La n'a pes empèché Russes et 
Chinois de se Fe féliciter du «grand 

. succès» que représente cette 
visite. Les équilibres mondiaux. 
a'en seront pas nécessairement 
boulcversés, eu elle retiendra 


de la dernière -partic-du pro- 1 
pa : sérieusement l'attention à 


me par le besoin do « mettre 


me te re ke l'ordres dans lo pouvoir russe. Washington et à Tokyo. 
; Cette méfauee d'opiss su ut L « C'est la bagarre là-bas», at-il + mi FRANCIS DERON 
nement par Ia crainte que provo- déclaré, se plaignant qu’on et JAN KRAUZE 
ue toujours le régime nordiste veuille: lui changer “toute — 
de Rs cn l'équipe» dicigcante de l'ex-pre- Lire la saite 
maréchal F : . ['mier ministre Egor Gaïdar. et nos faformations page 5 
Li tentative du de 
Morse locale, : 
: MC ‘yung — surnommé 
a le Ross jen », - de 


. trer profit de ls guerre des ||. 
eg gd oem 
y. M: tag a'& pes 
réussi à affaibir euffissmment 
à M. Kim Young-2sm pour que : 
. M. Kim Das-jung pulse l' 
"ter. L'homme qui, ‘aupérii de aa 
. vie, a futté toute son existence 






Israël condamné par l'ONU 











personnalité ne suscite guère 
l'enthousiasme, va devoir gou- 
vemer un pays différent de calul 
que son prédécesseur, l'ax-génê- 
rai Roh Tae-woo, fit sortir en 
_. 1987 de l'impasse où l'avait 
7" conduit une série de dictatures 





psgne pratiques du pouvoir 
traditionnel {prédominance des 
liens personnels, de cians at de 
répres- 


fonctionnement global des insti- 
tutions n'an a pas moins 
un pluralisme et un degré dax. 
pression inconnus auparavant 
existent désormais en Corée du 
Sud. Les Coréens le doivent on 
bonne partie - et ce n’est pas le 
moindre des paradoxes - aux 
"efforts du grand vaincu ‘du seru- 





tn. : 
des métros dans les agglorné- | 
rations régionales est en 
baisse depuis 1991. Les habi- 
tants ss plaignent. des trans- . 
ports. qu'ils estiment lents et 
peu confortables. 


KIM YOUNG-SAM devra 
Flutenter de ratformir une 
après les flot- 


ine discipline 
Caen d’une période « popu- 
liste». Un désanchantement est 








. _ paraïileursp face ta ||. : : : protection sociale efficace, bien que trop coûteux. Si 
\ # détérioration des de |L . L. ï 
LE te ee eu : alliance du terroir aucune réforme de grande envergu 





de l'économie sud-coréenne: É d Finformatique 

‘après des lustres de croissance - à de 

effrénée. À La préfeciure de l'Aveyron 
joue la certe des activités liées 

à-son environnement rural. 






En arrière-plan se profile la 






question de savoir si le dévalop- A 
st compatible Asié vec les pages « Régions » 
pement e Ubérallsation | re | et «Île-de-France », la das-- 







: . Jusqu'é un er qi paint, la. 

Corée du Sud a été un exemple . 
du précaire équilibre entre-ces . 
deux exigences. IL reste .à 
M. Kim Young-sam de faire là 
preuve as Séout le pouvoir 
commande bien, pee au 
fusi. 






Ure pages 19 à 26 


M. Michel Sapin 
au «Grand Jury 
RTL-le Monde » 


M. Michel Sapin, ministra de 
l'économie sat des ee ; 
invité de l' 






in Grande-Bret 


élections p 





'homales, Eri 








| MO46-1200- 
. “dire Le grand jury” RL SU ee 

 ,: à Mondes, drnanche à 18 h 30. | EME 
2. nel 'ARÉRARAELANSS AR PR PRESSE UT 





| Radio-Télévi SION/Hau 


besoin da rentrer à Moscou pour | 


de Monde 


‘En décembre 1992, deux dossiers : 


— SÉCURITÉ SOCIALE : L'IMPOSSIBLE RÉFORME — 
En crise depuis une quinzaine d'années, la Sécurité 
À sociale est toutefois parvenue à tisser un système de 


- [au fit des ans, il semble pourtant que l'heure des 
décisions de fond approche. 


On ne parle de l'univers des _prisons que dans les 

moments de fièvre. La grave crise de cet été a prouvé 
‘| que l'administration pénitentiaire a besoin de plus de 
moyens face à la surpopulation 
rapports ambigus entre surveillants et détenus doivent 
être pris en compte au moment des réformes. 


Au sommaire des « clés de l'info » : la double crise de 
-| la presse écrite, l'entrée en vigueur du marché unique, 
le gouvernement, la censure et la-confiance, la Haute 
Cour de justice, les femmes prêtres en 
l'élection one en Corée, les 


sans états d'âme, les ox produits sur le marché 


MARCHAND DE JOURNAUX 10 F 


Le 


— DIMANCHE 2 - op es 


élections en Serbie et an Monténé 


Les 


6S 


“na. 
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M. Milan Panic, unique candidat de l' 


M Eltsine a fait l'éloge | M. Milan Panic s'attaque 
du «modèle chinois» |au pouvoir de M. Miloserie 


tion démocrati- 


que à l'élection présidentielle du dimanche 20 décembre en 


Serbie, a appelé les électeurs à voter contre M. 


Stobodan Milo- 


sevic et à opter pour une politique de paix qui permettrait à leur 
pays de sortir de l'isolement intemationaf dans lequel les guerres 
en Crostie et en Bosnie-Herzégovine l'ont plongé. Le président 
sortant a demandé à ses compatriotes de refuser le «diktat» de 
l'étranger, qu'ilustre à ses yeux le premier ministre yougoslave. 


NOVI-SAD {(SERBIE) 
de notre envoyée spéciale 
Debout sur le toit de sa longue 
voiture noire, M. Milan Panic 
lente quelque Pirates spycion! 
ques phrases a, t 
“les élcrtours à voter pour l'ave- 
nir, fa paix ct fe changement. A 
côté de lui, k er de l'op- 
position serbe, M. Vuk D: 
vic, brandit trois doigts pour 
par son signe de rallic- 
ment aux ovations de la foule. 
C'était à Novi-Sad, en pleine 
campagne électorale, et le pre- 
mier ministre yougoslave, princi- 


pal rival de l’homme fort de {a 
Serbie, M. Stobodan Milosevie. 
était venu participer à la grande 
réunion que l'opposition démo- 
cratique organisait dans ce chef- 
licu de la Voïvodine, province 
septentrionale de la Serbie, à 
forte minorité hongroise. 
Proposé par les étudiants de 
Bclgrade, M. Milan Panic est 
l'un ue candidat de l' ition 
à l'élection présidentielle serbe 
du dimanche 20 décembre, date 
à laquelle ont également lieu les 
législatives. 
FLORENCE HARTMANN 
la suite 


Lire 
et nos informations page 4 








L'Assemblée nationale 
puis le Sénat devaient exs- 
miner, samedi 19 et 
dimanche 20 décembre, 
une proposition de résolu- 
tion présentée par las 
socialistes, Celle-ci a pour 
but de saisir ls commission 
ren ta ds cassation 

l'instruire os- 
siers déférés à la Haute 
Cour de justice à propos 
des faits reprochés à 
M. Fabius, à Mr Dufoix et à 
M. Hervé dans l'affaire du 
sang contaminé 


Co texte devrait ôtre 
l'Assemblée, 


la majorité absolue des 
députés est requise, de 
même qu'eu Sénat, où la 
droite avait déjà voté une 
mise en accusation visant 


Me Dufoix et M. Harvé 
S'i se révélait impossible 
d'aboutir avant la fin de 2 
session ordinaire, dimanche 
à minuit, les députés socia- 
listes demanderaient au 
chef de l'Etat uns session 
extraordinaire. 


Lire nos informations page 8 


Une défense sans horizon 


Pour k première fois depuis trente ans, l'Assemblée nalonale et le Sénat 
n'ont pas déballa de la loi de programmation militaire 


por Jacques Isnard 


La session parlementaire d'au- 
tomne s'achève sans que députés 


ki de 

en faveur de l'équipement 
nucléaire, spatial et classique des 
armées, et ui sa suite législative 

pour 1995-1997, qui promet de 
réserver la bagaielle de 314 mil- 

liards de francs. Si une session 
Selles devait se tenir en 
janvier prochain, il y aurait de 
fortes chances que cette program- 
mation sexennale ne soit pas 
davantage di: au Parlement, 









re n'est intervenue 

















e et que les 











Hon , communiste 
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tant l'ordre du jour est 
chargé. Les élections ne 
de mars surviendront sans 
texte ait reçu l'aval des $ élus de de % 
nation. C'est la première fois 
depuis le début des années 60, 
ue à laq la programma- 
tion fut inventée pour cadrer l'ef- 
fort de défense, qu'une telle més- 
aventure se produit en France. 


Pour se justifier, le gouverne- 
ment de M. Pierre peut 
faire valoir que seul le budget 
chaque année est un acte 

engage l'exécutif, et donc que 

Rs ee ne manquent pas des 
crédits nécessaires à leur fonction- 
nement en 1993. La programma- 
tion n'est, sur le constitution- 
nel et juridique, qu’un document 


censé — par la bénédiction qu'il 
reçoit du vote du Parlement - 
ettre en perspective un effort de 
défense qui a besoin d'être conçu 
sur le long terme en raison des 
délais requis par la mise au point 
des armements. 
C'est si vrai au demeurant que, 
durant trente anpées, aucun! 


dre avoir été pr 

quée ni À 00 % et que, chaque 

le ministère des fmances et 

Padninsuation du budget ont 
Set et réussi — à reprendre 

qu'elles & avaient dû concéder 

pr de l'élaboration ne 

tion, en t ma- 

Fauement les crédits alle alloués par le 


Lire la suite page 8 





Le baiser dérobé 


Qui était le couple photographié par Doisneau 
en 1950? La justice devra trancher 


par Michel Guerrin 


C'est un baiser qui n'en finit 
plus, un couple qui se croit seul au 
monde dans le Paris des années 
50. C'est un instant suspendu 
grce à l'objectif du photographe, 
Robert Doisneau, le p'tit gars de 
Montrouge devenu [a star fran- 
çaise de l'image fixe. C'est le « Bai- 
ser de l'Hôtel de Ville», un des 
clichés les plus publiés, de New- 
York à Toronto, de Rome à 
Tokyo. Le couple? Vous ct moi, 
n'importe qui. Tout le monde peut 
s'identifier au couple, dans une 
époque où {a nostalgie est reine, 
On remarque les costumes noirs, 
les gestes élégants. Lui, faux air 
d'Yves Montand; cle, vague profil 
à la Piaf. 

Un couple si parfait, «beau 
comme le diable », comme lc dit 
Doisneau, qu’ils sont des dizaines 
à se reconnaître, à retrouver leur 
ancienne petite amie, leur copain 


1 î 


d'enfance, à y voir leurs parents. 
Pourquoi pas? Les visages ne sont 
pas vraiment identifiables. Aujour- 
d'hui, quarante-deux ans après la 
prise de vue, trois personnes sont 
convaincues d'être les protago- 
nistes du «Baiser». D'un côté, un 
couple d'imprimeurs à Vitry, 
Denise et fcan-Louis Lavergne. De 
l'autre, une ancienne actrice, Fran- 
çoise Bornct. Trois personnes, ça 
fait — au moins — une de trop. Qui 
a raison? La justice tranchera dans 
trois ou quatre mois. 

La justice, car si, au départ, 
aioies ces personnes qui Se récon- 
naissaient, c'était plulôt sympathi. 
gue», comme le dit Robert Dois- 
neau, l'histoire a tourné au 
vinaïgre. On trouve dans ce « drôle 
de drame», tous les ingrédients du 
parfait suspense : histoire d'amour, 
nostalgie, souvenirs, mensonges, 
indices, «disparitions», gros sous. 


Lire Le suite page 13 
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Il y a trente ans 


La crise des accords de Nassau 


par André Fontaine 


E Ken ans 1962, Jobn 
nedy et le premier minis- 
tre britannique Harold Mac- 

-mülan concluaient à Nassau, capi- 
os des Bahamas, un accord qui 
it provoquer une crise majeure 
dans les relations entre la France et 
ses alliés atlantiques et conduire de 
Gaulle à mettre son veto, le 14 jan- 
vier suivant, à 
Royaume-Uni dans la 
D a fallu, pour en arriver là, tout 
Rene d'erreurs et de 
us. A l'origine, une ques- 
tion centrale : le contrôle de l'arme 
nucléaire. La nature des craintes 
qu'elle suscite chez le général. 
comme chez les autres Gr ent 
européens, a changé, Quand il était 
revenu au pouvoir, en 1958, dans 
un monde agité de toutes sortes de 
tempêtes, il redoutait de voir la 
France entraine dans un conflit 
déclenché sans son accord. D'où 
son mémorendum secret au prési- 
dent Eisenhower et à Macmillau 
réconisant de coordonner à 


trois puissances. Mais 
ment de l'arsenal soviétique a 
conduit adpuis AC la Maison 
à passer de la doctrine des 
Era les massives», autrement 
dit du tout ou rien nuc! à la 
formule de La_« réponse flexible» : 
ce qui signifie en clair qu'elle 
entend rester maitresse à chaque 
jnient du choix des armes à 
employer pour venir an secours 
d'un aie menacé. 


Par deux fois, 
de mauvais choix... 


Du coup, on s'interroge sur la 
valeur réelle de la garantie améri- 
caine. « Si la France est staquée 
dit de Gaulle, i/ est certain 
Américains interviendront. ue ce 
qu'on ne sait pas, c'est quand et 
et ils de Voilà 

pourquoi notre force de dissuasion 

ile (1). 


Macmillan réagit de même. La 





: Grande-Bretagne n'entend 


enancer aux armes nu 
elle a entrepris de se doter au len- 
le-la deuxième guerre mon- 
diale, Malheureusement, elle fait 
. par deux fois un mauvais choix 
technique, et donc politique. 

La vulnérabilité croissante de ses 
bombardiers stratégiques l'a amenée 
à chercher une formule de 

rechange. Elle croit d’abord l'avoir 
trouvée en 1959 dans une fusée sal- 
"sol Bluestreak qu’elle songe soit à 
vendre à la France, soit à produire 
en ci ration avec elle ou avec 
l'OTAN, étant entendu que la fabri- 
cation de l'ogive nucléaire dont elle 
sera munie demeurera en toute 


hypothèse une responsabilité natio- 


Bientôt, cependant, U lui faut 
renoncer au Bluestreak, la fixité de 
ses rampes de lancement et la len- 
teur des opérations de remplissage 
imposée par l'utilisation de proper- 

ls li nes en limitant beaucoup 

fiabilité, Les Américains ont une 
solution de rem ment, sOuS La 
forme d'engins à carburant solide : 
le Polaris, tiré d'un sous-marin en 
plongée _ alone pelai d'où Et AS 
re — et le Sky- 
ball, : un avion. Dans les deux 
la portée se trouve fortement Allon: 
gée, et la mobilité du lanceur le met 
pratiquement à l'abri du feu 
ennemi. 

C'est là qu'intervient la deuxième 
erreur britannique. Sous l'influence 
de la RAF et des industriels de 
l'aéronautique, qui espèrent bien 
pere au Le une flotte & 

bardiers, Londres opte pour le 
lt. les noel ns se 
refusent à garantir que le projet 
sera bien mené à terme, un accord 
est conclu avec eux à cet effeL 
pige janvier vi Kennedy 
et ie il charge de 
son re 
à la défense, le dynamique Robert 
Mc MoNanars. de couper largement 
Ds pu Le En Le scale # ï 
pays par le fameux « mili- 
taro-industriel» dénoncé par 
sident sortant. Polaris et En 
font à l'évidence double emploi. & 
les avantages du Polaris paraissent 
de plus en plus manifestes, compte 
tenu non seulement de ses caracté- 
ristiques techniques, mais du fait 
qua par part la à Grande-Bretagne seule 
cn stratégi- 
es, aucun Pa; ié n'envisage 
d'acquéns des fasées air-s0L 


Dès mai 1961. Londres est averti 
que le projet “Skybolt a toutes 
ances d'être abandonné si son 
coût ne Au pas être fortement 
À peine la crise 
de Cuba términée, l'ambassadeur 
du Royaume-Uni est prévenu 
en novembre que, sauf poor son 
uvermement à 

l'essentiel du nee TR lui 
faut en faire son deuil. Un mois 
Fes tard, McNamara informe son 
mologue britannique, Thorney- 


{ ë 


l'entrée du . 
CEE. 


Ë 
croi, que la Co est pratique- 


Le même McNamara ayant 


con! sans dans un dis- 
cours du 16 juin, les «instruments 
nucléaires limités, indépen- 
damment, YOUÉs 


‘à la DÉcuéude ef ne Penn pes 
la crédibilité nécessaire à la disuae 
sion», Thorneycroft lui demande 
carrément si, en dénon nt le 
contrat Skybolt, les Etats-Unis ne 
cherchent pas surtout à priver Lon- 
dres de son indépendance nucléaire. 
Et si, dans le cas contraire, ils sont 
prêts à lui fournir des Polaris dont 
l'emploi ne serait pas subordonné à 
un veto américain. Le secrétaire à 
la défense jure que la décision 
n'obéit qu'à des motifs techniques 
et financiers, Mais il ne cache pas 
qu'il faudrait s'attendre à d'assez 
vives des autres alliés si la 
Grande-Bretagne bénéficiait d'un 
traitement privilégié. 


«Ne (nleurez pas, 
Milord... » 


Macmillan ayant pris rendez-vous 
avec Kennedy pour lui soumettre 
ses idées sur la détente Est-Quest 

après la crise de Cuba, il décide 

en profiter pour tirer Yaffaire 
net. Auparavant, il passe le week- 
end chez de Gaulle à Rambouillet. 
Sans doute attend-il quelque récon- 
fort de sa visite à un homme avec 
lequel il avait noué, lorsqu'il Re 

sentait son gouvernement à A 
pendant la des relations cor- 
années passées à 


tenter d' empêcher la constitution 
du Marché commun, le Re eme. 
Uni ne vient-il pas, essenl 

à vrai dire sous la Pression a 
Etats-Unis, ( de déposer sa demande 
d'adhésion ? 


au 


Peine perdue : l'entrevue se passe 


si mal que le pour remOn- 
ter le moral de son intertocuteur, 
lui lance in fine le fameux « Ne 


eurez filords, emprunté à la 
Panson d'EdItR Piaf Falors sur 
toutes les lèvres. 


Le président e la République 
n'avait admiré oul homme politique 
autant que Churchill. Mais {a 
prrus que celui-ci lui avait servie à 

veille du débarquement de Nor- 
maadie l'avait ner, jh re pour la vie : 
sSacherle. gén SU nous faut 

jour choisir entre | ea le 
mand | are, nous choisirons le 
grand large (2)». Pour lui, la 
rande-Bretagne n'est plus qu’un 
porte-avions ane près 
avoir, acquit de conscience, 
Due au premier ministre britan- 
nique, en des termes si alambiqués 
qe ue celui-ci n'en saisit pas le sens, 
canne en commun ee fusée 
stratégique, ie sur l'avertis- 
sement de Ch ty pour lui dire : 
a) que Le Royaume n'a décidément 
rien d'européen : b) qu il ne par- 


viendra pas, quoi qu'il en dise, à. 


préserver indépendance 


n 
Les dé: 
font pas 


son 


de son hôte ne le 
anger d'avis : l'Angie- 





Pc a ue reins cassés. Il y a 

des apparences, il y a encore 
des habitudes, il y a encore les tra- 
ditions royales, il y a encore les 
institutions anglaises. Maïs tout cela 
ne compte pas. Les dirigeants sont 
flageolants » (3). 

Eontraiement à l'attente géné- 
rale, cependant, Macmillan réussira 
à imposer ses vues à Nassau. Non 
sans peine. Kennedy redoutait que 
Khrouchtchev ne cherche à prendre 
en Europe sa revanche de sa défaite 
dans la crise des fusées de Cuba. Or 
celle-ci l'a convaincu de l'absolue 
nécessité pour les Etats-Unis de 
tenir dans une seule et solide main 
cæ que l'on appelait alors les 3C : le 
commandement, le contrôle, la 
communication. Qu'un seul des 
alliés dispose de l'autonomie de 
décision nucléaire, et cette unité 
serait rompue. Mais ce n'est pas 
tout; le jea risque d'autant plus de 
se compliquer que d’autres ne man- 
queraient pas d'invoquer ce précé- 
dent : la France, bien sûr, dont le 
but essentiel est de se dégager du 
protectorat américain, mais aussi, le 
cas échéant, l'Allemagne: pole 
un point sur lequel Washi 
Moscou sont bien d'accord Fée. 
que, c'est sur la nécessité de ne la 


Le président 
John Kennedy 
et le premier 


britannique 
Haroid Macmillan 
aux Bahamas 


laisser en aucun cas accéder à la 
possession d'armes nucléaires. 


Reste qu'il faut en même temps 
apaiser les les doutes des alliés quant à 
l’automaticité d'une intervention 
en cas d'agression limi- 


amériçaine 
- tée à l'Europe et les.craintes des 


non-nucléaires de subir une discri- 
mination de fait. Ces ceque pré leg 
tend résoudre un gimmi 

truc élaboré dans les derniers temps 
de la présidence Eisenhower et que 
Kennedy, malgré son Scepticinns 
initial, à repris à.son compte. 


Force multilatérale 

et force multinationale 
consiste à créer une force rw 
utatérale intégrée, composée de 
sous-marins nucléaires à Polaris, et 
servis, sous l'autorité de SACEUR, 
le Rcmmandan en Shéfallantique ques 

en Europe ricain sûr, 
des équipages intégrés, Se 
dit mixtes. Y participeraient ceux 
des alliés qui le désireraient. Ce 
qu'obtient M: à Nassau, en 
rappelant avec insistance comment 
on pe en juin 1940, s'était 
trouvé seul, et comment ses savants 
avaient aidé l'Amérique à mettre au 
point la bombe A, c’est qu'à côté de 


en LUS 


cette force multilatérale (MLF, pour 
MultiLaiera! Force) en soit créée 
une autre, également composée de 
sous-marins à Polaris, lement 
placée sous l'autorité de SACEUR, 
mais celle-là a 
équipages seraient puremen| jo- 
naux, et la décision d'emploi prise 
en commun les nations partici- 
pantes, c’est-à-dire les Etats Unis et 
la Grande-Bretagne bien sûr, mais 
aussi, si elle le souhaïte, la France, 
Qué Eunes renrent La dpos ion 

chacun ition 
de ses unités au cas «où ses Intérêt 
suprêmes seraient en jeu». 

Le prix à , pour La Grande 
Bretagne, est élevé : financière- 
ment d'abord, puisqu'il lui faut. 
acheter les Polaris et fabriquer tant 
les sous-marins qui les lanceront 


que les ogives destinées à les équi- 
per, mais t aussi, puis- 
qu'elle doit 5" à participer à 


E MLF, On n'en demande pas 


moins à d'u la question. Mais 
f'avait él e lourde erreur, de 
nature nourrir sa naturelle 
ee que de ne pas l'inviter à 
Nassau. Très vite, il déclare en 
conseil des ministres que le seul but 
de l'opération est d'enchaîner la 
fran a au char américain, he 
faire pour la Grade Bretagne Le 
veto à l'adhésion à la CEE, dans ces 
conditions, est inévitable. 

Le chef de l'Etat croira reprendre 
Dose A ou quelques 
jours plus avec lier 
Adenauer, un bi 
dans son sr à constituer la 
pierre angulaire de «euro- 

nne» de . rèves, Mais 

ashington fera en sorte que le 

l'assortisse d'un préam- 

pue dans lequel Alfred Grosser voit 
à juste titre «l'inventaire de tout ce 

fe ‘était supposé aller à encontre 

la me, du u sen énéral» (4), 

ésitera pas à 

ne me vie ue traités à celle 

des roses. 


S'engagera alors entre Paris et 

Washington une bataille diplomati- 
que de tous les instants, qui ne 
s'achèvera qu'avec l'élection, en 
novembre 1968, du président 
es grand admirateur, pour sa 
part, du général Entre-temps pour- 


enterrée par son prédécesseur John- 
son, conscient, après le retour au 
ponvoie des travaillistes britanni- 
u'elle créait décidément plus 
lèmes qu'elle n’en résolvait. 


arr dt, aT 
die da général Plon, 16e Pré 


(2) Charles de Gaulle, Mémoires de 
ILL, Plon. 


‘guerre, L 


63) Tournoux, op. cit 
(4) Alfred Grosser, les Occidentaux, 
Fayard, 1978. 













































le Conseil de sécurité des Nations unies a, 


genre de pratiques. 








Jérusalem 
JÉRUSALEM 


Embarrassées mais «pas vraiment 
! surprises» par la condamnation 
‘ internationale dont leur décision 
d'expulser 417 Palestiniens a fait 
r les autorités israéti SOU 
| quand même que n'ait 
. P8s assorti sa décision de sanctions, 
n'avaient, samedi 19 décembre 
* saucunement l'intentions d'obéir ; 
liajonction du Conseil de sois et mn 
rapatrier ceux qu' gppelent 
#les terroristes ondament tés», 
Interrogé, le directeur du service de. 
- presse du gouvernement, M. Uri 
5 Promt, nous à : Avec iout 
le respect qui lui est di, le Conseil de 
. sécurité n'est pas responsable de la 
* sécurité des citoyens d'Israël, c'est sion 
» tive, dans 


nous qui 

7 Les es « 1eMpOrAirEMEns 
déplacles» se trouvant désormais 

enon pas dans la zone de euriiés 

ue l'armée israélienne contrôle 
ke sud du maïs «sur le 

4, Israël aux 


| LOIN DES CAPITALES 








de noirs envoyée spéciale 
L' grandes aba (capes) sombres — grises 





ou brunes — des hommes balayem la 
chaussée eat ceressent. les murs. 
Ombres noires, les femmes glissent, les yeux 
presque toujours baissés, dans des. tchadors 
si amples qu'on ne peut deviner leurs formes. 
Les mollehs enturbannés déambulent sur 
toutes les places, dans toutes les rues, à 
l'intérieur des sanctusires. Oom, à 160 kilo- 
mètres environ au sud de Téhéran, a sup- 
planté Nadjaf en lrak : c'est aujourd'hui le 
grand centre d'enseignement religieux 
chiite dans la monde. 


apparence. «Ün mollah n'est jamais pauvres, 
ironise Hussein. « Dos mollahs, on peut en 
exporter partout, dens votre pays, dans d'au- 





























puissions exporter. » 


concentration impressionnante au kilomètre 
carré, surtout un 
surcroït veille da l'anniversaire de la mort da 
Fatima, sœur de l'imam Al ar Reza, dont la 
sanctuaire, Hazrat-6-Mahsoumsh, au dôme 
revêtu de plaques de cuivre doré, grouifle de 





. péciatiste de à de 
des matres. Au total ils seraient près de 
20 000, dont un grand nombre 

la lignée du prophète’ et que l'on 





.Les mosquées — dont certaines datent du 
quatoraiäme siècla — sont belles, plutôt 
sobres, avec laurs minarats 
verts de mosalques jeune et bleu, se décou- 



















même, avec ses petites maisons de terre ou 
de briques, plus. souvent brunss que 
, le long de res enorss 
en terre battus. Même la nature s'est mise 
la ie imposer. à cette ville austérité at 
Penes à l'eau y est salée et inbuvable, Et 
ce ne sont päs les cheminées des petites 
industries textiles qui pourraient égayer le 
Des portraits de chefs religieux décorant le 
péage, où on vous délivre un ticket non 
payant, qui commande l'entrée dé la vile — 
que l'on atteint après avoir traversé un pay- 
sage désertique dont un «inc de sel na fait 
qua durcir les lignes. Leurs ragards sont 
comme autam da rappels à l'ordre islamique. 
Une fois franchie certe frontière, aucune 
infraction aux F n'est an effet tolé- 
rés, comme cel peut être parfois le cas à 
Téhéran. 4 












Toute fa gent f DE 


hautes comme trois pommes, 
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Après de longues consultations, la discussion 
de projets et de contre-projets d'amendements, 
dans lg soirée de vendredi 18 décembre, 
«condamné fermement», à l'unanimité, l'expul- 
Sion par Israël vers le Liban de 417 Palestiniens, 
rappelant qu'il était « fermement opposés à ce 


: Dans sa résolution 799, le Conseil a réaf- 
firmé que la quatrième Convention. de Genève 

: «s'applique à tous les territoires palestiniens 
occupés par Israël depuis 1967, y compris Jéru- 

. Salem» at souligné que «f'expulsion de civils 
contrevient aux obligations que la Convention 


F 
il 
qu 
ie 


à 

È 

à 
a 
IR 


ete 


ë 
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; + LUS me 


tres, partout. C'est ls seuls chose que nous: 


A Gom.en tout cas, il y en a partout. Une” ‘ 
vendredi, jour de Dieu et de. 


pälerins avec leurs belles coiffes blanc et noir” 
les étudiants 
eppartenant à. 


longilignes cou-. 


t d'autant plus nettement sur le paysage . Ë 
Pa lo reste de la vile est plat et nec; austère ‘ 





ÉTRANGER 


Exigeant le retour des Palestiniens expulsés 


tard 


ment israélien. 


8 
Frs 


: 
fau 
Fes 


È 
; 


- dor, systématiquement noir. On compte sur, 
* les doigts d'une main celles qui se permettent 
le fantaisie d'un tchador écru à petites fleurs 
brünes. A l'intérieur du sanctuaire de Fatima, 
c’est le seul vêtement toléré pour les 
fammies, et la grand foulard, si sobre et 
décent soit-il, ast totalement exclu. Un cer- 
bère en tenue bleu marine, un grand bâton 
. argenté à la main, veïle au respect strict de 
cette règle, sur le pas d'une sorte de guérite 

- plantée à l'entrée du sanctuaire. 

1 faut croire cependant que les infractions à 
l'ordre existent puisqu'à la fin de novembre 
les premières associations de Nassehine 

." {conssillers} chargés de lutter contre les «cor. 
ruptions sociales » som entrées en activité 

. dans J» ville. Un rnilller d'entre eux ont pour 
mission de « propager la cuñure islamique et 
d'orienter les jeunes de Qom vers la lutte 
contre la cukure dépravée de l'Occident ». 


et politique 
Dens les runs, le joue 9 cet sk grave que 
suscite tout lieu saint et que roi peine 
l'atmosphère bon enfant d'une Pic bordée 
de petites boutiques. «Jusque dans son 
bazar, Qom ressemble étrangement à Nad- 
Jef», commente un chite irakien. A la diffé- 
distingue plus en plus ici 
deux catégories d'hommes. de religion : 


Dieu, at ceux qui sont de plus en plus mêlés 
au bruit du monde. « L'an aspire à devenir le 


seul pôle à la fois religieux et politique de 
l'isam chite. Vous mesurez l'étendue d'un tel 

| rayonnement?» . 
Mais U fait part aussitôt de sa conviction 
. que Nadjaf, où se trouve le mausolée de 
d'imam Ali, ier imaem chüte, retrouvera 
son rôle «historique » de premier cantre de 
l'islam chite. Nediaf s'est vidé. De Ia dizaine 
de milliers d'étudiants et chefs religieux de 
toutes nationalités. qui fréquontaiènt ses 
- écoles e1 365 mosquées, it ne reste plus, 


is 
arr ar 


La décision israélienne avait déjà été 

. condamnés par de nombreux pays et organisa- 
tions intomationales. Ainsi la CEE, déplorant par 
ailleurs le fait qu'israël n'ait pas répondu à son 
“appel, a «exhorté» l'Etat juif à autoriser «le 
retour immédiat » des expulsés. Paratiélemant, 





Preuve de retenue ». 


Wa «aucunement l'intention» d’obéir 


Clandestin distribué à Jérusalem, le 

iamique H LÀ 
«vengeance» [le Monde. du 
19 décembre), ce qui n'est pas vrai- 
ment nouveau 


nombreuses localités et des centaines 
de milliers de Palestiniens sont 
désormais interdits d'approvisonne- 
ment. Près de Hébron, les soldats 
ont eu recours à leurs armes pour 
réprimer des manifestations : un 
jeune i a été tué et deux 
autres gravement blessés. 


PATRICE CLAUDE 


la France, la Grande-Bretagne, l'Italie et l'Es- 
pagne faisaient connaître leur réprobation. L'Or- 
ganisation de l'unité africaine (OUA) souligne 
que les expulsions « minent le processus de 
négociations» de paix en cours. Le président 
George Bush, recevant à Washington une délé- 
gation palestinienne, a exprimé, salon catte der- 
nière, sa «sympathie» et qualifié la décision 
israélienne de æ dangereuse » pour le processus 
de paix. Le Canada a souligné que cette mesure 
était une « violation du droit intemational », et le 
Japon l'a jugée «tout à fait déplorable » en invi- 
tant «toutes les parties concernées à faire 







Israël. 
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Le Conseil de sécurité de PONU «condamne fermement » Israël 


impose» à l'Etat juif, || a exigé que ce dernier 
«garantisse le retour immédiat at en toute sécu- 
rité dans les territoires occupés de tous ceux qui 
- ont été expulsés» jeudi. Il a enfin demandé au 
secrétaire général de l'ONU « d'envisager d'en- 
-voyer » dans la région un représentant pour exa- 
mminer cette «grave situation» avec le gouverne- 


Le CICR de son côté s'est déclaré contraint 
de «protester una fois de plus» contre les 
méthodes d'Israël. C'est une «< mesure arbitraire 
et irresponsable de nature à compromettre le 
processus de paix en cours », a déclaré le secré- 
taire général de la Ligue arabe, M. Ismat Abdel 
Méguid, alors que la Tunisie, l'Algérie et la 
presse arabe ant exprimé leur indignation. 
L'OLP, nous signale notre correspondant à 
Tunis, Michei Deuré, devait tenir samedi une 
réunion à laquelle a été invité la mouvement 
islamiste Hamas, et des membres de la déléga- 
tion palestinienne aux négociations de paix avec 


Beyrouth réclame 
des «sanctions » 


BEYROUTH 


de notre envoyée spéciale 


Les quatre cent dix-sept lalesti- 
niens expulsés par Israël ont passé 
leur deuxième nuit en terre liba- 
naisc, sous des tentes de fortune, 
plantées sur un sol gelé ct piqueté 
de neige, à L 000 mètres d'altitude, 
A mi-chemin entre la dernière 
position occupée par les (sraéliens 
au Liban sud ct fe premier poste 
de l'armée libanaise, renforcé pour 
la circonstance, c'est en quelque 
sorte un nouveau camp palestinien 
qui s'est créé dans ce no man's 
land d'environ 2 kilomètres de pro- 
fondeur. 


. Les autorités libanaises ont pré- 
cisé aux organisations internatio- 
nales - CICR (Comité internatio- 
nal de la Croix-Rouge) ct UNRWA 
{Oïfice des Nations unies pour le 
secours aux réfugiés de Palestinc) 
notamment, — auxquelles elles ont 
donné l'autorisation d'agir, que 
« l'aide humanitaire devait n'avoir 
qu'un curacière urgent el momen- 
tunëé». Pas question pour le Liban 






.L d'accepter par exemple l'installa- 


sous le régime actuel, qu'une poignée. « Mais 
les régimes ont une durée de vie. !ls pas- 
sent.» 


L'université islamique n’est pas l'apanage 
des seuls hommes. A l'une des extrémités de 
la ville, une grande bâtisse entourée d'un haut 
mur, et dont l'entrée est commandée par une 
porte métallique. On dirait un intemat ou un 
noviciat. C'est l'université (Islamique) al Zah- 
rat pour les jeunes filles. Elles s'apprêtent à 
se rendre à la grande prière du vendredi, Sans 
un regard pour l'étranger de passage, même 
s'il s’agit d'une femme, elles pressent le pas. 
On ne voit que leurs yeux qui ns s’animent 
que lorsqu'elles bavardent entre elles à mi- 
voix. Il y a à des traniennes bien sûr, mais 
aussi das étrangères, dont, nous affirme un 
étudiant, una dizaine de Libanaïises et quatre 
ou cinq Françaises. La langue 
étant l'arabe, tous les étudiants, quelle que 
soit leur nationalité, parlent cette langue dans 
sa version la plus pure, celle du ivre de Dieu, 
le Coran. 

C'est à Qom que l'imam Khomeiny a suivi 
son éducation coranique dès l’âge de quatre 
ans. C'est sous la coupoie de la grande mos- 
quée qu'il a commencé à haranquer les foules 
contre le chah dès les années 60 — après que 
la souverain n'eut pas hésité à faira donner la 
et, surtout, qu'il eut lul- 


C'est de Gom qu'est partie, en 
1978, la première insurraction qui devait 
entroher l'année suivante la chute du chah et 
l'avènement da la République islamique. C'est 
aussi sur Qom que ss replia provisoirement 
limam Khomeiny après son ratour triomphal à 
Téhéran. Et c'est sur {a route de Gom, ä une 
quinzaine de kilomètres seulement de Téhé- 
ran, qu'a été érigé son mausolée, énorme 
bâtisse à coupole dorée, d'une laïdeur affli- 
geante, mais dont la sol couvert de tapis de 
laine offre aux fidèles un havre de paix. 

C'est enfin à Qom que vivent aujourd'hui 
les ayatollahs Gulpagani at Rouhani, deux des 
successeurs possibles da l'ayatollah About 
Qassem af Khoï, La plus haute autorité reli- 
gieuse chitte, décédé au mois d'août dernier 


Compte tenu de la lutte pour la pouvoir que 
se livrent aujourd'hui conservateurs et libé- 
reux on iran, une délégation de religieux de 
Qom, conduite par layatallah Djsvadi-Amolï, 
s’est rendue auprès du guide de la République 
islamique, l'ayatollah Ali Khameinei, à Téhé- 
ran. Cente «premières a été interprétés 
comme une démarche visant à mettre 8n 
garde contre toute « déviation » idéologique. 
De toute évidence, ce n'est pas de Qom que 
soufflera sur l'iran un vent de liberté. 


MOUNA NAïM 




































tion de logements prétabriqués, qui 
serait le prélude une inallation 
utigac-1-0n à 


« Un phénomène 
d'implantation » 


« Une Jois de plus victime inno- 
cente d'un crime commis par 
Braël», selon ks termes d'un offi- 
ciel, le Liban, qui refuse l'entrée de 
ces Palestiniens, n'entend pas reve- 
nir sur sa décision, « Ze Liban u 
porté plainte et demandé au 
Cunseil de prendre contre Israël des 
décisions axsorties de sanctions sur 
lu base du chapitre sept de la 
Charte des Nations unis», nous à 
ainsi affirmé le ministre des 
affaires étrangères, M. Farès 
Bouciz. « {sruël profite de la passa- 
dion de pouvoir aux Etatr-Unis pour 
imposer un fait accompli», à pour- 
suivi M. Bouciz avant d'ajouter : 
« Si ces 417 passent, d'autres fini- 
ront par passer. Nous sommes 
devant un phénomène d'implanta- 
filon. » 


Ravivéc par le démarrage du 
processus de paix, la crainte est 
vive au Liban d'une installation 
définitive de tous les réfugiés pales- 
tiaiens qui se trouvent sur son sol, 
et dont le nombre s'élève à près de 
350 000. Elle s'exprime aussi bien 
chez les responsables que parmi la 
population. chacun ayant 
conscience que le rcfus de l'OLP 
d'y consentir ne suffira pas à faire 
disparaître le danger. 


M. Bouciz a, d'autre part, solli- 
cité l'appui des cinq membres per- 
manents du Conseil de sécurité em 
recevant les ambassadeurs améri- 
cain, russe, chinois. britannique et 
français. Le chef de ia diplomatie 
libanaise a demandé l'intervention 
directe de leur pays auprès d'Israël 
pour que celui-ci revienne sur sa 
décision. Faute de sanctions adop- 
tées par l'ONU. il a souhaité que 
ces pays décident séparément *« des 
sanciions politiques. économiques 
ou militaires» contre l'Etat Juif. 
Soutenu dans cette affaire par 
l'OLP, dont le chef. M. Yasser 
Arafat, à envoyé un message au 
président Elias Hraoui, ct par la 

yrie, dont l'armée est déplayéc 
non loin de l'endroit où campent 
les expulsés, le Liban se veut d'au- 
tant plus ferme que la pression 
internationale sur [sraël est grande. 

Pour l'instant, l'unanimité est 
totale au Liban: if ne faut pas 
céder au diktat israélien ni partici- 
per, d'une manière ou d’une autre, 
à l'exode forcé des Palestiniens. 
Dans les diverses manifestations 
qui ont cu fieu dans le pays, les 
formations politiques libanaises et 
palestiniennes vnt demandé au 
gouvernement de persister dans 
son refus. 













Les Libanais s'inquiètent toute- 
fois des conséquences possibles de 
cette affaire sur fe plan intérieur, 
en particulier d'une éventuelle agi- 
tation dans les camps de réfugiés, 
qui pourrait tourner à l'affronte- 
ment entre les partisans du Fath de 
M. Arafat ct les islamistes du 
Hamas ct du Djihad islamique. 
Sans doute est-ce pour tenter de 
prévenir un tel développement que 
lc Fath a organisé vendredi soir 
une manifestation dans le camp 
palestinien d'Aîn Hcloué, le plus 
grand du Liban, au cours de 
laquelle un de ses responsables a 
affirmé que la riposte à l'expulsion 
«sera dure et ne se fera pas alten- 
dre». M. Bouciz a aussi évoqué le 
danger que pourrait représenter 
pour son pays une éventuelle 
alliance des militants palestiniens 
islamistes expulsés avoc le Hezbol- 
lah pro-iranien, dont l'influence 


reste grande au Liban ct qui est en 
première ligne dans la résistance * 
contre Israël. 


Dans des conditions 
précaires 


La situation risque de devenir 
vite difficile à maîtriser tant les 
conditions d'installation des dépor- 
tés sont précaires. Ce n'est que 
dans la soirée de vendredi que le 
CICR a pu acheminer des tentes 
dans lesquelles ces derniers 
devaient «dormir serrés les uns 
contre les autres » après avoir passé 
unc première nuit en plein air, 
alors que la température restait 
proche de zéro degré. 

Selon ies témoignages des res- 
ponsables du CICR qui ont ras- 
semblé les nombreuses lettres de 
ceux des expulsés qui n'avaient pu : 
prévenir leurs familles, ces Palesti- 
nicns, dont l'âge varie entre dix- 
huit et suixantc-cinq ans, souffrent 
d'œdèmes aux poignets ct. pour 
certains, aux chevilles, causés par 
les livns de nylon avec lesquels ils 
ont été attachés pendant vingt- 
quatre heures en attendant leur 
expulsion. Deux d'entre eux sont 
blessés, mais leur état n'inspirerait 
pas d'inquiétude. Le gouvernement 
libanais n'a pas autorisé le CICR à 
procéder à d'éventuelles évacua- 
tions médicales. « Ce n'est pas à 
Israël de nous faire supporter l'oc- 
cupation ‘et noùs ne sommes pas à 
l'origine de ce drame», a expliqué 
un ministre libanais pour prévenir 
toute critique. 


FRANÇOISE CHIPAUX 





© Le correspondant de Reuter à 
Gaza à été remis en liberté. - Qua- 
tre jours après avoir été arrêté à 
son domicile fle Monde du 
16 décembre), M. Taher Shritch, 
correspondant à Gaza de l'Agence 
Reuter ct de plusicurs organes de 
presse américains, collaborateur : 
occasionnel du Monde, a &É libéré 
vendredi 18 décembre. IH faisait 
pantic du groupe de Palestiniens 
qui devaient être capulsés vers le 
Liban, mais il avait été ramené 
jeudi de la frontière israélo-liba- 
naïse vers La prison de Gaza où il a 
été remis en liberté. — {Reuter.) 


0 TRAK : attentat à l'explosif con- 
te un convoi d'aide alimentaire, — 
Dans un communiqué publié ven. 
dredi 18 décembre à Rome. le Pro- 
gramme alimentaire mondial de 
l'ONU a affirmé que huit camions 
affectés par les Etats-Unis au trans- 
port de vivres avaient été détruits 
mercredi par des bombes à retarde- 
mont dans le Kurdistan irakien. 
Des engins explosifs ont été décou- 
verts dans neuf autres véhiculcs. 
L'attentat n'a pas fait de victimes. 
C'est le troisième incident de ce 
tyve, en trois semaines, contre des 
camions de l'ONU dans Le non de 
l'irak — (AFP) 
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Les élections présidentielles en Serbie et au Monténégro. 
La trompeuse discrétion de M. Milosevic 


L'un. premier ministre «fédéral» 
depuis le 14 juillet 1992. distribue 
les badges: l'autre, président de Ser- 
bie, tient l'apparcil depuis 1987. Ce 
dernier. M. Slobodan Milosevic, 
at-il réellement peur de son rival, 
M. Milan Panic? Certes, il a tout 
fait pour empêcher sa candidature 
par le biais de moyens légaux, mais 
ceux-ci se sont retournés Contre lui. 
11 mène donc campagne, lui aussi, 
mais à sa manière : ses meutings en 
dehors de Belgrade ne sont pas tou- 
jours annoncés à l'avance ct seuls 
quelques journalistes «amis» peu- 
vent le suivre. En province, il est 
pratiquement sûr d'être accueilli 
chaleureusement, puisque les habi- 


. tants n'ont accès qu'aux media offi- 


L 


cicls, qu'il contrôle. Une seule 
chaîne de télévision est rétransmisc 
dans la «Serbie profonde»: it en est 
de même pour la radio. Les jour- 
naux qui y sont distribués lui sont 
fidèles, la presse d'opposition man- 
quant de papier et de moyens de 
distribution. 

Les grandes manifestations de 
l'opposition à Belgrade ne reflètent 
certainement pas l'état d'esprit 


Les attaques 
de M. Milan 


! Suite de la première page 


Le Parti démocrate (DS) comme 
le Mouvement démocratique de Ser- 
bie (DEPOS) -— regroupant une 
dizaine de partis — ainsi que l'Al- 
liance civique (GS) lui ont apporté 
leur soutien. 

Milliardairé américain d'origine 
pat rappelé Tee genie, à Bel- 

pour re ce du gou- 
vemement di la nouvelk fédération 
serbo-monténégrine et redorcr le bla- 
son de son pays, mis au ban des 
aations pour $t lité dans 
la guerre cn Bosnic-Hcrzégovine, 
M. Milan Panic a mené une cam- 
pagne' énurgique. En quinze jours à 
peus. il a parcouru milliers de 
ilomètres, traversé une trentaine de 
villes et rencontré plus de 
300 000 personnes. Il aime les bains 
de foule, les contacts directs. Chez 
les paysans, dans les usines, sur les 
chanticrs ou dans les mectings, 
M. Milan Panic se livre à un vénita- 
ble numéro de charme. Il est chalcu- 
reux, parfois même fantaisiste, 
M. Panic décancerte les habitués de 
la vicille école communiste en distri- 
buant des paignées de main, en 
embrassant ses hôtes, en partageant 
la gamelle des ouvriers... 1l sait aussi 
taper sur l'épaule du petit vendeur 
des rues pour l'encourager, parce 
que rc'est comme cela que l'on com- 
mence à faire des ajfaires»s. 
M. Panic va droit au but, au risque 
de choquer l'auditoire. 


Agent 
de Washington 


En imposant le «style Panic», 
tranchant sur la froideur de son 
rival, il s’est constitué un capital de 

mpathic qui menace la té 

e M. Slobodan Milosevic. Il a su 
également remonter dans l'estime de 
“la population en se battant jusqu'au 
bout pour surmonter tous ls L 
cles semés par le maître de la Serbie, 

ui voulait l'éliminer de la course 

lcctoralc. M. Panic n'est pas 
homme à baisser les bras. À Vrsac 
(dans Le nord-est de la Serbic), lors- 
qu'il s'est retrouvé devant des mil- 
liers de personnes sans haut-parleur 
ni mégaphone, il est monté pour [a 


EN BREF 


a ALLEMAGNE : nouvelle accu- 
sation contre IL. Erich Honccker. — 
La justice allemande a formclic- 
ment accusé M. Erich Honccker, 
vendredi 18 décembre, de détour- 
néments de fonds, ce qui pourrait 
retarder son éventuclle libération, 
a-t-on indiqué de source judiciaire, 
Le nouvel actc d'accusation 
reproche à l'ex-numéro un dc in 
RDA d'avoir détourné pour 1988 
et 1989 15,5 millions de deutsche- 
marks afin d'alimenter l'ancienne 
résidence des dignitaires du régime 
communiste à Wandlile, au nord 
de Berlin. M. Honccker est égale- 
ment accusé d'avoir pris 150 000 
deutschemarks dans les caisses de 
l'Etat en 1989 pour ses besoins 
personnels. — {AFP.) 

D Denx jenues néouazis condamnés 
à des peines de prison, - Deux 
jeunes néonazis qui avaicnt lancé 
des cocktails Molotoy contre un 
fayer de demandeurs d'asile ont été 
condamnés, vendredi 18 décembre 
à Mannheim, à des peines de deux 
ans et demi ct de deux ans de 
prison, a-t-on appris de source 
judiciaire. Le 12 septembre. une 





régnant dans les campagnes scrbes. 
Arrivé à fa tête de la Ligue des 
communistes de Serbie sur le thëme 
de {a «révolution antiburcaucrati- 
que», M. Milosevic a vite exploité 
la fibre nationaliste, historiquement 
très forte en Serbie, pour asscoir son 
pouvoir, I s'agissait d’abord de ravi. 
ver la conscience serbe et de Lirer un 
trait sur « l'humillationx que Tito 
avait infligée à la Serbic pendant 
trois décennies de Fédération yougo- 
slave. Le maréchal estimait, en cffet, 
qu'une Yougoslavie équilibrée sup- 
posait une Serbie affaiblie. C'est sur 
la question du Kosovo, berceau de 
fa nation serbe mais peuplée à plus 
de 80% d'Albanais de souche, que 
M. Milosevic a réussi à mobiliser les 
foules. Car cette province avait 
acquis sous Tito un statut d’autono- 
mic jugé intolérable par les diri- 
gcants serbes. 

1987, 1988, 1989 : c'était l'époque 
des grands « mectings de solidarité 
avec les Serbes du Kosovo», rassem- 
blant des dizaines, parfois des cen- 
taines de milliers de personnes, 
l'apogée de Slobodan Milosevic. 
Une bonne partic de l’apinion Fa 


Panic 


première fois sur le toit de sa voi- 
ture — qui a autrefois appartenu à 
Tito — pour faire son discours, Lors- 
que le maire de Nis (Sud-Est), l'un 
des ficfs de M. Milosevic, lui a 
refusé l'hospitalité, M. Panic a passé 
outre ct rassemblé sous une pluie 
battante plus de 20 000 personnes, 
qui ont ovationné k discours Île plus 
long de sa campagne. 


A la veille du scrutin, cet homme, 
que l'équipe de M. Slobodan Milose- 
vic accuse ouvertement d'être un 
agent de Washington chargé de ra- 
hir l'intérêt national, était convaincu 
de sa victoire. « La pasxibilité de voir 
des socialistes [de M. Milosevic] rem- 
porter les élections n'existe pas». 
affirmait-il Aux pus sceptiques, if 
avançait les résultats des sondages 





Plus de sept millions d'élec- 
teurs serbes et monténégrins 
sont appelés, dimanche 
20 décembre, à désigner res- 
pectivement les présidents de 
Serbie et du Monténégro, les 
Parlaments de ces deux Répu- 
bliquas, laurs responsables 
munici et un nouveau Parle- 
ment fédéral de Yougoslavie 
{Sarbie-Monténégro). 


En Serble, sept candidats à la 
magistrature suprême briguent 
les suffrages de 6,9 millions 
d'électeurs. L'élection devrait 
cependant se résumer en un 
duel entre la président sortant 
Slobodan Milasevic (soclaliste, 
ex-communiste) et le premier 
ministre fédéral, l'homme d'af- 
feires serbe naturalisé américain 
Milan Panic, prônant la paix et la 
conciliation. Un second tour 
pourrait les départager dans 
deux semaines. 


Au Monténégro, neuf candi- 
dats au poste de président se 
disputent, au scrutin majoritaire 
à deux tours, les voix de près 
de 430 000 électeurs. L'actuel 





mère originaire de l'ex-Yougoslavie 
ct ses deux enfants avaient été griè- 
vement brûlés à la suite de l'incen- 
die que les deux jeunes gens 
avaicnt provoqué à Hemsbach, 
dans le sud-oucst du pays. — (AFP.) 


u GÉORGIE : suspension des 
négociations avec la Russie. — Le 


Parlement ion a décidé, ven- 
dredi 18 décembre, de suspendre 
les négociations avec la Russie sur 


le traité bilatéral qui doit définir 
es conditions du stationnement 
des troupes russes en Géorgie — 
lacées jeudi en æétat d'alerte ». 
n Tbilissi, l'arméc russe se plie 
aux «forces conservatrices alliées 
des séparatistes abkhazesx. - 
(AFP) 


g ITALIE : trente-trois arresta- 
tions dans le cadre de La lutte con- 
tre la Mafla. - Une vaste opération 
anti-mafa n permis de démanteler 
un réseau de trafiquants d'armes ct 
de drogue agissant entre la Ligurie 
et Seminara (Calabre), et d'opérer 
trente-trois arrestations, ont 
annoncé vendredi [8 décembre es 
carabiniers. C'est essentiellement le 
clan des «Giuffre» qui a été 


a 


Les hommes et les partis en présence 





soutenu ensuite sur le thème de la 
défense des Serbes de Croatie et de 
Bosnie-Herzégovine. Il continue 
d'ailleurs à utiliser cet argument 
pour justifier un soutien « politique 
et moral» de ces mêmes Sesbes. Ce 
n’est certainement pas un hasard si 
le «capitaine» Arkan, chef d'un 
groupe paramilitaire ultranationaliste 
qui s'est distingué sur plusieurs 
fronts de Croatie, s'est porté candi- 
dat à Pristina, capitale du Kasovo. 
Face à une opposition timorée qui 
s'est jée derrière la candidature 
de M. Panic, M. Milosevic n'a, en 
fait, qu'un seul soutien politique, 
celui du Parti radical serbe de 
M. Vojslav Seselj, un sociologue plus 
nationaliste encore que le président 
serbe. 

Aujourd'hui, en dépit de l'em- 
bargo, M. Milosevic peut compter 
sur un soutien populaire certain en 
dehors de la capitale car, lorsqu'il 
déctare que la Serbie « n'a jamais eu 
faim et ne pliera jamais», il sait 
qu'il peut compter sur un sentiment 
ancré dans son peuple. Les Serbes 
sont sensibles à l'argument selon 
lequel ils sont, une fois de plus, vic- 


ne te Bel- 
en avec 
un expert américain, M. Douglas 
Schocn, et indiquant, mardi 
15 décembre, qu'it devançait de 
quatre points M. Milosevic. Les son- 
dages publiés pour le compte de 
celui-ci et donnant l'avantage à l'ac- 
tuel président serbe font, selon 
M. Panic, partie des 


rmanencs par les 


divulgués en a 
médias officiels, qui sont devenus 
un véritable outil de 
cntretenant k el 
violence. 

«Maintenant 


ou jamais » 
Une constatation qui a d'ailleurs 
conduit M. Panic à éclarer récem- 
ment que M. Milosevic et son 
équipe étaient «des criminels qui, 
par le biais de la télévision, 
naient ch 
Conscient de l'urgence de la situa- 
tion, compte tenu de la pes en 
Bosnie-Herzégovine et de la décré- 
pltude économique et morales dans 





président, M. Momir Bulatovic, 
leader du Parti démocratique 
des socialistes (PDS, ex-com- 
muniste}, part favori devant le 
lbéral Slavko Perovic. 


Leur duel, dont l'enjeu est le 
degré de souveraineté du Mon- 
ténégro dans la nouvelle You- 
goslavie, pourrait être troublé 
par le dissident du PDS, 
M. Branko Kostic, un proche 
des dirigeants de Belgrade, dont 
la candidature est présentés par 
les anciens combattants de la 
guerre serbo-croate. 


Par aïlleurs, 45 partis et 
groupes présentent 4 576 can- 
didats pour les 250 sièges à 
pourvoir au Parlement de Ser- 
ble. Au Monténégro, 940 candi- 
dats de 19 partis se disputent, 
à la proportionnelle également, 
les 85 sièges du Parlement. Au 
niveau fédérat, les électeurs 
serbes et monténégrins doivent 
désigner, parmi 1 276 candi- 
dats, tes députés de l’une des 
deux Chambres, la Chambre des 
citoyens. — (AFP.} 




























démantelé, selon les enquêteurs. 
Basé à Seminara, le clan dominait 
le conseil municipal, qui avait été 
dissous récemment par le ministère 
de l'intérieur pour complicité avec 
la Mafia. Le voir des Giuffre 
était tei que, de la procession 
religieuse de l'Assomption (mi- 


août), le cortège avait dévié pour 
venir s'arrêter nt la maison du 
boss. — (AFP.) 


nu PANAMA : le vice-présideut a 
démissionné. — Le vice-président 
panaméen, M. Ricardo Arias Cal- 
deron, a démissionné, jeudi 
17 décembre, de ses fonctions. 
M. Arias, qui est âgé de cinquante- 
neuf ans et lexder du Parti démo- 
crate chrétien (opposition), a 
estimé, au cours d'une con! 

de ue le gouvernement du 
président Guillermo Endara est 
«incapables de faire face à la cor- 
ruption, de préparer « {a is 
tions du canal pour l'an 2000, 
d'apporter des solutions au pro- 
blème du « et de la pau- 
sretén. - (AFP) 

QG TANZANIE : arrestation de 
tronte-cisq islamistes sur l'ile de 


ue-jour nos enfants». - 


times d'un complot de l'étranger ct 
Les «martyrs» de l'Histoire. 

Pour discrète qu'elle soit, là cam- 
pagne de M. Milosevic — homme 
peu disert, — qui s'appuie sur l'appa- 
reil de l'ex-Ligue des communistes, 
n'en a pas été moins efficace. 11 peut 
se targuer tout à la fois d'avoir 
défendu les intérêts de son poule 


jours séduire une partie de l'électo- 
rat, sa politique a entraîné un 
isolement international de la Serbie, 


A D. et Y. H. 


laquelle se trouve la Serbie, 


M. Milan Panic a choisi comme leit- 
motiv de sa campagne électorale : 
«Mainienent ou jamaiss. 1 a donc 
appelé l'électorat à voter sans atten- 
pour l'eavenir et la paix», con- 
tre «la peur et la guerre. Le | 

Milosevic est, pour lui, «pire que 
Lout ce qu'il avait pu imaginer ou lire 


$ 





Zaazibar. — Trentecinq Tanza- 
niens musulmans, soupçonnés 
istes », Ont été 


Conseil pour la propagation de l'Is- 
lam en Tanzanie a mis en garde les 
musuimans contre l'utilisation du 
muitipartisme pour promouvoir 
des idées séparatistes sur une base 


personnes ont été tuées — dont 
deux lors d'affrontements avec les 
forces de l'ordre — et huit autres 
blessées, vendredi 18 décembre, à 
Kinshasa, a indiqué, dans un com- 
muniqué, le gouverneur de La capi- 
tale. Des barricades avaient été éle- 
vées dans la journée sur différentes 
artères dans les quartiers popu- 
laires, à l’occasion d’une journée 
de protestation contre le régime dis 
maréchal Mobutu, - {AFP 


ë 


BOSNIE-HERZÉGOVINE 
L'Assemblée générale de l'ONU presse 


le Conseil 


de sécurité 


de faire respecter ses résolutions 


La situation en Bosnie-Herzé- 
govine a fait l'objet, vendredi 
18 décembre, de deux résoiu- 
tions des Nations unies, l’une 
du Conseli de sécurité exigeant 
la fermeture de tous les-camps 
de prisonniers dans cette Répu- 
blique ex-yougoslave et l'autre 
de l'Assemblée générale évo- 


quant l'hypothèse d'une inter- . 


vention mäitaire multinationale. 


Le Conscit.de sécurité de l'ONU, 
« horrifié» « la détention et le 
viol massifs de femmes musul- 
manes cn Bosnic-Herzégovine, a 
exigé que tous les camps de déten- 
tion soient « fmmnédiatement jer- 
més» dans cette République. Dans 
unc résolution (798) adoptée rà 
l'unanimité, les membres du 
Conseil ont demandé au secrétaire 
énéral de J'ONU, M. Boutros 
tros-Ghali, « de meftre en œuvre 
tous F moyens nécessaires dont il 
É sur place» pour per- 
ter une délégation de la CEE 
J'«accéder librement et en toute 
sécurité aux lieux de détention ». 


Cela devrait se traduire par un 
accompagnement militaire de cette 
mission, avec des effectifs de la 
Force. de protection des Nations 
unics (FORPRONU), souligne-t-on 
de sources diplomatiques. Le projet 
de résolution a été présenté par in 
France à la suite de La publication 
d'une série de rapports sur des 
viols systématiques dans ces 
jamps. 

De son côté, l'Assemblée géné- 
raie a demandé au Conseil de sécu- 
rité d'envisager, dune part, une 
levée de l'embargo sur les armes en 
Bosnic-Herzégovine, d'autre part, 
une intervention militaire multina- 
ionale si {es résolutions de l'ONU 
continuaient à être violées après Le 
15 janvier par la Serbie ct le Mon- 


* ‘Une résolution adoptée par 


"57 autres, dont ceux de. 


102 

ja CRE = ont absienus ct. un 
. Etat aç;s'esi contre — 

rappellé au re sécurité” 

qu'il a des «rexponsabilités duns le 
maintien de la paix et de la sécu- 


‘| rité internationales» et, en particu- 


lier, qu'il devait faire on sorte que 
les forces serbes ct monténégrines 


sc conforment à toutes les résolu. 
tions de l'ONU ct qu'elles mettent 
fin à leurs sactes d'agression » cn 
Bosaic, La résolution, qui n'est pas 
contraignante, a été votée par les 
Etats-Unis. Le texte avait été pré- 
paré par la Bosnic-Herzégovine 
avec le soutien des pays musul- 
mans. 

A Genève, le Comité internatio- 
nal de la Croix-Rouge a lancé un 
appel aux factions bosniaques pour 
qu'elles libèront 3 000 personnes 
encore détenues — 1 400 dans six 
camps serbes, 1 000 dans 10 camps 
musulmans et 540 dans quatre 
sites contrôlés par les Croatcs. 
L'organisation a par ailleurs 
confirmé que le camp de détention 
serbe de Manjaca avait été Fermé 
après la libération des 418 demicrs 
détenus. — fAFP. Reuter.) 


© Un militaire français blessé à 
Sarajevo. — Un officier français du 
le Force de protection de F'ONU 
(FORPRONU) a été blessé, jeudi 
17 décembre, sur l'aéroport de 
Sarajevo par un tireur isolé. Le 
capitaine Gaëtan Le Hénañf, com- 
mandant Le Le escadron du régi- 
ment d'infanteric de chars de 
marine (RICM) de Vannes, a été 
atteint dans le dos alors qu'il met- 
tait en place son dispositif. Mer- 
.credi soir, un soldat avait été 
blessé par balle alors qu'il assurait 
la garde à l'aéroport. - (AFP. 


0 Le président Izetbegovic assu- 
mera un troisième mandat, — Le 
président bosniaque. M. Alija [zet- 
begovic, dont le mandat arrive à 
expiration dimanche, a indiqué, 
voadredi 18 décembre, qu'il conti- * 
nuerait à assumer ses fonctions au- 
delà de cette date «en raison de 
- d'étas de guerre» en Bosaic-Herzé. 
govinc. M. Iectbegovic, un Musul- 
11: man, 2 effcetwé- deux: nramdats d'un 
an, ct H aurait dû être remplacé à 
, cette fonction par une personnalité 
* croâte." La Constitutioft! n'autorise 
pas plus de deux mandats sucous- 
sifs, mais quand le pays est en 
état de guerre, le mandat du prési- 
dent est prulongés, a déclaré 
M. Lzctbegovic. - (4FP.) 





DIPLOMATIE 





Pour des opérations de maintien de le paix 


Les pays de l'Est coopéreront 
avec l'OTAN 


BRUXELLES 


de notre correspondant 


Le «rapprochement» de la 
France et du commandement inté- 
Lt de l'OTAN (le Monde du 

8 décembre) n'est pas encore de 
nature à tous fes problèmes 
suscités par le fait que Paris ne 
souhaite pas réintégrer cas 
a bien 





le coopéra- 
tion nord-atlantique (COCON, 
instance de dialogue entre l'OT. 


A l'initiative des Etats-Unis, un 
accord de principe a été annoncé 
sur la ion des pays de l'Est 
et de l'OTAN dans des tions 
de maintien de La paix. Maïs jus- 


qu'où cette tion militaire 
peut-elle aller? Elle ne peut pas, 
estimet-on à ÿ 


s, être confiée 
de l'OTAN 


Ce point de vue n’est pas par- 
tagé par le secrétaire d'Etat améri- 
cain, M. Lawrence Éagleburger. 
Evoquant «la voie qui conduit à la 

lanification commune, à 
entrainement commun el même 


opé de maintien Hé 


. Eagleburger a incriminé la 
«lepair que La nain qu ae Pas 
tele opération remets tué 
nous devons aller de l'avant». | 
lors la conférence de 


\finale. « Nous voulons Pire 
Îdes opérations de mi tien le la 


paix avec la France, a-t-il dit. Ce 


Repas 


ns }. 


en profiter malgré quelques diver- 
gences théologiques. » 


On retrouve la trace de cette 
bataille «théologique» que livre la 
France dans le «Programme de 
travail 1993 pour le dialogue, le 
partenariat et la coopération » 
adopté par le COCONA. Ce docu- 
ments annouce des «consultations 


sur 
tien de la paix et sur des questions 
connexes, d'abord en séance de 
brassage d'idées au niveau des 
ambassadeurs, ensuite en réunion 
ad hoc d'experts dohice-mille 
Laires ». Autrement dit, le Conseil 
de l'Alliance, où siège l'ambassa- 
deur de France auprès de l'OTAN, 
pourrait sans doute garder le 
contrôle d ons éventuelles 
de maintien de la paix, lesquelles 
donneront lieu à une coopération 
militaire entre «les pays iniéres- 
sés», une formule qui laisse à cha- 
que Etat la liberté dy participer ou 
Cette énième querelle franco- 
nee _. de l'Alliance 
lement, passée par-des- 
sus la tête des pays de l'Est, invités 
à cautionner les initiatives occiden- 
tales relatives à l'ex-Yougoslavie, 
a Nos pays sont prêts à apporter 
leur souien et leur contriburion, cas 
- Par Cas, aux opérations de maintien 
de la paix el sous l'autorité 
de l'ONU ou la responsabilité de la 
CSCE, qui confèrent à ces opéra- 
tions une légitimité internatio- 
none publiée à liaaue dote 
n’est rien dit de précis quant à la 


Bosnie. Et i ïi 
l'OTAN se Petra des invités de 


Ü ,, us i 
s'est 2gi d'approuver la menace 
par l'O 


implicitement, la veill 
nuaieat dues es sl one 
survol de ia Bosnie. on de 


JEAN DE LA GUÉRIVIÈRE 
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* CORÉE DU SUD : l'élection de M. Kim Young-sam à la présidence de la République 
Un vote en faveur de la stabilité 


Les Coréens du Sud se sont 
tendus nombreux aux urnes, 
vendredi 18 décembre, pour 
élire leur nouveau | En 
l'emportant plus facilement que 
prévu sur son vieux rival M. Kim 
Dae-jung, M. Kim Young-sam 
succède à une série de mili- 
taires. Sa victoire a été saluée 





En désignant, vendredi, M. Kim 
Young-sam comme successeur au 
président Roh Tac-woo, dant le man- 
dat s'achève en février. les Coréens 
ont voté en faveur de la stabitité 
alors que s'ouvre une période cru- 
ciale pour leur pays. Non scukment 
des réformes sont nécessaires pour 
donner un nouvel élan à l'économie, 
mais c'est vraisemblablement au 
cours du mandot du nouveau prési. 
dent que se posera de manière aiguë 
le problème de la Corée du Nord, 
voire de la réunification, lorsque le 
président Kim I-sung, Agé de quatre- 
vingt-deux ans. quittera la scène. -. 

Compte tenu de ces inquiétudes 
diffuses, cette victoire claire (42 % 
des voix} est l'expression d'un «choix 
rationnel», estime M. Kit Soong- 


hoom, proitsseur de scicnces politi- 
ques de l'Université nationale de 
Séoul. Elle n'efbce pas pour autant 
les aspirations au changement qu'in- 
camait le grand vaincu de ces élec- 
tions, M. Kim Dac-jung, qui avait, 
cette fois, de bonnes chances de l'em- 
porter mais n'a obtenu que 34 % des 


- suffrages. Visiblement amer, cet éter- 


nel opposant a concédé sa défaite ct 

annoncé qu'il se retirait de la vie 

politique’ Signilicatives de l'évolution 

de la Corée, ces élections le sont 

aussi par ce retrait de la de 

figure de l'opposition depuis près 
quart de siècle $ 


«Un réflexe 
sécuritaire » 

La défaite de M. Kim Dac-jung 
s'explique en partie par les médiocres 
résultats obtenus par le patriarche de 
l'industrie er fondateur du groupe 
Hyundai, M. Chung Ju-vung, qui n'a 
recueilli que 16,2% des voix. S'il 


in il aurait 
favorisé M. Kim. «Je suis peiné pour 
mon. pays», nous a dit un joumaliste 
coréen, exprimant l'amertume parta- 
géé par beaucoup d'intellectucls : 


«Nous avons raté la chance d'une 
réelle maturation politique qui aurait 

* fait franchir à la dé sation aute 
nouvelle étape, » 


Le rétraît de M. Kim Dac-jing, 


. qui a confié la direction de son parti 


à son sccond, M. Lee Ki-tack, pour- 
sait conduire à un réalignement des 
forces d'opposition qui risque d'être 
Sins grand cffet : en votant pour 


M. Kim Young-sam, les Coréens ont 

aussi opté pour un système de parti 

dominant qui rejette l'opposition à la 
pres Eiionnel 

Dans les dernicrs jours, la cam- 
pagne a cependant été marquée par 
d'évidents manquements à {a seutra- 
lité des instances étatiques, promise 
par le président Roh, mais qui n’a 
été qu’ sune noble façade», selon un 
autre professeur de sciences politi- 
ques, M. Han Sung-joo : les médias 
et Les réseaux du pouvoir ont incon- 
testablement favorisé le candidat du 
parti gouvernemental Moins qu'une 
action orchestrée, les initiatives desti- 
nécs à protéger des intérêts indivi- 
duels se sont multipliées. « C'ess 
moins pour lu programme que dans 
un réflexe sécuritaire que les Coréens 
ont élu M. Kim Yonng-sam», estime 
M. Ahn Byung-joon, de l'université 
Yonsci. 

Les neuf millions dé voix recueil. 
moins significatives d'une aspiration 
à un meilleur équilibrage régional 
ainsi qu'à une plus grande justice 
sociale. Bien que les opposants radi- 
caux reconnaissent les progrès 
accomplis, ils sont réservés sur l'enra- 
cisement de la démocratie, estimant 
qu'un autoritarisme modéré a suc- 





M. Eltsine a 


fait l'éloge 


du «modèle chinois» 


Suite de la première page 

Et plus encore à Moscou: que le 
président. de Ja Russie :« démocrati- 
ques ait «changé d'opinion » sur la - 


Chine: communiste, multipliant les. * 


coups de chapeau au «modèle chi- 
Auis », aura presque sûrement des 
lets sur la politique. économique 
de son pays. u ns 

Conscient que le spectaculaire 
réchauffement des relations entre 
les deux pays, l'ouverture d'une 
«ère nouvelle». risquait d'inquié- 
ter, M. Eltsine a répété que {a 
cuopénition russo-chinoise « a'étais 
dirigée contre personne». Qu'il nc 
s'agissait pas d'a une alliances, ct 
que ni les Etats-Unis ni le Japon 
ne devaient s'inquiéter. Mais ses 
bonnes paroles, à l'égard de Tokyo 
en particulier, manquaient de cha- 
leur : « Nous n'avons pus d'ullergie 
à l'égard des Japonuis, et sa visite 
à Tokyo continue à peser pro- 
blème. » 


Surtout. il a parlé avec .un 
enthousiasme de conveni des 
«énormes perspeclives » de coopé- 
ration entre la Russie ct là Chine, 
en porticulier dans le domaine 
militaire, et cela y compris e pour 
les armements lex plus sophisti- 
qués » (les principes de cette coopé- 
ration militaire seront définis 
«d'ici un mois» par les ministres 
de la défense). !{ a aussi affirmé 
que les investissements chinois 
dans l’économie russe pourraient 
bien dépasser ceux des Occiden- 
taux. ee : 
Parmi les vingt-quatre. accards 
bilatéraux signés à l'issue de sa 
visite — un record digne du 
Guinness Book », n-t-i fièrement 
remarqué. - M. Eltsine a men- 
tionné la vente par la Chine de 
10 millions de tonnes de maïs. à 
ua prix beaucoup plus avantageux 
que le maïs américain si l'on tient 
compic des frais de transport. On a 
aussi parlé de coopération spatiale. 
nucléaire (la Russie construira unc 





a INDE : rectificatifs, — Des erreurs | 
& sont malencontreusement glissées | : 


lors de la publication d'articles sur 
l'affaire de fa mosquée d'Ayodhya. 
dans les numéros du 4fonde des 8 ct 
11 décembre : le sigle VHP se réfère 
à l'organisation hindouiste Vishwa 
Hindu Pacishad {Conscil hindou 
mondial). dont le président est 


M. Vishnu Hari Dalmis. Le trident 


est le symbole de Shiva, et non de 
Vishnou. Faizabad, proche d'Ayo- 
dhya. est une ville. d'importance 
moyenne, ct non une «grunde cité». 
M. L K. Advani a démissionné, k 


6 décembre, de la présidènce du | . 


pe pardementaire BJP (drôite 
Eindove) a non de son mandat de 
député. Enfin. les musuimans nc 
bénéficient pas de postes réservés 
dans la fonction publique, à la difié- 
rence des membres des basses castes 
et des tribus protégées. u 


centrale d'une capacité de deux 
fois 300 mégawatts), des trans- 
ports. Bref. on a tout fait pour . 
. «l'antique ronte de la soie 
ienne la-voie vers la prospérité». 
Moins lyrique, 1 chef de l'ad- : 
ministration présidenticlle russe, 
ose Petrov, pop ue . 
avec grand plaisir qu'i n 

avait désormais « aucun problème » 
cotre Russes et Chinois, et que les 
choses allaient d'autant micux que 
« beaucoup des dirigeants chinois 
d'aujourd'hui ont été formés chez" 
nous, et se souviennent de l'époque 
où l'URSS leur apportait une aide 
désiniéressée». Une jolie manière 
de faire le pont avec une époque 
dont M. Petrov — représentant de 
la tendance «apparatchik» de l'en- 
tourage présidentiel — garde une 
évidente nostalgie. 


La santé . 
de M. Derg Xisoping 


- L'essentiel, pourtant, c'est que la 
Chine soit apparue à M. Eltsine si 
différente de ce qu'il imaginait, à 
savoir «un pays où l'on marche au 
pas derrière le partis. On peut 
trouver étrange qu'il affirme avoir 
découvert la réalité éhinoïse au 
bout de quarante-huit heures pas- 
sécs uniquement avce des officicls 
dans {a capitale. Mais ce que l'on 
reticndra à Moscou, c'est l'éloge 





de nos envoyés spéciaux 


M. Boris Eftsine et son entau- 
omt-is commis une gsffe ou 
ont-is voulu forcer la main à 
M. George Bush? En annonçant, 
vendredi 18 décembre, que les 
présidents russe et américain 
ï jent l'accord START E sur 
ls réduction des Es 
tégiques le 4 ier aux Etats- 
Unis, M. louri Een, ls chef de 





rage 
bien 


eméricain est venu 
ent : le traïté n'est 

pas conclu au point que . 
isse prévoir sa signature 
Éébut de l'année. à fait savoir | 
porte-parole de 12 “Maison 


à 





Valse-hésitation autour de START II 


ni 
le 


ÏL FAUT QUE 
JE REATRE 
ILS NE PEUVENT 
RIEN DÉCIDER 
SANS moi! 





qu'il a faït d'une réforme économi- 
que conduite «sans forcer l'allure, 
.sans révolution, sans secousse », Ct 
«sans faire baisser le niveau de vie 
des gens. au contraire ». Des propos 
Gui pourraient sortir tout droit de 
la bouche des «cemristes », sinon 
même des conservateurs russes. 
Certains membres de l'entourage 
“de M. Andreï Kozyrev, le ministre 
ibérai des affaires étrangères, dont 
le sort ne tient plus qu'à un fil, ont 
accucilli avec un bien triste sourire 
cette avalanche de compliments au 
La modèle chinois ». 


{ Au passage, M. Elisine a regretté 
que «les communistes russes », du 


Blanche. «Nous nous en rappro- 
chons, nous avons bon espoir, 
“meis c'est tout ce que l'on peut 
dires, at-il ajouté, précisant qu'i 
restait «des questions très impor- 
tantes» à régler. Soit sensible- 
ment .plus que ce que laissait 
entendrè le chef de la diplomatie 
russe, M. Andre Kozyrev, qui 
parlait, à Pékin, de «rravai rechni- 
que» à achever. Les Ausses 
avaient déjà laissé entendre que 
cette signaiure intervisndrait à - 
court terme, avant la transmission 
du pouvoir à Washington. 

Comme on li demandait si les 
réticences manifestées à ca pro- 
pos per le Soviet suprême influe- 
raient sur l'accord, M, Ehsine a 
répondu qu'il était de la response- 
bilité du président de signer les 
traités, dont le texte était soumis 

ét au Park pour rat 
tion. L'accord START H prévoit 
de remener les arsanaux stratégi- 
ques à un maximum de 3 000 à 
3 600 ogives nucléaires d'ici à 
Fan 2003. 



















J. K et F. D. 








Un pragmatique 


© de notre envoyé spécial 


gnit par la suite l'opposition, qu'il 
devait quitter à son tour, an janvier 
1990, à la forme- 


1927 dens une famille 
la petite île de Koje, au 
péninsule, diplômé de la 


ë 


jui 
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À 
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à 
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d'obtenir l'investiture de l'opposi- 
ion contre le dictateur Park 


EST-Œ QU'ILS 
LE SAVENT ? 





temps où ils étaient au pouvoir, ne 
s’en soient pas inspirés. D'autant 
qu'à son avis les réformes politi- 
ques vont suivre en Chine, comme 
if a cru le comprendre au cours de 
sa conversation avec le secrétaire 
général du PCC, M. Jiang Zemin. 
Un entretien qui l'a fort agréable- 
ment surpris : «J'avais peur que ce 
soit très formel et très rigide, les 
Chinois m'avaient traité de tous les 
noms quand j'ai quitté le PC sovië- 
tique. [De fait, M. Jiang avait 
refusé de le rencontrer lors de son 
séjour à Moscou, au printemps 
1991. Mais en fait ça a été très 
chaleureux » 


Cette dernière remarque, M. Elt- 
Since l'avait faite en parcourant la 
Cité interdite, où il avait une fois 
de plus donné une démonstration 
d'aisance, de simplicité sinon d'in- 
génuité. Il s'est certes intéressé à 
l'histoire de la dynastie des Ming, 
mais l'ancien spécialiste du 
bâtiment s'est aussi beaucoup pré- 
occupé de savoir comment les 
palais impériaux étaient chaulfés ct 
éclairés. Tätant de la main une 
tuile de céramique, il a apprécié en 
connaisseur, et placé un dicton 
russe — « Plus le toit est solide, 
muins souvent tu dois construire » — 
avant de demander le nor de l'ar- 
chitecte, ignorant apparemment 
qu'en Chine l'architecte ne peut 
être que l'empereur. 

«Architecte en chef des 
réformes » est d'ailleurs l'une des 
manières officielles de désigner 
M. Deng Xiaoping, le patriarche 
Chinois qui avait reçu M, Gorbat- 
chev en 1989, mais que M. Eltsine 
n’a pu vair. m/{ ne se sent pas 
bien», a déclaré le président russe 
qui, au passage, a bousculé les 
convenances : le sujet est tabou à 
Pékin où, officicllement, M. Deng 
se porte comme un charme. Ce nc 
fut pas le seu! exemple de franc- 
parier «elisinien». Interrogé par 
une journaliste de Taïwan sur les 
relations que la Russie entreticndra- 
avec l'Île non communiste, il n'a 
pas fait dans la délicatesse ; « À 
Taïwan, c'est comme à Singapour, 





plus qu'un homme de conviction | 


été marquée par certe rivalité qui 
allait accentuer un régionalisme 
sen prononcé à l'opposiio ion entre 

province et celle 
or rnb 
jung. 


Alors qu'unis les deux hommes 
auraient pu l'emporter à l'élection 
présidentielle de 1987, qui allaient 
faire entrer la Corée dans une ère 
politique nouvelle, leur rivalité favo- 
risa l'actuel président Roh Tae- 
woo. M Kim Young-sam arriva en 
seconde position et son rival en 


Bon 


vivant 


Contrairement à l'austère Kim 
Das-jung, issu d'une famille 
modeste et fervent catholique, 
M. Kim Young-sam, pourtant de 
confession presbytérienne, a la 
réputation d'être un bon vivant. 
Cherchant depuis quelques années 
à se rajeunir, le nouvesu président, 
autrefois célèbra pour ses chaveux 
précocement blancs, se fait désor- 
mais taindre d'un noir de jais. 

Sa grande époque fut celle au 
cours de M. Kim Dae-jun, 
avait été neutralisé — en exil, en 
prison ou en résidence ide — 
entre 1973, année où ä fut enlevé 
au Japon par le sbires de Park 

6, et le mileu des années 

1980. M. Kim Young-sam devint 
: du Nouveau Parti démo- 
crate en 1974, prenant ainsi la 
tête de l'opposition alors que le 
régime Park eccentuait son autori- 


dans les Emirais où au Japon, ils 
ont du liquide! C'est pourquoi il 
nous faut avoir des relations avec 
eux, mais pas des relations polili- 
ques. Cela ne gênera cn rien la 


Chine. » 
Fragilité 
politique 


La Chine s'est cfforcéc de faire 
bonne figure devant le départ anti- 
cipé de M. Eltsine. Le ministére 
chinois des affaires étrangères a 
pris soin de faire savoir que le 
président russe lui avait civilement 
annoncé au préalable sa décision, 
et que l'on n'en considérait pas 
moins, ici, que sa visite s'était 
déroulée «sans heurts ». Une bro- 
chette de responsables russes, dont 
l'ambassadeur Igor Rogatchev. se 
sont rendus à Shenzhen, chargés de 
la délicate mission de faire passer 
la pilulc auprès des autorités 
locales pour ce qui, du point de 
vue protocolaire, demeure une 
démonstration sinon de mufleric, 
du moins de La singulière fragilité 
politique de M. Eltsince. 


On nc pouvait s'empêcher de, 
replacer cet incident dans le 
contexte malheureux des relations 
entre Russes et Chinois depuis la 
fondation de la Chine populaire, 
pour ne remonter qu'à cette date. 
En 1950, au lendemain de sa vic- 
voire, Mao Zedong avait dà l'aire le 
pied de gruc à Moscou pendant 
plusieurs semaines avant que Sia- 








tarisme. En 1979, quelques temps 
avant l'assassinat de Park, à se vit 
retirer la droit de siéger au Parls- 
ment. En mai 1983, pour protester 
contre le régime du général Chun 
Doo-hwan, il entreprit une grève 
de la faim de vingt-trois jours. 

igné à résidence, il ne fut auto- 
risé à revenir sur la scène politique 
qu'en 1985. 

Ses qualités de défenseur des 
valeurs démocratiques furent 
estompées, aux yeux des Oppo- 
sants,.par son raliement à M. Roh 
en janvier 1990. ff justifia sa déci- 
sion de participer à la formation du 
Parti démocrateibéral (POL}, réu- 
nissant conservateurs et opposi- 
tion modérée, an expliquant : 
«Sens ce compromis, nous ris- 
quions un puische. 

H devint ainsi le enuméro deux» 
du PDL, puis, malgré une vive 
opposition interne, accéda à sa 
présidence en mars 1992, ca qui 
en fit le candidat désigné à la suc- 
cession de M. Roh. Tout en cher- 
chant à rassurer les conservateurs 
per un programme de réforme 
modérée, i à promis du bout des 
lèvres une meilleure garantie des 
droïs de l’homme. En ce qui 
concerne le avec la Corée 
du Nord, M. Kim n'entend pas 
sacrifier la sécurité à une améfiora- 
tion des relations avec Pyongyang 
et il poursuivra sur ce point, 
comme sur d'autres questions 


diplomatiques, la pofitique de son 
prédécesseur. 






















Pb. P. 





linc ne consente à {e recevoir en 
tête à tête, Il en était reparti 
furieux. Puis ce furent les invec- 
du grand schisme des années 


M. Eltsine s'en &st en quelque 
sorte cxcusé pour la partic russe au 
cours de sa contérence de presse. 
en plaçant la responsabilité sur 
l'indifférence des dirigeants soviéti- 
ques envers les susceptibilités chi- 
noises. À commencer par Khrou- 
chichev qui, at-il rappelé, avail 
fait revenir les milliers d'experts 
soviétiques lorsque Pékin, non sans 
provocation, {vs avait soimmés 
d'apprendre par cœur les citations 
du Grand Timonier. De plus 
récente mémoire, la réconciliation 
cire les deux grands empires limi- 
trophes avait abouti, en 1989, au 
désastre du sommet Gorbatchev- 
Deng, saboté par la rébellion estu- 
diantine pékinoise. 

Ce nouveau «couac» diplomati- 
que n'invalide pas les assurances 
données à plusieurs reprises par 
M. Eltsinc que la Russie entendait 
désormais traiter Pékin sur un pied 
d'égalité. H relativise par contre 
l'espoir entretenu par les Chinois 
de parvenir à unc relation stable 
avec un interlocuteur solide au 
Kremlin. 


FRANCIS DERON 
et JAN KRAUZE 


AFRIQUE 


Pour rassurer les minorités chrétiennes persécutées 


Le pape fera «très probablement » 
escale au Soudan en février 


Le Vatican a provoqué la surprise, 
vendredi 18 décembre, en annonçant 
comme «2rès probuble» une visite du 
pape au Soudan, un pays musulman 
où la loi islamique (charia) vst appli- 
quéc avec rigueur et où les minorités 
chrétiennes subissent l'une des plus 
féroces persécutions de la dernière 
décennie, Prévuc à la fin du huitième 
voyage de Jean-Paul II en Afrique, 
qui doit fe conduire, du 3 au 
10 février, au Bänin et en Ouganda, 
cette escale à Khartoum ne durcrait 
que quelques heures. 

Depuis des mois, dans des lettres 
adressées au secrétaire général de 
ONU et au président de l'Organi- 
sation de l'unité africaine (QUA), ke 
Vatican ne cesse d'alerter l'opinion 
internationale sur La situation des 
minorités chrétiennes de cc pays. 
évangélisées au X1X° siècle par les 
-missionnaires comboniens et princi- 
palement concentrées dans le Sud. 

Le 6 octobre dernier, lors d'un 
voyagc à Rome, l'épiscopat souda- 
nais a rendu public un rapport acca- 
blant sur le «génucide silencieuxs cn 
cours dans k pays «Le musure des 







innocents est devenu une pratiqi# 
journalière, écrivent les évêques. L:5 
veus Out littéralement lerruri 
nature répressive d'un régime b 
mique fondumentaliste qui compie 
arabiser et islaniser les non-strabes ct 
les non-musulnans par la fon.» 
La plupart des missionnaires étran- 
rs ont été cxpulsés, dès 1989, du 
d-Kordofan, de Juba, ct même &z 
Khartoum. Des églises ont été fe: 
mécs, des prêtres et des catéchistes 
arrêtés. Des religieux sonc interdits 
de prédication, d'autes de déplace- 
ment. Pire encore. dans ce pays qui 
souffre de la famine et de la guerre 
civil, l'aide humanñairc n'arrive pes 
aux régions chrétiennes du Sud. 
e Cette question n'est pas une affaire 
intérieure au Soudan», répétceni, 
is des années, les évêques S'if : 
chéctivement lieu — les ultimes pré 
pois sont en cours de négociations 
, Khartoum, — le voyage du pape 
a'aura sans doute pas d'autre but que 
de rassurer des populations victimes 
de l'application brutale de la loi isl:. 
mique et de secouer l’apathic inter. 
nationale. 


HT. 
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A fa sufte de la décision de 
M. Laurent Fabius de taire dépo- 
ser une nouvelle proposition de 
mise en accusation devant la 
Haute Cour, ie visant lui-rrème 
avec M Georgina Dufoix et 
M. Edmond Hervé pour l'affaire 
du sang contaminé, l'Assemblée 
nationale devait se prononcer 
sur cette résolution samedi 
19 décembre. Le Sénat envisa- 
geait de s'en saisir à son tour 
dimanche, la session ordinaire 
du Parlement s'achevant le 
20 décembre à minuit. 

Le bureau de l'Assemblée natio- 
nale, réuni vendredi 18 décembre en 
fin d'après-midi, a déclaré recevable 
la proposition de résolution déposée 
le matin mème par MM. Laurent 
Fabius, premier secrétaire du PS, 
Henri Emmanuelli, président de l'As- 
semblée, Jean Auroux, président du 
groupe socialiste, et cinquante-huit 
autres députés socialistes ou apparen- 


tés C1}, « saisine de la com 
mission d'instruction» de la Haute 
Cour de justice M. Fabius, Mr 
cos ina Dufoix et M. Edmond 

La conférence des idents 
d l'Assemblée a modifié l'ordre du 

jour des travaux afin d'inscrire l'exa- 

Pen de cette proposition samedi à 
46 heures. 


L'exposé 
des motifs 

M. René Monory, président du 
voqué la conférence des 


de la session ordinaire, à 10 heures, 
pour re l'ordre du jour et y 
inclure la discussion de cette même 
qu un Pa . Mono Es iadi- 
qué, un peu plus 8 Éapré 
de vendredi, que | que !' 

ce texte dans la journée de 
lui paraissait a nt et il 
avait évoqué l'hypothèse d'une ses- 
sion extraordinaire, 


H a ent au président de la 
République de convoquer une telle 





La réforme de la procédure pénale 
Les députés autorisent la présence 
de l'avocat «dès le début de la garde à vue» 
à partir de janvier 1994 


Lors de l'adoption en nouvelle 
lecture, vendredi 18 décembre, 
du projet de loi portant réforme 
de la procédure pénale, présenté 
par M. Michel Vauzelie, ministre 
de la justice, les députés ont 
autorisé la présence de l'avocat 


«dès le début de la garde à, 


vue». Cette mesure entrerait en 
vigueur, le 1* janvier 1994. 
L'Assemblée a supprimé, en 
outre, «l'amendement Cha- 
rasse» visant à accorder la qua- 
lité d'officier de police judiciaire 
aux agents des douanes. 

“Je me réjouis dé vair noire pays 
rejoindre le peloton des nations les 
plus civilisées….: « Ceiic réforine est 
une véritable révolution » : M. Vau- 
zelle ne cachait pas sa satisfaction 
en commentant le vote par l'As- 
semblée nationale, vendredi 
18 décembre, lurs de la nouvelle 
lecture du projet de réforme de la 
procédure pénale, d'un article réor- 
ganisent sensiblement le régime de 
la garde à vue. Les députés ont en 
effet entériné un amendement, 


Gérard Gouzes {PS) rapporteur et 
président de la commission des 
lois, et par M. Jacques Brubnes, au 
nom du groupe communiste, auto- 
risant la présence de l'avocat w dès 
le début de la garde à vue» à partir 
du ie janvier 1994. 


D'ici là, la personne gardée à 
vue ne pourra Soiliciler un éme 
tien avec son avocat qu'a partir de 
la vingtième Jeu Dans les deux 
cas de figure, lès personacs impli 
quées dans des affaires de tesro- 
risme ou de trafic de stupéfiant 
seront soumises à un régiine spé- 
cial : la présence de l'avocat en 
garde à vue ne pouria intervenir 
qu'à l'issue de la première proicn- 
gation, soit après quarante-huit 
beures, 


Les députés avaient déjà auto- 
risé, lors de l'examen du texte en 
seconde lecture, la présence de 
l'avocat dès le début de la garde à 
vue, mais sans véritablement croire 


que leur intitiative aboutirait. Ils : 


. Vient de paraître 





avaient tenu à exprimer, par ce 
geste un brin spectaculaire, leur 
mauvaise humeur envers Le 

qui avait considérablement altéré 
leur projet intitial. M. Pezet, rap- 
porteur de la commission des lois, 
avait alors admis que l’Assemblée 
serait probablement contrainte de 
reculer sur ce point, notamment 
sous ln da gouvernement. 
La surprise est donc venue de l'at- 
titude de. M. Vauzelle, qui'ne s'est 
pas opposé à cette innovation, 
alors qu'il avait manifesté la plus 
grande prudence en première lec- 
ture, s'en tenant au délai de 
vingt heures sans envisager d'as- 
souplissement ultérieur. 

Le garde des sceaux n'avait 
jamais dissimulé que son inclina- 
tion personneile le poussait à cau- 
tionner une libéralisation du 
régime de garde à vue, afin de met- 
tre la France à l'heure européenne, 
mais il avait dû compter avec les 
réticences du ministère de l'inté- 
rieur. Voilà désormais l'hypothè- 
que levée, 


FRÉDÉRIC BOBIN 


que ce que vauient bien 

révéler les souvenirs par- 
sonnels ou l'évocation du passé 
collectif que nous avons en par- 
tege. Elle témoigne aussi, parfois 
en priorité, de la manière dont les 
individus et les groupes utilisent, 
voire manipulent, leur histoire, et 
de la pression qu'exerce la pré- 
sent dans cette ralecture. 


«Une nation, c'est une 
mémoire {...) non une vérité du 
passé mais una véracité du pré- 
sent», note l'historien Pascal Ory 
dans une curieuse étude sur les 
trois commémorations de la Révo- 
lution française : en 1889, 1939 
et 1989. Ce mémoire sur la 
mémoire s'ouvre sur une descrip- 
tion des agents et procédés de la 
cérémonie commémorative, tels 
que les ont mis en valeur les trois 
jubités. ll apparaît que c'est 
d'abord une affaire d'Etat, mäme 
Si, chaque fois, l'imagination com- 
mémorative s'illustre mieux dans 
les manifestations populaires que 
dans les initiatives officielles. 
A chacune des trois étapes histo- 
riques, le processus de remise en 
mémoire s'est amorcé dens la dif- 
ficuité, dans la mesure où il ravi- 
vait le caractère wraumatissnt du 
mythe fondateur de la société 
française pour une grande partie 
de celle-ci, D'autant plus que les 
commémorations de la Révolution 
sont do ces lieux # où les Français 
entendent afficher leurs diffé- 
rentes». Généralement. les 


L' mémoire nous en dit plus 
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L'Assemblée nationale et le Sénat se prononcent sur k saisine de la Haute Cour 


La demande de mise en accusation de M. Fabius, de M* Dufoix 
et de M. Hervé repose sur «l'omission de porter secours » 


session, soit à la dermende du pre- 
mier ministre, soit à celle de ja majo- 
rité des membres de l'Assemblée 
nationale, M. Claude Bartolone, 
député de Seine-Saint-Denis, proche 
de M Fabius, a indiqué vendredi 
ue les socialistes travaillaient 
réunir les signatures néces- 
sures pour demander une session 
extraordinaire au cas où le Sénat 
n'achèverait pas l'examen de La révo- 
lution avant dimanche à minuit. 

Le texte de la proposition socia- 
liste comporte un exposé des motifs, 
soulignant que, «mis en cause par 
certains à propos de l'obligation du 
dépistage"du sida lors des ions 


sanguines et, également, à propos 
da distribution des produits anti: 


Chaués s, %, 
Dufoix et M. Hervé 
uhaïtent eux-mêmes qu'il soit fait 


RE non 


Les 


Justice de ces imputationsr. «En 
vertu de l'article 68 de la Constitu- 
tion, la Haute Cour de jusiice a com- 
pétence pour en connaïlre, observent 
les Spaaires, ol s'agit de déterminer, 
dans le respect de la présomption 
d'innocence, si ces faits sont ou non 
susceptibles, en ce qui concerne les 
personnes précitées, de constituer le 
Far d'omission de & porter secours, 

prévu par l'article 63 du code pénal. » 


L'article unique de la résolution 
indique notamment : “M. Laurent 

Fabius, au moment des faiis 
ministre, Mw Georgina Dujoix, au 
moment des fs ministre des affaires 
sociales et de la solidarité nationale, 
et M. Edmond Hervé, au moment des 
Jeits secrétaire d'Etat auprès du 
ministre des sociales et de la 
solidarité nationale, chargé de la 
santé, sont renvoyés devant la com- 





dirigeants socialistes saluent 


le «courage» du premier secrétaire 


Le bureau exécutif du PS, réuni 
seagredi 18 décembre, a indiqué 
qu'il « et soutient à li 
nimités É décision de M. Laurent 
Fabius de demander sa comparu- 
tion devant la Haute Cour et «en 
jee avec force le courage». 

Gérard Linde ge me 
LE du parti, 
position me ét Po dun ue 


main levée. 
M. Pierre M: suroy, interrogé ven 


dredi matin sur Euro 

déclaré que le geste de M Fbns 

«fait honneur au U et au 
localiser et lui «ins rl le 

respect ». Jacques Mellick, 

secrétaire PE la défense, 

proche de M. Fabius, a affirmé qe 


a personne ne peui 
se giue le le camp de l [exploitation 
Lique d'une ragidie nalionale 
Gone , Dieue Lo 
en que». Le pre- 
mier secrétaire Le PS, a-t-il ajonté, 
FN di à chacun d'entre Et 
du courage et de h 
mination dans la recherche de la 
vérité». «Je suis heureuse que 
M. Fabius ait finalement été 
conduit à prendre la décision la 
lus raison: seule raisonna- 
», a déclaré Me Edith Cresson 
au journal régional de France 3 
Poitou-Charentes. 


Député (PS) de la Corrèze, 
M. Fran à Holande a expliqué, 
ar 2e RM problème de la 

cohérence politique est posé» dans 
la gestion du problème de la Haute 


LIVRES POLITIQUES 


Cour. « Quend, dans un parti, on 
prend une position, à travers une 
instance qui s'appelle le comité 
directeur, on doit absolument se 
tenir à cette position », a indiqué 
M. Hollande, se référant à la réu- 
nion du comité directeur du PS, le 
15 novembre dernier, au terme de 
laquelle il avait été décidé de 
revendiquer la Haute Cour pour 
M. Fabius, M= ina Dufoix et 
M. Edmond Hervé. M. Julien 
Dray, _ LE de RE a 
affinné, sur , que les députés 
«souhaitaient une cohérence» dans 
l'affaire du sang contaminé et 
qu'ils l'ont obtenue «avec la déci- 
sion que [M. Fabius] & prise et qui. 
est respectable», mais que «c'est à 
M. Æ qu'il appartient, mainte- 
nan, de are le point et de savoir 
s'il est en situation de pouvoir être 
le premier des socialistes Les dans da 
campagne électorale ». 

Le président de l'Assemblée 
nationake, M. Henri Emmanuelli, a 
indiqué, au contraire, sur France- 
Inter, qu'il «ne pose pas la ques- 
tion» de la capacité de M. Fabius 
à demeurer premier secrétaire 
du PS. «Je pense qu'il se l'est posée 
tout au long de la semaine et, jeudi 
soir, il a estimé que son devoir était 
de prendre la décision qu'il a prise 
el que j'apprauve », a ajouté le 
député des Landes, en saluant la 
« décision courageuse et très difficile 
à prendre» de M. Fabius. 


L'entretien de la mémoire 


choses se terminent mieux 
qu'elles n'ont commencé, 
« l'échauffement réciproque des 
deux camps» s'atténuant dans 
une volonté ds rassemblement, 
qu'il ne faudrait pas confondre 
avec un consensus, même 
en 1989. Ce n'est pas parca que 
ls Révolution fut aussi «le mythe 
fondateur de toute une moder- 
nité» qu'elle est pleinement 
acceptés. . 

Pascal Ory montre que le cente- 
naire, en 1889, à «mains céébré 
1789 que le dix-neuvième siè- 
cles : il a 6t6, avant rout, «une 
autocéiébration du régime répub- 
cains. Le cent-cinquantenaire, on 
1939, a souffert de la concomi- 
tance avec la déclaration de 
guerre : Ï célébra, à ls faveur d'un 
grand défilé, a nation, l'Empire et 
J'Entente cordiale. « On paut se 
demander, écrit Pascal Ory, si le 
démocratie française n'entrait pes 
ce jour-là dans le jeu des totatts- 
rismes ambients, dont les médias 
de masse s'étaient attachés, 
depuis des années. à répercuter 
fes parades belliqueuses.» Le 
Bicentenaire, en 1989, a mis en 
avant les droits de l'Homme et a 
fait plus de places aux fsmmes et 
aux minorés culturelles. H n’an a 
pas moins été marqué par les 
traits -— devenus autant da 
constancss — déjà repérés dans 


les. précédentes commémora- 
dons : rituel tentant d'accomma- 
der le festif et la didactique, te 
postulat démocratique et la pré- 
gaance monarchique, la présanca 
d'un fond contre-révoiutionnaire 
et la tentation d'ectualiser ls Révo- 
lution à travers un événement 
contemporain (la répression du 
mouvement des étudiants chinois 
en 1989). 

Pascal Ory note toutefois qu'en 
1989 la révolution qui est interve- 
nue en Europe centrale a ravi sa 
symbolique révolutionnaire au 
Bicantenaire. Si cette commémo- 
ration-à a paru moins en prise sur 
l'idée nationale, c'est moins, expi- 
que-t-1, par l'effet d'un phéno- 
mène purement français que par 
celui d'une évolution touchant 
«les formes distinctives des 
rations européennes». Les pro- 
chaines échéances des tricente- 
raire et quadricentenaire diront, 
suivant comment ailes seront 
célébrées — si elles la sont, — où 
en sera Îs nation Francs de son 
destin. 

Un autre ouvrage attire l'atten- 
tion sur les «oubfés s de la Révo- 
lution : cas aristocrates, défen- 
seurs de l'Ancien Régime, ‘qui 
constituèrent le premier perti dela la 
droits. entre l'absolutisme royal et 
ta dérmocratia naissante. Jacques 
de Saint-Victor les dépeint dans 


mission d'instruction de la Heute 
Cour de justice à raison des faits 
énoncés sommairement ci-après : : 


#{M. Fabius, Mw Dufoix et 
M. ol ont été mis en cause à 
des arrêtés interministériels du 

Ed juillet 1985. par les direc- 
leurs de cabinet des deux ministres, 
rendant obllealore le dépistage du 
virus du sida dans les dons du sang à 
cg du Le aoûr 1985 et le non- 
re. rsement des produits non 
chaul és à compter le octobre 


2.1 convient donc que soit examiné 
si les faits cisdessus sommatrement 
constituent ou non des infrac- 
tions à l'article 63 du code pénal. Il 
ion d'rsraeion CS pOCMe 
commission d'instruction (.. 
à tous les actes qu'elle j utiles à 
la mensalion de la vérité et 
ordonne, s'il y a lieu, ke renvoi de 
M. Laurent Fabius (..), Mr Georgina 
Dub (.) er M. Edr Edmond Hervé (...) 
Cour de justice, pour 
les faits ci-dessus énoncés, afin 
soit jugé s'ils constituent ou non Li 
faction visée à l'article 63 du code 


NOR MM. Daniel Vaillant (Paris), 
Ms Ce at (Paris), Christian Pie 


(Yosges ude Bartolone 

“1 nude Bioulac RES. 
Jean-Marc Ayrat Ayraull League ue 
rençois M 
venca}, Guy 8e Bêc| [Doube), Di Didier 
Migaud Isère), sus fé ault}, 

s Sublet Re md nu Thi 

& Sublel 1115 PI Le: 
Méndon Œ ) sonne), François Beraarlité 
u-Rhône), Jacques Santrot 
Mure À René Dosibre (Aisne), Michel 
Françaix nas JOie. Jean-Pierre Worms 
Jean-Pierre Marché 

), Alain Ni  (Poy-de Don J 
5m) me), Jean 
Ibour mue), Fi H 
a tds | 
vid Bobbot dot (Vale Maru. Maurice 
me), Michel Thau- 
vin (Heut ine), Jean-Pierre Fourré 
ÉRe Bernard Poignant 


Finistère), Guy-Michel Chauveau 
rançois Colcombet Aer) 
ine-Sain 


(Pas-de- 
oh Mae ele Sant Der 
Ppremd De (Haute-Vienne), Bertrand 

Gouze 

ne), ben Lai Lordi House Ga 
ronne), Alain Le Vern (Seine-Maritime), 
Jean Laurain (Moselle), ss Barailla 
(Aude), Jean Gatel (Vaucluse), Jean-Ma- 
rie Bockel (Haut-Rhin), Jacques Floch 
(Loire- Re Rush Jean-Pierre Defon- 
lon % pe de Haute PrOVe es Fran 
Derosier (Nord), Claude Gaits (MRG, 
en 
Malandain (Yvelines), Jean-Marie Leduc 
(Seine-Maritime), Michel Pezet 
Laenone), Didier Mathus (Saënc-et- 


ANDRÉ LAURENS 


leurs vains efforts pour «ssuver la . 
monarchie malgré le rois et dans 
leurs divisions. Ainsi revivent les 
figures de l'abbé Maury, «prélat à 
la carrure d'athiète, aux manières 
vulgaires, à l'intelligence bril- 
fente», doué de surcroît d’une 
mémoire prodigieuse et d'un cou- 
rage à toute épreuve; celle du 
chevalier de Cazalés, admirateur 
de Montesquieu, anglomans qui 
préférait «la monarchie su Mmonar- 
que». Ce dernier fut littéralement 
transformé par la Révolution, qui, 
d'un Languedocien frondeur et 
Joueur, fit un orateur redoutable 
nommé «f'incorruprible de le 
droite ». 

L'histoire nationale à traité sévè- 


rement ces «privilégiés s an na 
reconnaissant pas leur apport poll- 


tique, la droite traditionnelle 
s'étant constitués doctrinalement 
dans l’exil de lémigration et les 
tentatives de restauration. Ce fut 
aux dépens du erôve fibérafs, qui, 
rappalte l'auteur, connaîtra une 
méïlleure fortune dans le monde 
anglo-saxon, au grand ragret de 
Tocqueville. Ces «oubliés x méri- 
taïent de figurer dans la riche pro- 
duction historiographique à 
laquelle le Bicentenaire a donné 
feu. 

> Une nation pour mémoire, de 
Pascal Ory. Presses de la Fon- 
dation nationale des sciences 
politiques, 276 pages, 124 F. 
> La Chute des de 
Jacques de Saint-Victor. Perrin. 
354 pages, 140 F. 
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La transparence 
des activités économiques 
M» Lienemann 
vent éviter 
les évictions dbusives 
de locataires 


Les députés ont adopté en 
nouvelle lecture, vendredi 
18 décembre, le projet de loi 
relatif à la tutte contre le corrup- 
tion et à la transparence des 
activités économiques. Comme 
en première fecture, le PS a 
voté pour, le PC s'est abstenu 
et la droite a voté contre ce 
texte dans lequel le gouverne- 
ment 2 introduit des dispositions 
n'ayant qu'un rapport lointain 
avec son objet principal. 


Présenté par M. Pierre Bérégovoy 
comme un des textes majeurs de la 
session parlementaire, le projet de 
loi contre la corruption a suivi à 
Î CASE bIeS nationale un cours 
cahoteux. Si les parlementaires se 
sont contentés de revenir pour l'es- 
sentiel au texte rl en premiére 


lecture, notamment les dispo- 
sitions relatives à la PUBLIÉ, l'ab- 
sence de députés socialistes dans 
l'hémicycle a contraint le gouvemne- 
ment à réserver le vote sur la plu- 
part des articles qui ont été adoptés 
un seul vote, selon la procédure 
du vote bloqué, sous les quolibets 
de l'opposition. Celle-ci ne s'est pas 
privée non plus de dénoncer le 
caractère disparate de certains 
amendements déposés par le gou- 
vernement. 


Ms: Marie-Noëlle Lienemann, 


mon Asie au L ment, à 
ainsi fai r une € 
destinée à évi Sens abu- 


Érp Elle stipule que 
«toute convention 
Mes eo EU eu Ent Pie 


de 
cHpaii cours de validité de 
nee à es 
usage d'habitation principal ou 


seen doit comporter » sous 
pie, de nullité «un projet de 
de location SUP un 
local de relagement de l'occupant ». 
Dans le même esprit, les députés 
out éenqu LE champ du permis de 
démolir à «tout travail et tout fait 
gant rendre un local 
à usage d'habiration» 
stamment, “€ im robe à GA 
usage». ht permis 
démolir devra ètre accompagnée de 
la liste des occupants et des 
Contrats de location conclus avec Les 
occupants pour leur relogement. 


Sous réserve 
de réciprocité 


Dans la partie du texte concer- 
nant les collectivités locales, les 
députés ont un amendement : 
du gouvernement relatif aux listes 
électorales. Celui-ci indique que, 
dans le cas où le préfet ou le sous- 
préfet conteste le motif retenu par 
la commission administrative à 
l'appui de l'inscription d'un élec- 
teur, il appartient à ce dernier 
d'établir à quel titre il estime que 


‘ son inscription doit être maintenue. 


Cette disposition a pour but de 
réduire le nombre des contentieux 

de listes électorales 
et vise tout particulièrement la 
Corse. 


Les 


| députés out également adopté 
un amendement présenté par le 
UDF «&t “prvoent de n'ou- 

marché 


vrir services publics 
locaux à des entreprises étrangères 
que sous la réserve de réciprocité 
dans l'Etat où leur siège social est 
établi. fls ont aussi voté plusieurs 
amendements de M. Jean-Jacques 
pes député centriste de Seine-et- 
ed excluant notamment du 
des délégations les 

re d'infrastructures de trans- 
ports et les «concessionnaires d'au. 


i] foroultes ». 


Les députés ont adopté, en le 
modifiant, l'amendement du Sénat 
concernant le financement des 
purs politiques dans les a$sem- 

séibérantes prévu pour les 
Fabian. lus de cent mille 
pour parents a et 

les régions. lis ont enfin décidé 

te CET nationale des 
comptes de campagne sera com 
sée d'un représentant par Part 
ayant au moins cinquante 
aux élections législatives. 


G. P. 





coauif au Lravail à lcmps partiel et à 
assurance-chômage, présenté par 
M® Martine Aubry, ministre du tra 
vail de l'emploi ét de à formation 


à ane Les groupes de la 


majorité sénatoriale et le PS ont 
pour, les communistes contre. re 
Paneus Ont supprimé les disposi- 
tions encadrant Jes méthodes de 
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À trois mois des élections législatives 
Le RPR propose «vingt réformes 
pour commencer à changer la France» 


… Alors que ses négociations 
électorales avec l'UDF ne sont 
pas achavées, le RPR a fait par- 
venir à ses parlementaires ot à 
. ses cadres deux plaquettes qui 
résument succinctement son 
Programme politique. Elles expo- 
sent les «vingt réformes pour 
commencer à changer la 
France» que iss amis de 
M. Jacques Chirac pourraient 
défendre dans un gouvernement 
bitation. 


Depuis quelques jours, les parle- 
mentaires ct Îles sccrétaires fédé- 


faux du RPR ont entre les mains 


deux documents de synthèse r 
la campagne des élections Tégisiae 
tives. Ï} s'agit, en quelque sorte, 
des attendus de la plate-forme poli- 
tique de M. Jacques Chirac, candi- 
dat potentiel à l'élection présiden- 
tielle, qui accompagnent un 
catalogue de vingt mesures j- 
sécs «réformes» susceptibles d'être 
prises ou du moins dans 
les deux premières années de La 
prochaine législature. 


Long de vingt pages, et intitulé 
«La France que nous voulons», le 
premier document sc situe dans ln 
perspective de l'an 2000 en se 
demandant si fa France ckistera 
encore à cette date. Se définissant 
comme «/e parti de l'exception 
françuise », le parti de M. Chirac se 
fixe pour objectif de léguer aux 
générations futures «une Érance 
indépendante et rassemblées. 
A cette fin, ce premier Lextc ex 
les motifs qui conduisent le Ps R à 
proposer dés mesures qui figurent 
dans ke second. 


Dans ce petit livret de vingt-qua- 
ire pages intitulé «La réforme, 
maintenant», le RPR présente 
«vingt ré “ pour commencer à 
changer la France». E parti chira- 
quien «s'engage» à mottre ces 
pres sn œuvre, a dés Fe si 
les Français font confiance à l'oppo- 
sttion au et si des moyens poli 
tiques d'un gouvenienent efficace et 
LL 


element réformateur sont’ alors |. 
chacune de ces virigt” | dons 


réunis v. Pour. cl 
réformes, nous avons retenu, ci- 
-dussous, les aspects les plus signifi- 
catifs. # . 

- Moderniser l'action de la jus- 
fice : er en plc dune justice Fa 
proxiraité par création d'un 
paix et création d'un juge  lext- 
cution des décisions, notamment 
en matière civile et commerciale. 
Entrée en vigueur entre 1993 
et 1995. 

— Améliorer la sécurité : création 
d'une garde nationale. Entrée en 
vigueur en 1993 par l'adoption 
d'une loi de programmation (1). 

— Changer le code de la aations- 
lité: vote par les députés d'un 
texte déjà adopté par les sénateurs, 
sur la base des propositions de 41 
commission Morceau Long. Entrée 
en vigueur en 1993. 

— Elargir le champ du référen- 
dum : extension à des sujets de 
société et créalion d'un droit d'ini- 
tiative populaire. Cela nécessite 
une révision constitutionnelle qui. 
en tout état de cause, sera pro 
au président de ka République 
dès 1993. : 


_ Rendre sa mission à l'école pri 
maire : priorité aux cnscignements 
élémentaires. formation des inslitu- 
tours au sein de l'université ct 
accroissement des responsabilités 
des chefs d'établissement, De 1993 


à 1995. | 

- les en! es à la 
création d'emplois : exonération de 
routes les charges sociales, pour 
unc durée de trois ans, pour toute 
création nette d'emploi cn 1993. 
Le financement sera trouvé dans k 
diminution des coûts liés au 


chômage. La mesure pourrait être | 


reconduite en 1994. 

— Créer mt re de 

tissage : création d'un crédit 

R'mpôt fortement incitatif. L'ob- 
jcctif est de faire passer cent mille 
jeunes du chômage à l'apprentis- 
sagc entre 1993 et 1995. oût éva- 
lué à 5 milliards de francs. 

= Assurer La promotion sociale : 
création d'un congé spécial afin de 
bénéficier d'une formation quali- 
fante où permettant de réaliser des 
projets individuels. Entrée çn 
vigueur en 1993 pour un Coût de 
} roilliard à 2 milliards. 

= Garantir aux femmes on libre 
choix de vie: instauration d'un 
revenu de Ja mère de famille, en 
respectant les droits acquis. 
Entre 1993 et 1995, il sera prisé 
à l'adoption d'une loi’ sur l'égalité 
professionnelle et à Pextension 


immédiate de l'allocation parentale 


d'éducation, 
— Aider les personnes âgées 
dépendantes : création d'une ee 


tion spécifique.ct priorité donnée 
au maintien à domicile pour la 


a ne er A, 


ES 


dépendance légère. De 1993 
à 1995. sé 


— Faciliter l'insertion des handi. 
capés : adoption d'une loi-cadre 
(accueil, emploi, formation, 
retraite) entre 1993 et 1995. 

— Définir une politiqne de santé 
publique : action s'échelonnant 
de 1993 à 1995. 

— Augmenter les salaires directs : 
suppression des cotisations payées 
par les entreprises pour financer fa 
politique familiale qui sera prise en 
Charge par l'Etat. L'économie réal. 
séc par l'entreprise sera redistri- 


“buéc sous forme de’ complément 


salarial ou sous forme d'é 
traite non imposable. Réforme 
snpée entre 1993 et 1995 mais 
étalée sur huit à dix ans. 

.— Alléger l'impôt des classes 
moyennes : réduction de la pi 
sivité par diminution du nombre 
de tranches, qui eraient de 
treize à cing. La deviendra 
déductible du revenu imposable. 
Réforme présentée dans les lois de 
finances pour 1994 et 1995. 

— Développer [a participation : 
amélioration de la représentation 
des salariés, développement des 
avantages fiscaux liés à l'intéresse- 
ment et extension de l'actionnariat 
salarié. Entre 1993 et 1995. 

— Redouner vie à la France 
rurale : défense de la préférence 
communautaire, réduction des 
coûts et des charges des agricul- 
teurs, mise en place de «zones de 
révitalisations pour garantis le 
maintien des services publics. 
Entre 1993 ct 1995. 

— Relancer 12 construction de 





* Faux-semblant 





Éiration annoncée avec M. Fran- 
- Quelques-unes de ces proposi- 

hgnent dans un flou artisti- 
que du” 
dre risque politique tandis que 
d'autres résonnent de mâles 
accents qu'on ne 


pas 
‘Sur certaines marges de l'échiquier 


politique. Il y a aussi celles qui ne 
figurent pas au catalogue mais que 
M. Chirac a déjà eu l'oc- 
casion d'évoquer’ lors de ses mee- 
tings électoraux ou à la télévision 
aux heures de grande écoute. 

# serait néammoins fort hasar- 
deux de prétendre que toutes ces 
mesures sont celles du président 
du RPR, celles de son secrétaire 
général, M. Alain Juppé, celles de 
l'ancien ministre de l'économie et 
futur premier  ministrable, 
M. Edouard Balladur, celles du pré- 
sident du groupe RPR de l'Assem- 
blée nationale, M. Bernard Pons, 
ou celles des enfants terribles et 
snnsstiniens paré 

M. Charles Pasqua et Philippe 
Séguin. 


Au RPR, on assure, pourtant, 
Que ces «réformes » ont été adop- 
téas par le «comité de pilotage » 
du mouvement dans lequel siègant 


a 

- (Publicité) 
POLOGNE : 

DES FEMMES EN DANGER 


1989 — L'Eglise catholique polonaise engage une campagne pour inter- 





LES DROITS 


dire le recours à l'avortement. 


de prison. 
hôpital ct 
référendum. 

Appuyous leur action : 
sen: depuis 35 ans. 
F'Europe. : 


Mouvement Français 
4, square Saint- 


André Beñon (président 
semblée 


vement 


FEN, Nicole Notat (secrétaire géné 
tro, maire d'Aubarvilliers) 
Droits de l'Homme), 





s bal éffet'et du moin- ‘ 


‘ tions antagonistes des uns et das 


Décembre 1991 — L'Ordre des médecins polonais adopte un code 
éthique opposé à l'avortement et aux tests de grossesse prénataux. 
Juillet 1992 - Le Parlement vote en première lecture un projet de loi 
criminalisant l'avortement, avec deux ans de prison pour le médecin et 
la femme procédant elle-même à « ia mort de l'enfant conçu ». 
Novembre 1992 — Une commission parlementaire ad hoc durcit le 
texte en rendant le recours au stérilet et au RU 486 également 


Aujourd'hui, il est devenu quasiment impossible d'avorter dans un 
il est de plus en plus difficile de se procurer des contraceptifs. 

Les partisans du droit à l'éducation sexuelle en Pologne se sont mobi- 
lisés et viennent de récolter plus de 1 500 000 signatures en faveur d'un 


= Pour que les femmes de ce pays gardent les droits dont elles dispo- 


— Pour que la Pologne garde toute sa place au sein du Conseil de 


Poursuivons la campagne crgaeée n 
contraceptifs el contribuons au développement de l'information. 


Soutien financier à l’ordre de : M.F.P.F. Femmes Pologne 
ÿ prie ing familial 

trénée, 75011 

de le commission des sffaires 


Natiorials}, Boeuf (président du Conseil nati 
ce sn on pour le droit à l'avortement st à la 


Dontraception, Claude Estier {président du groupe socialiste au Sénat}, 
Colstte (Mou français 
Heinen (présidente d'Est A Venir}, Guy 


). Madeleine D o 
Yverte Roudy (ancien minisue, député), 
Voyssade (député du Pardement européen). 


‘vide, le fait d’en avoir plusieurs 
engendre la confusion. 


logements : exonération des droits 
de succession Sur tout logement 4 
usagc locatif construit entre le 
Le juin 1993 et le 31 décembre 
1994 et affectation d'une partie des 
recettes des privatisations à la 
construction de nouveaux loge- 
ments sociaux. Mesures fiscales 
dès 1993. 

— Justituer un délit d'atteinte à 
l'exvironnement : un cadre juridi- 
que clair sera donné à l’environne- 
ment entre 1993 et 1995. 

— Réformer le service militaire : 
diminution progressive du format 
des armées par une réforme de La 
conscription (2} et réduction à trois 
mois de la formation militaire. 
Adontion entre 1993 et 1995 de la 
loi de programmation étalée sur 
cinq ans. 

— Remettre l'Esrope sur la banne 
voie : La Communauté doit « s'éfar- 
ir», notamment aux pays de l'Est 
européen, les citoyens doivent être 
associés à la vie de la CEE et le 
principe de subsidiarité — tout ce 
qui ne peut être réglé par la Com- 
munauté l'est par les Etats — devra 


avec les partenaires de la France 
dès 1993. 


(1) Le document intitulé « La France 
que sous voulons sans plus de 

” re crimes ves 
& les récidives F 
(2) Le mème document indii us 
SP 
se doter d'une vériiable armée profession- 
elle #1 doi, dès lors, renoncer au prin- 
cipe de la conscripiions. 





toutes ces personnalités en com- 
pagnie de quelques autres. Cette 
affirmation paraît d'autant plus 


© À l'allègemerit d'impôt pré- 
conisé, M Séguin répond, en 
substance, presque immédiate- 
ment : augmentons {es impôts | 
«Je ne crois pas que l'on puisse 
faire de ta réduction de la charge 
fiscale et sociale un objectif pour 
1993-1995, déclarait le 
des Vosges, jeudi 17 décembre, 
dans la Figaro. Le soir même, 
M. Juppé rétorquait : «Quand j'en- 
tends dire qu'on ne peut pes bais- 
sar les impôts, je me dis que c'est 
une sorte de fatalisme qui nous 
conduit à l'échec. » 

Tout sa passe comme si 8 com- 
bat de Maastricht se poursuivait 
sous d'autres formes. Les posi- 


autres sur la franc, le produit des 
privatisations, le SMIC, etc., le 
prouvent amplement. 

: Ce n’est donc pas le faux-sam- 
blent unanimiste d'un catalogue un 
peu terne qui fera illusion. Car si 
l'absence de programme crée ie 








voici deux ans avec l'envoi de 


r Le planning familisl}, 
Réausnnic (secrétaire de la 


































































Le vote du budget de l'Ile-de-France 
La majorité RPR-UDF concède aux écologistes 


Le budget primitif pour 1993 
du conseil régional d‘Ile-de- 
France a été adopté dans La nuit 
du vendredi 18 au samedi 
19 décembre par 104 voix pour, 
92 voix contre et 13 absten- 
tions. Dix-neuf élus écologistes 
sur trente-huit (16 Génération 

ie et 3 Verts} ont voté 
pour un document, présenté par 
la majorité relative RPR-UDF. 
Celui-ci prend en compte un 
certain nombre de leurs proposi- 
tions. 

« Ce budger n'est pas notre bud- 
£et», Ont l@nu à préciser kes porte- 
parokc de l'intergroupe Verts-Géné- 
ration Ecologie à l'issue de trois 
jours de débats. Cette volonté de ne 
pas voir l'adoption du de la 
plus importante région française 
présentée comme un accord de ges- 
Lion, ne peut pas cacher la réalité ct 
l'importance des négociations qui 
ont permis le vote du 19 décembre. 

Cette discussion buugétaire s'était 
ouverte sur des déclarations préli- 
minaires qui ne laissaient pas de 
doute sur les intentions des écolo- 
gistes : «fl y à encore heuucoup de 
chemin à faire et nous ne céderons 
sur rien», devait déclarer M. Alain 
Rist ue rom des Je as 
voter les priorités des écologistes ?», 
rnchérissait M. Dominique Simon- 


- net, le président du groupe Généra- 
Ecologie. 


tion 

Sans souhaiter le rejet du texte à 
quelques semaines de fa discussion 
sur le schéma directeur, les socia- 
listes annonçaicnt rapidement qu'ils 
n'allaicnt pas jouer les « supplétifé 
en évétant aux istes d'acsumer 
leur ment avec le RPR et 
d'UDF >. Leurs 32 voix ajoutécs 
aux 37 du Front national et aux 17 
du Parti communiste mettaient en 
minonté les 85 élus de la majorité 
relative sur hqueîle s'appuie ke pré- 
sident de l'assembléc régionale. 





: La \ntté contre le tabagiome 


‘Le Sénat autorise 


| Ja trammniion télévisée 


de toutes 
les compétitions automobiles 


Le Sénat a adopté, dans La nuit 
de vendredi 18 au samedi 
19 décembre, le projet de loi por- 
tant diverses mesures d'ordre 
social. La majorité UDF-RPR a 
voté pour, le PC et le PS ont voté 
contre. 


Au cours de la discussion, les 
sénateurs ont adopté un amende- 
ment rédactionnel du gouverne- 
ment autorisant la retransmission 
télévisée des compétitions automo- 
biles qui se déroulent dans les pays 
où la publicité sur le tabac n'est 
pas permise (ce qui est le cas de la 
France du fait de la loi Evin qui 
entrera en vigueur en 1993), jus- 
qu'à l'adoption d'une règlementa- 
tion européenne. 

La discussion de cet amende- 
ment a donné l'occasion au minis- 
tre de la santé, M. Bernard Kou- 
chner, d'annoncer la création d’un 
fonds de 400 millions à 450 mil- 
lions de francs alimenté par une 
taxe sur les recettes du tabac pour 
Gnancer les sports mécaniques. Ce 
fonds remplacera les recettes publi- 
citaires, elles-mêmes remplacées, 
dans l'immédiat, par une subven- 
tion de l'Etat. Le financement du 
Grand Prix de France sur le circuit 
de Magny-Cours (Nièvre) 


-pour 1993 pourrait donc être 


assuré sans recettes publicitaires 
liées au tabac. A M. Michel Cha- 
rasse (PS, Puy-de-Dôme) qui lui 
demandait si le problème de 
Magny-Cours pouvait être consi- 
déré comme «réglé», le ministre a 
répondu par l'affirmative. 

M. Kouchner a indiqué, en 
outre, que les poursuites engagées 
par le tribunal de Quimper contre 
Fécurie Williams-Renault étaient 
arrêtées à la suite d'un accord 
financier entre Williams et le 
Comité national de lutte contre le 
tabagisme (CNLT). 

Au cours des débats, le Sénat a 
enfin rétabli la pénalisation de 
lauto-avortement qui avait été 
supprimée à l'Assemblée nationale 
par un amendement socialiste et 
communiste, Le RPR et l'UDF ont 
voté pour le rétablissement de la 
pénalisation alors que le PC et 
le PS ont voté contre. 


M. nt Giraud (RPR)} creer 
'indiscipline qui peut quelquefois 
régner dns les #oupes Dénération 
Ecologie (23 sièges) ct Verts 
{LS sièges). [1 devait donc donner 
largement satisfaction aux écolo- 
gisies, pour être certain du soutien 
d'une partie d'entre eux, 

Les orientations en faveur de 
l'environnement ct des transports 
en commun inscrites dans un bud- 

de plus de 12.3 milliards de 
rancs, cn hausse de 6,8 % par rap- 
à celui de 1992, n'étaient pas 
jugées satisfaisantes par les écolo- 
istes. I!s déposaient une centaine 
amendements, tout en acceptant 
de tester dans lc cadre budgétaire 
proposé par l'exécutif. 


La difficulté 
de gérer un succès. 


Après avoir obtenu des accords 
de principe sur la reconstruction 
des lycées de type Bender-Pailleron 
et la création d'une Agence régio- 
nale de l'environnement, les écolo- 

istes maintenaicnt leur demande 
l'une réduction de 200 millions de 
francs des investissements routicrs 
au profit des transports en com: 
mun. L'exécutif acceptait 145 mil- 
lions de francs d'économie en 
t les crédits des travaux pour 
e bouclage de la rocade A86 
(le Honde du 19 décembre}. Malgré 
la confirmation par M. Giraud de 
sa soon de ucler l'A86 ee 
geste symbolique a permis aux 
logistes de déclarer que #pour l'es- 
sentiel leur objetif de rééquilibrage 
au profit des transports en commun 
était alors atteint». 

M. Giraud devait toutefois, par 
la suite, gérer la grogne de ses pro- 
pres amis. Celle-ci sc manifostait 
particulièrement lorsque l'exécutif 
décidait de prendre en compte deux 
amendements des écologistes qui 
proposent le chauffage au bois ct 
a création d'espaces découverte 
cnvironnement, au nom évocateur 
d'Eden, dans les lycées. 












o M. Waechter an 


le gel des travaux de l'A 86 


Après avoir obtenu environ la 
moitié des crédits supplémentaires 
qu'il demandait pour l'aide au loge- 
ment des plus défavorisés, l'inter- 
groupe Vert-Génération Ecologie ne 
cachait pas la difficulté de gérer ce 
qu'il présentait comme un «suc- 
cés». Si les Verts décidaient de pro- 
poser à leurs élus le choix cnire 
l'approbation ct l'abstention, seuls 
trois d'entre eux soutenaient ce 
budget. huit s'abstenant et quatre 
votant contre. Malgré deux votes 
contre ct trois abstentions, la majo- 
rité des élus de Génération Ecologie 
suivaient les indications de 
M. Simonnet, qui se montrait très 
satisfait d'avoir infléchi «très netle- 
ment» la politique régionale : 
«Nous avons aussi fair la preuve 
qu'une assemblée èlue au scrutin 
proportionnel, où il n'existe pas de 
majorité absolue, peut fonctionner, y 
Cette défense de la « politique aurre- 
ment » chère à tous les écologistes 
rencontrait en écho la satisfaction 
de M. Giraud qui se féficitait 
d'avoir participé à un «exceptionnel 
exercice de démocratie». 


CHRISTOPHE DE CHENAY 















didature aux légi: 
M. Antoine Waechter, consci 

municipal de Mulhouse, qui s'était 
présenté sans succès aux législatives 
de 1978 et de 1981 dans la qua- 
trième circonscription (Mulhouse) 
du Haut-Rhin, est candidat dans la 
septième circonscription (Gucbwil- 
ler), dont le député sortant, 
M. Jean-Pierre Bacumier {PS), élu 
au second tour de 1988 avec 
52,37 % des voix, sollicite le renou- 
vellement de son mandat. Le porte- 
parole des Veris a expliqué, ven- 
dredi 18 décembre, au micro de 
Radio-Francc-Alsace, que cette cir- 
conscription, où se trouve [a cen- 
trale nucléaire de Fessenheim, est 
a symbolique et jouable ». 
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Pierre Chuvin revient aux textes, dépeint les 
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JUSTICE 


Au lendemain du procès du meurtre de Céline Jourdan 
Grandeur et richesse de l'audience publique 


«Nous avons vécu un drame 
judiciaire d'une intensité si excep- 
tionnelle qua même les habitués 
des audiences criminelles en sor- 
tironachancelants. » En plaçant 
cette phrase au seuil de sa plai- 
doirie, Me Alain Lhote, conseil de 
l'association Enfance et Partage, 
prévoyait déjà, alors que l'au- 
dience était loin d'&tre achevée, 
que le pracès de Richard Roman 
et de Didier Gentil aurait des 
conséquences considérables. 
Certes, il y a eu de bien plus 
grands procès, mais jamais sans 
doute les débats n'avaient permis 
de révéler avec uns telle préci- 
sion les forces et les carences de 
notre système judiciaire. M8me 
si, par impossible, ce procès 
n'était pas la source de rétarmes 
profondes, rien ne sera plus 
comme avant. 


Qui pourra empêcher que cet 
avocat demande qu'au lieu de 
bäcier les débats en deux jours, 
en un jour ou même parfois en 
une courte après-midi, on se 
penche patiemment sur son dos- 
sier pour en faire jaillir la vérité? 
Le procès de ces deux hommes, 
accusés d’avoir violé et tué une 
fillette à La Motte-du-Caire, en 
juillet 1988, ne devait occuper 
qu'un peu plus d'une semaine. 
Mais le président Dominique 
Fournier, à la lecture du dossier, 
a décidé de donner de l'ampleur 
aux débats en leur accordant près 
de trois semaines et il a cepen- 
dant fallu siéger souvent bien 
après la tombée de la nuit. Le 
président encore a conduit les 
débats d'une façon remarquable, 
permettant ainsi, sans jamais 
s'écarter d'une totals impartialité, 
que tout soit dit par les uns et 
par les autres. 


De norabreuses 
anomalies 


L'importance du rôle du prési- 
dent est d'ailleurs un sujet d’in- 
quiétude. Mais en attendant 
qu'un autre mécanisme des 
audiences vienne renforcer un 
équilibre précaire reposant sur un 
seul homme, pourquoi n'accorde- 
raft-on pas plus de soin au choix 
des magistrats chargés de parti- 
ciper aux décisions de la juridic- 
tion qui prononce les peines les 
plus fourdes ? Dans de nombreux 
départements, le président de la 
cour d'assises ast un magistrat 
issu des juridictions civiles, et 


son plus cher désir est de retaur- 
ner dans ces chambres jugées 
plus nobles que le pénal. 

Autre personnage important de 
la cour d'assises, l'avocat général 
s'est montré particulièrement 
présent tout au long des débats. 
Et, si M. Michel Legrand a dû 
renoncer à l'accusation, c'est 
seulement après l'avoir vivement 
soutenue. Contraste évident avec 
ces magistrats du parquet qui, 
pour certains, ne prennent la 
parole qu'au moment du réquisi- 
toire, obligeant ls président, 
pourtant tenu par l'impartialité, à 
tenir la rôle de l'accusation. 

Au-delà des hommes, c'est 
dans la procédure elle-même que 
l'audience a révélé une foule 
d'anomalies. Ainsi, est-ce bien 
utile de lire, au début du , 
un interminable arrêt de renvoi, 
présentant comme établis des 
éléments qui seront ensuite 
reconnus comme erronés, voire 
totalement faux, au cours des 
débats? «C'est dans l'arrêt de 
renvoils, avait clamé Me Henri 
Juramy. lors de sa plaidoirie, 
pour renforcer son propos. Et il 
précisait que c'était la seule pièce 
que les jurés pouvaient emmener 
dans la salle de délibération. La 
plupart des présidents reconnais- 
sent que Ce document n'est 
jamais ouvert pendant le délibéré, 
et c'est heureux car dans le pro- 
cès da Richard Roman et de 
Didier Gentil, la quasi-totalité de 
l'arrêt de renvoi n'avait plus de 
sens à ce stade des débats. 


Per ailleurs, le projet de 
réfarme du code de procédure 
pénale prévoit qu'il faudra désor- 
maïs se pencher d'abord sur les 
faits, avant d'examiner la parson- 
D Ts Si une a 
chronoiog respectée 
Grenoble, elle aurait retardé le 
moment où chacun a pu se ren- 
dra comptes du cheminement 
complexe de la pensée de Didier 
Gentil, et une partie des aveux de 
Roman, aussitôt rétractés, ne 
s'expliquent que par une fragiité 
psychologique mise en évidence 
au début du procès. 


Le résultat n'aurait cependant 
pas été différent, car ce long pro- 
cès a surtout jeté une lumière 
crue sur les défauts majeurs de 
l'enquête et de l'instruction. «Je 
vous en veux, Monsieur le procu- 


reur Weisbuch, d'avoir confié à 
boule: 


des versés le res- 
ponsabilité d'interroger Roman » 


Une défense 
sans horizon 


Suite de la premiére page 

D'unc manière générale. ces 
administrations comptables des 
deniers publics n'apprécient pas 
qu'on leur force la main ou qu'on 
les lie avec une programmation plu- 
riannuellke qui. si elle devait être 
respectée, aboutirait à resrreindre 
leur marge de manœuvre dans la 
confection du budget annuel. Cette 
année, l'ancien ministre des 
finances, devenu premier ministre, 
ne pouvait pas rester insensible à 
l'argument des services sous sa res- 
. ponsabilité. 

Pour autant, le budget de 1992 ct 
celui de 1993 vont, un matière de 
défense, s'exécuter sans que fe Par- 
lement, les forces armées ct les 
industriels concernés aient cu droit, 
en quelque sorte, à la garantie de 
avisibilté» que donnent, sur le 
long terme. les engagements d'une 
programmation militaire. 


« Un travail 
de pure poésie» 


Certes. comme l'a dit un jour 
M. Michel Rocard, premier minis- 
tre. connu dans son passé pour 
aimer tout ct qui peut rappcler de 
Près ou de loin unc planification, la 
rédaction d’unc programmation 
militaire dans tous ses détails s'ap- 

e À en cravaif de pure pod. 
sies. U est difficile, voire impossi- 
ble, de couler dans le bronze un 
dispositif de défense qui soit adapté 
à un contexte intemational de sécu- 
rité instable, changeant où mal 
défini, Mais ic caractère propre aux 

es d'armes exige la duréc ct 
la continuité de l'effort. Pour au 
muins deux raisons. D'abord. une 
conjoncture internationale paut se 
retourner. ce qui donne des argu- 
ments à ceux qui préconisent de ne 
faire aucune spa, ur les 
choix des types de matéricis en 
ligne s'ils sont à la portée financière 
d'un Etai. Ensuite. un armement 


{ 





moderne requiert une dizaine d'an- 
nées avant d'être opérationnel ct il 
peut. avec des rénovations entrc- 
temps, servir sur une trentaine 
d'annécs, 

Sans l'aval du Parlement, toute 
programmation militaire devient 
pratiquement un simple document 
de travail interne au ministère de la 
défense, Seule cette administra- 
tion-là sait jusqu'où elle veut ou 
peut aller, si jamais on lui en lais- 
sait la responsabilité. Ce qui n'est 
pas la tradition républicaine, 


Ni le chef de l'Etat, qui est le 
chef des armées sclon la Constitu- 
tion, ni le chef du vCrnement, 
théoriquement en Charge de l’en- 
semble de la politique de défense 
en vertu de la même Constitution, 
ne se sentent impliqués par ce texte 
qu'ils n'ont pes contresigné. Le Par- 
fcment pas davantage, qui peut 
défaire, chaque année, au C 
circonstances, CC qu On na pas is 
soin de lui faire approuver. 
états-majors et ks forces qu'ils com- 
mandent ignorent à quelle sauce ils 
scront « mangésv — selon leur 
expression — dans le cadre de 
rélormes dont les grandes lignes 
auront été improvisées hors des élus 
de la nation. Lacalement, les édiles 
auront des sucurs froides à la pers- 
pective de restructurations du patsi- 
moine immobilier ct domanial des 
armées, sur lesquelles ils n'ont pas 
barre. Quant aux industricis de la 
défense, ils ne savent plus sur quel 
picd danser, puisqu'ils n’ont aucune 
certitude sur le volume ct Le rythme 
des commandes, et leurs salariés 
n'ont aucune assurance, même 
ténue, sur la sauvegarde de Icurs 
emplois. 

La tion militaire n'est 
pas une « vache sacrée», Cn CC sens 
qu'elle n’est pas intouchable en 
cours de route une fois adoptée par 
le Parlement. Mais celle présente, 
dès lors qu'elle est promulguée, 


d 


plaidait Me Leclerc. « On a serré 
les poings dans les poches», ont 
admis fes gendarmes devant le 
juge d'instruction. Face à un 
crime odieux, l'émotion était à 
son comble et c'était peut-être le 
moment de saisir un service 
d'enquêteurs chevronnés, sta- 
tionné loin de La Motte-du-Caire, 
plutôt que de laisser agir les gen- 
darmes locaux. Mais ls procureur 
lui-même était scandalisé par 
l'horreur du crime. Réaction légi- 
time qui aurait dû le conduire à 
ouvrir immédiatement une infor- 
mation judiciaire pour qu'un juge 
d'instruction dirige l'enquête. Et 
Sans doute faudra-t-il penser à un 
mécanisme qui permette que 
l'instruction soit, dans certains 
cas, menée par un magistrat dont 
l'éloignement lui accorde plus de 
sérénité. 


Une forme moderne 
de la «question» 


En tout état de cause, les 
choses se sont mal passées, et 
au moment où l'Assemblée natio- 
nale se penche sur le code de 
procédure pénale, ce procèa 
prouve une fois da plus qu'il est 
urgent d’encadrer sévèrement la 
garde à vue par des textes 
contraignants. À quoi sert une 
garde à vue si elle doit 8tre mise 
en cause ensuite parce qu'il 
apparaît qu'elle n'a été qu'une 
forme modeme de la «question» 
infligée au suspect du Moyen 
Age? A l'audience, M* Lecierc 
avait lu cet extrait terrible du 
traité écrit par le commissaire 
Louis Lambert, professeur à 
l'Ecole nationale supérieure de 
police : «ff faut bien reconnaître 
qu'il existe un degré inférieur de 
torture qui ne tornbe point sous 
le coup de la loi, qui ne vicie 
même pas la procédure, et qui 
aide grandement l'officier . 
police son interrogatoire 
criminel : n'est-ce pas une forme 
de torture que l'interrogatoire qui 
se prolonge des heures et des 
heures, et où des policiers se 
relaient jusque dans ls nuit pour 
profiter de l'épuisement intellec- 
tuel de leur adversaire finalement 
acculé au vertige mental dont 
procéde l'aveu? Torture licite 
pourtant, car le code n'a nulle 
part fixé la durée des interroga- 
toires : c'est au criminel! d'abré- 
ger lui-même sa torture morale en 
disant au plus tôt la vérité. |...) 





l'avantage non négligeable d'être un 
texte législatif qui devient la réfé- 
rence commune. 

Aujourd'hui, ce qui fait 
blème, en réalité, c'est que le falt de 
tordre le cou à la programmation 
avant même qu'elle ait force de loi 
traduit un malaise plus profond, de 
nature politique. Ni l'actuelle majo- 
rité ni son opposition, au moment 
peut-être de devoir décider l'an pro- 
chain, ne sont en mesure d'exposer 
une politique de défense qui soit 
cohérente avec les ambitions inter- 
nationales affichées par la France et 
— ce qui n'est pes accessoire — Com- 
patible avec ses finances. 


Texte 
de transition 


Face à une conjoncture mondiale 
mouvante, aucune des familles poli- 
tiques à la conquête du pouvoir 
n'est en état de tracer publiquement 
des orientations précises de défense. 
Et par conséquent aucune d'elles 
n'est en situation de dresser un 
ordre de bataille pour les armées 
françaises qui ait pour lui d'être 
pertinent, logique, à la taille du 

ou de ses alliés et, surtout, qui 
st ajusté aux réalités de la 
icn au: ce qu'on peut pressen- 
tir de l’horizon 2000. 

Un tel travail de réflexion géos- 

tratégique sur les missions et Îles 


Torture physique, ls faim de lir- 
téressé que les circonstances 
empêchent de satisiaira comme à 
l'accoutumée, son sommeil que 
nous ui refusons, son besoin de 
fumer que nous méconnaissons : 
toutes tortures ficites, toutes fec- 
teurs d'aveux » 


A La Motte-du-Caire, un 
homme a avoué un crime affreux 
le 27 juilet 1988. Le 17 décem- 
bre 1992, il a été acquitté et ce 
n'est pas grâce à l'instruction 
et avec de nombreux ailers et 
retours du dossier. Ainsi, l'au- 
dience a-t-elle basculé dès que 
Genti a prétendu que Roman lui 
avait demandé de rencontrer 
«une jeune file prénommés 

» sans savoir qu'il s'agis- 
sait d’une fillette. Or cette affir- 
mation invraisamblable se trou- 
vait déjà dans un procès-verbal 
du 26 juin 1990 où Gentil disait : 
«Je croyais que c'était une jeune 
flle de vingt ans», et Me Leclerc 
en faisait état dans un mémoire 
adressé à la chambre d'accuss- 
tion d'Aix-en-Provence, le 


librement, dans 
audisncs publique, quelqu'un dira 
ce que l'on croyait pouvoir 
cacher. 


MAURICE PEYROT 


moyens d'une défense de la France 
est particulièrement ardu à 
conduire. Au pied du mur, les res- 
ponsables politiques et les chefs 
militaires, sous tous les régimes, se 
renvoient traditionnellement ja 
balle, de crainte de passer un jour, 
dans les manuels d'histoire, pour 
ceux qui, ayant arrêté des décisions, 
se seront néanmoins trompés dans 
leurs choix en n'ayant pas su prépa- 
rer et organiser La sécurité du pays. 

Peut-être de ce point de vuc 
Faut-il considérer l'ersatz de pro- 
grammation 1992-1994 comme ua 
texte de transition et faudra-t-il pro- 
fiter de la nouvelle Assemblée 
nationale, issue du scrutin de mars 
prochain, pour établir un état des 
lieux — qui pourra prendre quelques 
mois — de la défense nationale 
avant que, quelle qu'elle soit, la 
majorité sortie des urnes témoigne, 

in, de davantage d'esprit de réso- 
lution en La matière, « Le feu qui 


troublés qui s'annoncent ailleurs 
le sempitemel débat sur la part de 
ses ressources que la France est 
prête à consacrer à la sécurité natio- 


JACQUES ISNARD 





a L'itelle s'associe au projet de fré- 
gate franco-britansique. — Les chefs 
d'état-major des marines britanni- 
que, italienne et française ont signé, 
vendredi 18 décembre, la fiche des 
caractéristiques et performances de 
la fégate anti-aériennc qui. à l'ori- 
gine, est un projet francv-britanni- 
que baptisé « Horisonx». Chaque 
pays construira scs propres 
bâtiments. pour une admission en 
Service à partir de 2002. L'Italic est 
déjà associée au système de missiles 
Surtace-air qui arme de tcis navires, 
Les ministres de fa défense britanni. 
que et français doivent maintenant 
discuter ave leur homologue italien 
de l'intégration complète de son 
pays au projet. La participelion de 
Rome pourrait intervenir au début 
de l'année prochaine, 


a Le croiseur « Colbert» trans- 
formé en musée naval à Bordeaux. 
— À la suite d'un accord conclu 
vendredi 18 décembre entre. d'une 
part. la marine nationale ct, d'au- 
tre part. l'association « Les amis du 
croiseur Colbert» ct le port auto- 
nomc de Bordeaux, le dernier croi- 
seur de la marine, sera définitive- 
ment amarré à Bordeaux et ouvert 
au public à compter de mai 1993. 
Le navire doit subir des travaux 
d'aménagement à l'arsenal de Tou- 
Jon. Cette vpération a rçu ie sou- 
tion financier de la ville de Bor- 
deaux, de la communauté urbaine, 
du conseil régional d'Aquitaine et 
du conseil général de la Gironde. 
Le Culbert a GE retiré du service 
en mai 1991. 


Epilogue dans l'affaire Toshiba-France 


Le juge Edith Boizette a prononcé 
un non-lieu en faveur de M. Tapie 


M Edith Boizette, juge d'ins- 
truction au tribunal Paris, a 
rendu, vendredi 18 décembre, 


qui 

sait l'ancien ministre de la ville 
au député RPR Georges Tran- 
chant. Le magistrat a suivi les 
réquisitions prises, mercredi 
16 décembre, par le parquet. 

. M. Bernard Tapie avait été 
inculpé, le 27 mai dernier, de «con 
plicité et recel d'ubus de biens 
sociaux» (le Monde du 29 maï}, à la 
suite d'unc plainte au mois 
de janvier 1992 par ic député RPR 
des Hauts-deScinc G: Tran- 
Chant, ancien associé de M. Tapie 
dans la société NAVS (Nippon 
Audio Vidco System), distributrice 
exclusive de la marque Toshiba en 
France. M. Tapie détenait 51 % de 
NAYS et M. Tranchant 49 % par 
rinerneieie de la société Inves- 


Les difficultés financières de 
NAVS avaient amené les deux asso- 
ciés à revendre leur contrat de distri- 
bution. pour 1.8 million de francs, au 
groupe japonais. Par la suite, 
M. Tranchant avait accusé M. Tapic 
d'avoir reçu de Toshiba, fors d'un 

cfiectué à son insu à Tokyo, 
en 1985, une somme de 13 millions 
de francs en guise d'indemnité. L'af- 
faire avait conduit M. Tapie, alors 


ministre Je la ville dans le gouvernc- 
ment de M. Bérégovoy, à démission- 
ner de ses fonctions, à La veille de 
son incufpation. 

Le 5 novembre dernier, à la suite 
d'une transaction avec son ancien 
associt (le montant du dédomi 
ment financier n'a pas été révélé). 
M. Tranchant avait retiré sa plainte. 
Pour M: Francis Szpiner, l'un des 
avocats de M. Tapie, ce retrait a mis 
fin à l'insruction, . il est 

lorsque l'ordre public n'a pas 
été troubles. . 

«Mme Boisctte, a+-il ajouté, a Ji 
procéder à une expertise qui révèle 
qu'au 30 novembre 1988 la situation 
de NAVS faisait apparaître une situa- 
tion négative de 13,6 millions de 
francs et qu'au total, fa perte du 
groupe Tapie dans cette ajjaire a èté 
de 21,1 millions.» Pour M: Srpincr, 
«même si l'on soustrait la somme de 
13 millions, restait une perte de 
8,1 millions à partager. Cela étant, 
l'affaire est case et la page est tour- 
née», a conclu l'avocat en sortant du 
cabinet du juge. 

En juin dernier, un autre avocat 
de M. Tapie, le bâtonnier Philippe 
Lafarge, avait estimé la plainte de 
M. Ti t «cl es. En ctict, 
selon lui, l'ancien ministre aurait 
«sauvé deux füis» la saciété Inves- 
told en spurant son passif pour cavi- 
ron 67 millions de francs. 





Au tribunal civil de Paris 


M. Roland Gaucher (Front national) 
contre « le Monde » 


La dix-septième chambre du tri- 
bunal civit de Paris a examiné, 
vendredi 18 décembre, la plainte 
portée contre ks Monde et notre 
Chroniqueur Bertrand Poirot-Del- 
pech par M. Roland Goguillot, dit 
Roland Gaucher, membre du 


L'article liligieux date du 15 avril 
1992, soit un peu plus de trois 
semaines après l'élection de M. Gau- 
cher dans k Doubs et en plcine polé- 
mique sur «l'arrêt Touvicr». Dans sa 
chronique hebdomadaire « Diago- 
nales», Bertrand Poirot-Delpech 
avait rédigé une kcttre imaginaire 

resséc par un ancien collaborateur 
à un autre. L'artick, intitulé « Lettre 
à un ami de Touvier», évoquait briè- 
_vement fe passé de M. Goguillot, 
alias Gaucher, qui fut, sous l pa 
tion, un dirigeant influent des Jeu- 
nesses nationales popubires, émana- 
tion du Rassemblement national 

laire (RNP) de Marcel Déat. 
« Désormais, Touvier est innocent et 
l'ancien SS Gaucher peut se présenter 
aux élections françaises xenx que 
l'opinion s'émeuve. », écrivait Ber- 
and Poirot-Dclpcch. 

.Ces termes, M. Gaucher les a jugés 
diffamatoires, arguant du fait qu'il 
n'a jamais été SS. Ni le journaliste ni 
ss défenseurs n'ont nié le bienHondé 
de cette mise au point. En début 
d'audience , vendredi 17 _ bre, 
notre chroniqueur cst venu expliquer 
qu'il avait écrit ce «pastiche» sous le 
coup de «l'émotion» après l'arrêt 
Touvier. Pour convainerc ke tribunal 
de sa bonne foi. il a indiqué avoir 
aussitôt publié. de sa propre initia- 
tive, ua rectificatif (/e fonde du 
16 avril) dans lequel il précisait 
notamment que « Af, Roland Guu- 
cher n'est pas un ancien SSx. Ces 
précisions apportées, M. Poirot-Det- 
pech a néanmoins déclaré qu'il 
mvendiquait «chaque virgules de sa 
chronique. « Pour Les victimes, a4-il 
précisé, i n'y avuit pas, dans le Jeu 


CATASTROPHES 


de ne da rs di me 
entre el ses auviliaires is, 
entre les bourreaux et leurs valets. » 
Au cours d'une audience qui a 
duré sept heures, le passé de 
M. Gaucher (/e Monde du 7 mars) 
n'a jamais cessé d'être au cœur des 
débats. La défense s'est appliquée à 


faisait partie. Si le: fait-qu'il n'ait pas 
&t£ SS n'a pas Été contesté, son rôle 
sous l'occupation a. fait l'objet de 
nombreux parfois vi 
Me Yves Baudelot, l'avocat du 
Monde, et Me Jcan-Denis Bredin, le 
défenseur de Bertrand Poirot-Del- 
pe ont cité des articles publiés par 
. Gaucher dans des journaux de 
l'époque tels que l'Essor ou ke Natio- 
nal populaire. Un historien, 


M. J Pinaru, unique témoin de 
æ a retracé le parcours de 
M. Gaucher, soulignant notamment 

la diffusion d’un 


dl d'or . intituk k Jeune 
ilm de p: iotitul 
NP Ina les Franpas à Toi 
invitail joindre 
la Waffen SS. ns 
M. Gaucher s'est insurgé contre les 
diverses accusations portées contre 
lui lors de l'audience, s’attirant du 
même coup les applaudissements des 
q amis présents dans la salle. 
Ha UPC #0pérs- 
tion contre le Front national». À pro- 
pos de l'article du Monde, l'un des 
conseils de M. Gaucher, M: Eric Del 
croix, a parké de «procédé perfide ». 
Dans son réquisitoire, le procureur 
de la République. M= Edith 
Dubreuil, a estimé que la diffama- 
tion était cffcctivement «totale» et 
que la parte civile avait «raison de 
s'en plaindre». Mais, ag être lon- 
ment revenue sur lattitude de 
, Gaucher sous l'Occupation, la 
mprésentante du parquet a conclu à 
la bonne foi d'un auteur « mortelle. 
ment blessé»: « M. Poirot-Delpevh a 
a pre de pratiquer rar 
uvre, His Don il 
Jüx pas sincère. » RUE 
Le tribunal rendra son ji 
22 janvier prochain. Pre 
PHILIPPE BROUSSARD 





Une défaillance électronique 
L'accident du TGV Annecy-Paris a été causé 
par le blocage des roues d'un bogie 


L'expertise effectuée à la suite de 
l'accident du TGV Annecy-Paris, 
lundi 14 décembre, a permis de 
conclure que cclui-ci était Hé au blo- 
cage accidentel des roues d'un bogie 
fdoubic essieu). à la suite d'une 
défaillance électronique, a indiqué la 
SNCF dans un communiqué publié 
vendredi 18 décembre. Le bogie situé 
entre la troisième et la quatrième 
voiture de la rame avait déraillé f{e 
Honde du 15 décembre) alors que le 
train traversait la gare de Mäcon- 
Loche (Saône-et-Loire) 4 plus de 
250 km/h. Vingt<inq voyageurs 
attendant sur les quais avaient été 


À # 


légèrement blessés par les projections 
de picrres, mais ka rare était restée 
Sable ct conducteur avait stoppé 
ce convoi quelques centai 
mètres plus loin. Fes 
Les roues du bogie qui a déraillé 
& sont bloquées au cours d'un frei- 
es normal, Deux systèmes «anti- 
% SON normalement prévus 
sur les TGV Pour prévenir œ genre 
de blocage, Précise la SNCF, mais 
l'avarie d'un Composant électronique 
rendu sers ingpérants et mis 
rs service le dispositif d'informa- 
tion du mécanicien. è ee 
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JUSTICE 


L'enquête du juge Van Ruymbeke dans « l'affaire Trager ». 
Inculpation de M. Antoine Dufoix 
et audition de M. Jacques Séguéla 


RENNES 


de notre correspondant 


Le conseiller Renaud Van Ruym- 
beke a inculpé, vendredi 18 décem- 
bre, M. Antoine Dufoix, mari de 
l'ancien ministre des affaires 
sociales du gouvernement Fabius, 
de reccl d'abus de biens sociaux (le 
Monde du 19 décembre). Cest par 
Le biais de l'instruction de l'xaffaire 
Trager » (du nom de l'industriel 
naniais inculpé dans plusieurs dos- 
siers de financement politique 
occulte) que le magistrat rennais a 
été conduit récemment à s’intéres- 
ser au financement de la campagne 
de Ms Gcorgina Dufoix, lors des 
élections législatives de mars 1986 à 
Nîmes (Gard). . 


Pour la même raison, le juge 


avait organisé, vendredi matin, pen- 
dant près de deux heures, unc 
confrontation entre M. Trager et le 
publicitaire Jacques Séguéla, qui 
avait conçu les affiches de cam- 
pagne de M= Dufoix, Ces affiches 
montraicnt l'ancien ministic sur um 
cheval blanc en Camargue avec le 
slogan : «Le cœur battra toujours à 
æauche.» Les deux protagonistes 
ont dü s'expliquer sur l'existence de 
deux factures, libcilées par la 
société de M. Séguéla au nom de 


deux entreprises de René Trager, 


pour un montant total de plus de 
000 F. 


Entendu comme témoin, 
M. Séguéla a affirmé devant la 
presse que «pas un franc n'a servi à 
un quelconque enrichissement per- 
sonnel et n'a été détourné pour le 
compte de Georgina Dufoix ou celui 


d'un parti politique» lors de k cam- 
pagnc de 1986. II a ajouté n'avoir 
jamais rencontré M. Dufoix, pré- 
senté par René Trager comme le 
directeur de la campagne de son 
épouse, à l'époque des faits. De son 
côté, M. Trager a déclaré à la presse 
que M. Séguéla avait «reconnu 
avoir établi des fausses factures pour 
la campagne de Georgina Dufoix ». 
Il a précisé que des collaborateurs 
de M. Séguéla avaient participé 
æavec Antoine Dufoix » et fui-même 
«à l'établissement des factures» liti- 
gicuscs pour un total de 
‘355 000 francs. 

À sa sortie du palais de justice, 
M. Dufoix s'est refusé à tout com- 
. Mentaire. 

CHRISTIAN TUAL 





Anne Sinclair 
se 
entendne comme témoin 
s . 
dans l'affaire Botton 
Avant de procéder, vendredi 
18 décembre, à la première audi- 
tion sur le fond de M. Marc 
Bathier, PDG ou gérant de plu- 
sieurs sociétés du groupe de. 
M. Pierre Botton — ct inculpé 
comme lui d'abus de bicns sociaux. 
de banqueroute ct de faux en écri- 
ture et usage —, Îc juge d'instruc- 
tion lyonnais Philippe Curroye a 
convoqué jeudi soir Anne Sinclair 
afin de rccucillir son témoignage. 


Dans un communiqué, publié 
vendredi, la journaliste de TF1 


indique que, «dans un souci de |" 


transparence », clle a pu, lors d'une 
en devant le juge, Te 
u'elle n'avait « jamais bén fu 
Moindre cadeau de M. Bolton» ct 
confirmer qu'elle n'avait «rien à 
roir avec cette faire». : 
L'audition d'Anne Sinclair a 


duré uns heure trente, et lui a per- 
mis -de ‘préciser La -réalité-de- ses 


- relations avec -M:: Botton, qu'elle:| * 


aurait rencontré :dans ke. sillage de 
M. Noir, ainsi que sa pré- 
sence éventuelle à des «récep- 
tions» auxquelles M. Botton 
affirme l'avoir invitée en compa- 
gnie d'autres «personnalités du 
Tout Paris». Dès le 17 novembre, 
Anne Sinclair avait publié ‘une 
«mise au point» à ce sujet (le 
onde du 18 novembre). 


Etle a dû confirmer qu'elle 
n'avait qu'un 
le 8 novembre 1988. sur le par- 
cours Marscille-Paris en compagnie 
d'Yvan Levaï ct d'un pharmacien 
marseillais. à bord d’un jet privé 
loué par M. Botton. Dans sa justi- 
fication à l'administration fiscale, 
l'homme d'affaires lyonnais indi- 
quait : «{lormis pour un voyage à 
Éstanbul, le 31 juillet 1985, en com- 
pagnie de Michel Noir et de cinq 
Journalistes is, c'est la seule 
Jois où j'ai loué un avion à réac- 
tion. L'explication de ce choix tient 
à l'appréhension purticulière de 
Mme Sinclair hors l'utilisation 
d'avions à grande capacüé, cela 
étant lié à sa personnalité. » 

M. Bathicr, assisté de son avo- 
cat, M: François La pee a été 
interrogé pendant cinq heures ven- 
dredi. Îl a précisé son rôle dans 
différentes sociétés (Vivien SA, 
Boisson SA, Groupe Pierre Botton, 
etc.) en insistant très souvent sur 
sa qualité d'aexécutant». . 
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{RELIGIONS 


Dans un climat de crise 
Le consistoire israélite de Paris 
révise ses statuts 


Une assemblés générale 
‘extraordinaire du consistoire 


' israélite de Paris - qui compte 


‘environ 40 000 adhérents de 
‘touts la région parisienne -— est 
appelée, dimanche 20 décem- 
bre, dans un climat tendu, à 
adopter de nouveaux statuts. 


Une minitempête secoue, depuis 
un mois, ls instances consistorialcs, 
chargées du culte juif en France. À 
l'initiative ‘de son président, 
M. Benny Cohen, contesté par une 
partie de la communauté pour des 

tions ultra-ort! unc 


“Dans des conditions de précipita- 
tion ct une absence de conccriation, 
publiquement regrettées dans les 

nds rabbinats de Paris ct de 
rance, le projet de nouveaux statuts 


| a été adopté, le 10 novembre, par 


quatorze voix contre douze pa le 
conscil du consistoirc, qui, depuis 
cette date, -cst coupé on deux. Dans 
cæ-texte, k liberté totale de candida- 
ture, qui était la règle des élections 
noi est remplacée ar un 
mc de parrainage présidents 

de communautés qui limite les listes 
ut nc s'appliquera pas aux sortants. 
Le président du tribunal rabbini- 
que (av beth din}, la plus haute auto- 
nité du judaïsme, avec Le grand .rab- 


bin, devient membre de droit du 
conseil. Dans son nouvel article 2, le 
-consistoire sc donne encore pour 
vocation «de coordonner et d'harmo- 
aiser toutes les actions elles et 
cultuelles du judaïsme de Paris et de 
la région parisienne ». Enfin, le lien 
avec le consistoirc central des juifs de 
France n'est plus explicitement établi 
dans les nouveaux statuts. Le consis- 
toire de Paris souhaite désormais dis- 
poser d'une totale liberté de relation 
avec les autres associations 
culruelles en province ct surtout à 
l'étranger. 

Ce projet est soumis à une salve 
de critiques qui s'étalent depuis des 
semaines dans la presse juive. Le 
por mode dipion est Lester 

Un «rer #, la promotion 
“président du tribunal rabbinique à 
une violation de ki neutralité, qui est 

réglé at consisioire pour ‘a 
ucstions d'ordre tachique (tou- 

nt à l'application de la loi juive). 

Pour M. an conne qui n'a 
jamais fait mystére de son option 
pour un judaïsme plus rigoureux («J/ 
y a 800 000 juifs en France. il ne 
peut p avoir 000 Torah», disait-il 
dans un entretien au Monde 
(22 février 1990), cette polémique 
n'est qu'une riempète dans un verre 
d'eau». Mais pour les actucis mino- 
ritaires, il n’y a plus de consistoire de 
Paris aujourd'hui, au sens de « consis- 
toire de consensus, tel qu'il avait 
existé depuis sa créations. Cette 
réforme institutions, apparem- 
ment limitée, préparcrait en fait un 
bouleversement du judaïsme consis- 
Luc H.T. 





SCIENCES 


Le Parlement néerlandais autorise La repronetion 


Après plusieurs jours de débats, les 
parlementaires nérlandais vicnnent 
d'autoriser la reproduction du pre- 
micr taureau génétiquement mani- 
pulé dont la ni féminine 
devrait produire dans son lait une 
protéine, la lx ferrine. Cette 
Substance aurait, scmbic-t-il, des pro- 
priétés antibactériennes. Ce taurcau- 
éprouverte de dix-huit mois, Her- 
man, unc 
de <bercheues de Tadvent de 
Lcyde et de la société Gene Phar- 
ming Europe BV. porte en effet au 
plus profond de son patrimoine géné- 
tique un gène humain dont on espère 
qu'il va s'exprimer dans le tait des 
‘vaches qu'il aura engendrées (/e 
Honde du 18 septembre 1991). 

Ce type de manipulation généti- 
que qu ue vos à de vernbles 
fermes «moléculaires» ct à la pro- 
duction à grande échelle de inCS 
humaines à usage thérapeutique, 

n'est pas Le premier du genre. Il fait 
suite aux travaux rs bri- 
ea en 1987, ont Ge une 

Souris tra! nique capabie de pro- 
duire une protéine étrangère, la bêta- 
faictoglobulime de mouton. 

Des dizaines d'équipes se sont 
ensuite engagées dans cette voic ct 
ont, à leur tour, réussi à produire à 
“des taux économiquement viables » 
des protéines humaines dans le lait 
de brebis ct 2 nu Fatal 
anti inc utilà ns le traitc- 
mea de l'emph e ct fa TPA uti- 
lisée dans le traitement de l'infarctus. 
En France, des équipes de l'INRA 
travaillsient sur des lapins manipulés 
roducteurs d' rytropolétine ct du 
Émeux facteur VIIL 


d'en taureau génétiquement manipulé 


© Les promesses de ces techniques 


. en devenir sont telles que. la fin de 


1991, on cstimait qu'environ trentc- 
cinq protéines humaines pourraient 
&tre ainsi produites dans les années à 
‘venir. Mais il reste beaucoup à faire 
dans le domaine clinique avant de 
banaliser ces techniques, dont la mise 
sur ke marché pose nombre de pro- 
blèmes éthiques. Les parlementaires 
nécrlandais l'ont bien compris qui, 
s'ils ont autorisé leurs chercheurs à 
franchir avec Herman une étape sup- 
plémentaire, ont clairement fait 
savoir que toute nouvelle étape 
devrait faire Pobjet d'un examen 
pour éviter les dérapages. 


© Le télescope spatial Hubble 
observe ce qui pourait être des pla- 
nètes en formation. — Le télescope 
spatiat Hubble a photographié, à 
proximité d'étoiles lointaines de Ia 
nébuleuse d'Orion, des traces de ce 
qui pourrait être des tourbillons de 
poussière ct matière capables de don- 
ner naissance un jour à un système 
de planètes analogue à celui du sys- 
tème solaire. Selon un porte-parole 
de ka NASA, M. Edward Wciler, 
quinzaine d'étoiles de cette 
seraient entourées d'un di 
matière proto-planétairc a: 
faudrait, si ccla était avéré, 
millions d'années pour sc transfor- 
planètes, Quoi qu'il en soit, 
de nombreuses observations seront 
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‘SPORTS 


FOOTBALL : le championnat de France 


Vertige des sommets 


L'Olympique de Marseille a 
remporté le grand rendez-vous 
du championnat de France en 
battant le Paris-SG, 1-0, ven- 
dredi 18 décembre au Parc des 
Princes, à Paris, dans une ren- 
contre avancée de la dix-nau- 
vième et dernière journée des 
matches aller. Les Marsoïllais se 
sont imposés grâce à leur 
buteur croate Alen Boksic, au 
cours d'une partie teme, mar- 
ee par de nombreuses brutali- 


Dans Iles vestiaires, Bernard 
Tapie plastronne. L'ancien ministre, 
qui s'était fait rare ces dernières 
semaines, vient de vivre une bonne 
journée. Après avoir enregistré un 
non-lieu dans le litige qui lui a 
coûté son portefeuille, il a constaté 
que son navire-amiral n'avait pas 
sombré. L'OM continue de régner 
sur ke football français, même sans 
retrouver sa première place dans le 
championnat. Dans l'affrontement 
direct avec le PSG, après des mois 
de rivalités à distance, ke président 
a sauvegardé l'essentiel : l'image 
d'un club qui ne rate pas ses grands 
rendez-vous, Peu lui importe que le 
sommet annoncé se soil une nou- 
velle fois dissous dans la frustration 
des spectaleurs, quil ait commencé 
dans la violence pour finir dans la 
confusion du jeu. Et que ce ne 
soient pas les Marscillais qui aicnt 
gagné, mais les Parisiens perdu. 


Ces derniers l'ont avoué à la 
soixante-dixième minute. Leur atta- 
quant, David Ginola, se retrouvait 
seul face au but, avec deux partc- 
naires démarqués à ses côtés. I 
s'est arrangé pour que cette balle 
d'égalisation certaine frôle le pre- 
mier, hors de portée des seconds, À 
ce degré de maladresse, c'était bien 
plus qu'une occasion ratéc : un acte 
manqué, La preuve inconsciente 
que les Parisiens ne sc sentaicnt pos 
encore à La hauteur de leur volonté 
-de puissance,.qu'ils n'étaient pas 
tout à fait mûrs pour prendre le 
pouvoir. Le PSG:a traversé ce 
match comme, si, succombant sou- 
dain au vertige de ce sommet ct de 
ses enj il ne désirait plus vrai- 
ment le gagner. Au-delà fautes 
d'arbitrage, il aura surtout perdu en 


DOS MICOHAM 


commattant l'erreur de jouer un 
rôle de caïd, à contre-emploi, en se 
plaçant sur le terrain de son concur- 
rent. En singeant l'OM, k Paris-SG 
semblait avoir perdu son âme. 


A la veille du match, l'entraïincur 
Artur Jorge n'était-il pas sorti de 
son habiruclle modération pour pro- 
clamer que son équipe allait « mar- 
cher» sur son adversaire? Le vice- 
président, Michel Denisot, n'avait-il 
pas émis récemment des doutes sur 
l'impartialité des arbitres à l'égard 
de son club? Mais les bonnes 
manières du Paris-SG s'accommo- 
dent mal des vicilics recettes de son 


rival : l'intimidation cet l'art de se 
poser cn bouc-émissaire. 

A ce jeu, l'OM demeure le plus 
fort. Vendredi, les Panel RE 
opposé leur principe de réali a 
naïveté des Parisiens. Dans ce qu'il 
a de pire — les brutalités commises 
par Eric Di Meco, qui méritaient 
une expulsion, auxquelles s'ajoutent 
cinq cartons jaunes, — et de meil- 
leur — le talent d'Alen Boksic pour 
transformer le seule occasion vala- 
bic. Ils ont ainsi prouvé qu'à défaut 
de brio, le football était aussi un 
savoir-faire. 


JÉRÔME FENOGLIO 


NUCLÉAIRE 


Nomination d'un médiateur pour le stockage souterrain 
des déchets radioactifs 


M. Christian Bataille, député (PS) 
du Nord, est nommé « médiateur 
chargé de conduire le concertation 
sur l'implantation de laboratvires 
souterrains de recherche sur le 
stockage des déchets radioactifs », à 
annoncé, jeudi 17 décembre, 
M. Dominique Strauss-Khan, 
ninistre de l'industrie ct du com- 
merce extérieur. Cette nomination 
devrait permettre, à terme, la 
reprise des travaux de recherche sur 
le terrain cffectués par l'Agence 
nationale pour la gestion des 
déchets radioactifs (ANDRA). De 
violentes manifestations avaient, en 
cffet. amené M. Michel Rocard, 
alors premier ministre, à suspendre, 
le 9 février 1990. toute prospection 
pendant « au moins douze mois ». 
Ce moratoire fut mis à profit par le 
gouvernement pour préparer une loi 
définissant les orientations à suivre 
en matière de gestion des déchets 
radioactifs (le Afonde du 29 juin ct 
du 3 novembre 1991). 


Votéc à unc très large majorité. 
cette loi reprend fem les pro- 

itions d'un rapport sur ion 
êes déchets radicactifs à haute acte 
vité et à vic longuc demandé par le 
gouvernement à l'Office parlemen- 
taire d'évaluation des choix scicnti- 
fiques et technologiques, et rédigé 
par M. Bataille. La mission « d'in- 
Jonnation, de dialogue, de mise en 


La Fnac est ouverte 





relation des différents partenaires 
concernés » confiée au médiateur 
devrait durer au moins un an. Les 
sites retenus pour accucillir ces 
laboratoires de recherche, qui ne 
recevront pas de déchets nucléaires, 
devraient apporter aux régions choi- 
sics des avantages fiscaux compara- 
bles à ceux d'une centrale nucléaire, 
soit 50 à 60 millions de francs par 
an pour toute la durée de construc- 
tion et de fonctionnement de ces 
laboratoires. 

a La commme de Morestel attaque 
l'Etat après l'arrêt de S 
Le maire Je la commune de Mores- 
tel (Isère) à annoncé, vendredi 
18 décembre, qu'il engageait une pro- 
cédure contre l'Etat en raison des 
dettes auxquelles sa communc devait 
faire face après l'arrêt de la centrale 
Superphénix de Creys-Malville. La 
mise à l'arrêt de ce réacteur pour une 
durée indéterminée fait que Morestel 
ne touche plus les dividendes qu'elle 
attendait de La taxe professionnelle. 
Comme clik a emprunté pour s'équi- 
per. elle se retrouve aujourd’hui en 
difficulté et demande donc au Iribu- 
nal administratif de Grenoble de 
«constater la nullité des conventions 
et des prêts s'y rattachant dans le 
cadre des emprunts Grands chantiers 
Creys-Malrille ». 


dimanche 20 décembre. 


Allons, taut le monde sait bien 
que la Fnac n'existe pas! 


Ouvertures exceptionnelles des Fnac de Faris et 
région parisienne en décembre - Fnac Forum, 
Fnac Montparnasse, Fnac Etoile: nocturnes les 
21, 22, 22 jusqu'à 21 h, ouvert dimanche 20 de 
10 h à 19 h - Fnac Musique Bastille: nocturnes 
tous les mercredis et vendredis jusqu'à 22 h, 
ouvert dimanche 20 de 11 h à 20 h - Fnac 
Musique Italiens: lundi-samedi de 10 h à 

24 h. dimanche 20 de 13 h à 24 h - Fnac 
Micro, 71, bd St-Germaïin: lundi au samedi 
de10hà 20 h, dimanche 20 de 10 h à 20h- 





Fnac La Défense, Parly IL, Créteil, Cergy ouvert 
dimanche 20 de 10 h à 19h, Fnac Noisy le Grand 
jusqu'à 20 h - Autres horaires particuliers - Fnac 
La Défense: lundi au samedi de 9 h 30 à 20 h du 
14 au 24 décembre - Fnac Parly Il: nocturnes 
mardi au vendredi jusqu'à 22 h - Fnac Créteil: 
mardi au vendredi jusqu'à 21 h - Fnac Cergy, 

Fnac Noïsy le Grand: lundi au samedi 10 h 
æ à 20 h, vendredi jusqu'à 21h. 


AGITATEUR DEPUIS 1954. 
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Dans son rapport annuel sur la « situation des enfants dans le monde » 





L'UNICEF dénonce la «tragédie silencieuse » 


de la malnutrition et de la famine 


L'UNICEF a rendu public, 
jeudi 17 décembre, son rapport 
sur la situation des enfants dans 
fe monde. Plutôt que de passer 
en revue les fléaux constatés en 
1992, ce rapport prend la forme 
d'un appel aux populations pour 
qu'elles s'organisent sur le (me 
terme et qu'elles rappellent aux 
dirigeants les promesses faites 
lors du sommet mondial des 
enfants, en septembre 1990, 
pour {utter contra la «tragédie 
silencieuse ». 

Hier l'frak et le Soudan, aujour- 
d’hui la Somalie et l'ex-Yougosla- 
vie, l'urgence dictée par les guerres 
ne quitte pas l'actualité. Des figure 
aussi en bonne place parmi les pré- 
occupations de l'UNICEF. Mais 
l'Organisation des Nations unies 
pour l'enfance ne perd pas de vue 
un autre objectif, moins spéctacu- 
laire et de plus longue durée : la 
lutte contre tout ce qui enferre les 
pauvres dans la pauvreté, c'est-à- 
dire la malnutrition, les maladies 
infantiles, l'analphabétisme. 
«Jamais inondation ni tremble- 
ment de terre, jamais guerre n'a 
coûté la vie à 250 000 enfants en 
une semaine. Tel est pourtant le 
nombre des victimes, chaque 
semaine, de la malnutrition et de la 
famine», constate le directeur 
général de l'UNICEF, M. James 
Grant, dans le rapport, La sirua- 
tion des enfants dans le monde, 
rendu public jeudi 17 décembre. 
M. James Grant lance un appel à 
la mobilisation contre ce qu'il 
appelle une «rragédie silencieuse ». 
Le succès de cette longue bataille 
suppose, selon lui, une volonté 
politique, une adhésion des popula- 
tions et un minimum d'argent. 

Cent vingt-deux pays ont adhéré 
à la convention internationale des 
droits de l'enfant ou l'ont ratifiée, 
et cent trente-neuf chefs d'Etat ou 
de gouvernement ont signé le plan 
d'action rédigé lors du sommet 





mondial pour les enfants, en sep- 
tembre 1990, aux Nations unies. 
Ce plan comprend vingt-neuf 
mesures, dont quelques-unes d'or- 

devraient aboutir d'ici 
à Ten 2000. Réduction d'un tiers 
des taux de mortalité des enfants 
de moins de cinq ans, par exemple, 
ou accès de tous à un approvision- 
nement en eau salubre et à un 
assainissement sûr, achèvement 
pour au moins 80 % des enfants du 
cycle primaire de l'enseignement, 
réduction du taux d’analphabé- 
tisme des adultes et accès égal à 
l'éducation pour les femmes et 
pour les hommes, mise en œuvre 
de la convention internationale des 
droits de l'enfant, et plus particu- 
lièrement des articles concernant la 
protection des enfants vivant des 
situations particulièrement diffi- 
ciles, notamment dans les conflits 


PRIX DU JEUNE ÉCRIVAIN 1993 
AVEC £e Monde ET Zlgu 
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Vous avez entre 15 et 23 ans, vous écrivez des 
nouvelles, des romans, des pièces de théâtre. Vous 
voudriez être Iu(e), voire édité(e) : 

Le prix du Jeune Écrivain vous est destiné. If suffit 
d'envoyer votre texte (de 5 feuillets dactyiographiés 
minimum à 100 maximum) en deux exemplaires 


avant le 27 février 1992 à : 


Prix du Jeune Écrivain 
6, route de Labarthe 
31600 MURET FRANCE 
Tél. : 61-56-13-15 


Le jury du prix du Jeune Écrivain 1993 est composé 


de Dominique AUTIÉ, 


Christiane BAROCHE, 


Claude BER. Henry BEULAY, G-O. CHATEAU- 
REYNAUD, Aris FAKINOS. René GACHET, 
Christian GIUDICELLI, Odette JOYEUX, Luba 
JURGENSON. Jean-Marie LACLAVETINE. Pierre 
LEPAPE, Jean-Noël PANCRAZI, Marie ROUA- 
NET, Marc SEBBAH, Roger VRIGNY. 


Attention : 


Votre texte devra être titré et ne porter 


ai nom ni signäture. 

Joindre à votre envoi : 

— un chèque de 60 F à l’ordre de 
l'Union laïque de Muret. ainsi que 
deux enveloppes (110 x 220 timbrées 
à 4 F) libellées à votre adresse. 

Indiquer également votre numéro de 

téléphone et le nom et l'adresse de 

votre établissement scolaire ou univer- 


sitaire. 


Le prix sera remis le 28 mai 1993 
uret. 





armés, sans oublier l'accès à des 
services de planification familiale. 
Certaines de ces mesures repren- 
nent des objectifs déjà fixés par les 
organismes des Nations unies. Il en 
est ainsi, par exemple, de la vacci- 
uation contre les six maladies prin- 
cipales responsables du déchs des des 
enfants avant leur premier anniver- 
saire (tuberculose, poliomyélite, 
diphtérie, coqueluche, tétanos, rou- 
ns dont fe taux de couverture 
atteint aujourd'hui, selon l'OMS et 
l'UNICEF, 80 % des enfants de 
moins d’un an, 


Effort des pays 


en voie de développement 
Selon PUNICEF, 25 milliards de 


dollars par an -suffiraient pour.| 


offrir aux enfants du monde les 
services élémentaires énoncés. 
Somme modeste, grâce aux progrès 
de la médecine qui réduisent les 
: coûts, et grâce aussi à la mise en 
| place par beaucoup d'Etats défavo- 
Frisés de réseaux d'unités légères 
| (centres de santé primaire, écoles 
‘de base...). Proches des popula- 
tions, ces structures sont animées 
par des agents, si possible issus de 
la communauté, et formés pour 

satisfaire les besoins élémentaires. 
L'UNICEF montre que les deux 
jtiers des os milliards de dollars 
pourraient être dégagés par Les pays 
en développement eux-mêmes si 
leur dette était allégée et s'ils 
renonçaient à certaines dépenses 
militaires. Le dernier tiers pourrait 
provenir de l'augmentation, mais 
aussi de la réorientation de l’aide 
interuationale. Actuellement, la 
totalité de Païde publique bilatérale 
en provenance des pays occiden- 
taux industrialisés s'élève à environ 
40 milliards de dollars par an, 
mais à peine 4 milliards sont affec- 
tés à Ia nutrition, aux soins de 
santé primaire et à La planification 
familiale. Eléments d'optimisme : 
plus de trente pays en développe- 
ment «ont fait de sérieux efforts 
Jeurs ressources bud- 





pour récfecter 

gétaires en priorité à ces besoins». 
Le rapport reconnaît que la 
tâche ne pourra jamais menée 
à bien sans une mobilisation de 
tous. Fait inhabituel, l'UNICEF 
préconise un mouvement popu- 
laire, «un changement du climat 
éthique» analogue à celui qui a 
lamené «/a fin de l'esclavage et du 
nee ». « C'est seulement 
à partir du moment où une multi- 
tude d'individus ont commencé à 
s'informer et à se davan- 
tage des erreurs et des injustices 
mises que ces cawxes sont $0r- 
ities de Tombre et ont amorcé le 


Ô jénE cheriement la reconnais- 


sance. » 
CHRISTINE CHOMBEAU 
DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


Le Monde 


L'ÉCONOMIE 


«Si l'on veut que l'Europe ait un 
fare chose 


Une organisation dont on attend tout. 


services de base soit élaborée. 


‘1989 per les Nations unies, et 








enfin le jour et a été adoptée en 








qu'en 1990, soixante et onzs 
chefs d'Etat et de gouvemement, 
réunis à New-York, ont adopté un 
plan d'action en faveur de la sur- 
vie, de la protection et du dévs- 
loppement de l'enfant qui sert de 









de dévelo 









ples base aujourd'hui aux programmes 
bles do satisfaire les besoins ppement. 


sasontiole dans des zones pré- La difficuité est de ar à 
La perticipation de la popu- Pierre sans déshasbiller P: 












fadon y est jugée primordiale. cartes de vœux qui et ds 
2 fonds appréciables à cette 
896 millions immense 5 jon ne peuvent 

| si nerai t 

de dollars FRRsen" a = rairemen 
Mais les succès rencontrés n® reçoit pas de contributions 
nt toujours la dimen- de ls part des Etats. 
. = se L Ceux-ci accordent les crédits 





qu'ils désirent. Les pays Industria- 


espoirs et des efforts 
déployés. L'anivée, ( en n 1978, de 
fsés se sont engagés, à y a vingt 


M. James Grant à la direction 






générale de l'UNICEF a donné un ans, à consacrer 0,7 % de leur 
nouveau souffis à l' Isation produit national brut à l'aide au 
en la priorité au terrain. développement. Seuls quatre 






Puisque FUNICEF, comme l'OMS, 

avait reçu pour mission, en 1978, 
d'assurer d'ici à l'an 2000 Un sys. 
tème de santé primaire pour tous, 
puis en 1985, de vaccner, d'ici à 
la fin du siècle, 80 % des enfants 
du monde, il a décidé de faire 
passer la santé des enfants — 


Etats ont tenu leur promesse : la 
Norvège, les Pays-Bas, le Dane- 
mark et la Suède... Les comités 
netionaux de l'UNICEF, indépen- 
dants de l'UNICEF New-York, 
viennent en soutien. Ces comités 
a nr partie de nrres 
récoltées à la maison et en 
sms ouioui le dus précoipaions conservent una autre pour les 
de l'organisation. à avait Compris eu qi _. 
qu'un tel objectif permettait d'ob- 
tenir des résultats concrets à -S0nt exécutés par des oran 
DR SORT ESS vas sons mens 
engrenags. moi tous 
dans ces ons dé nements quelles que’ soient leurs ne guerre au Golfe, tn 
conduisit les Nations unies à faire options poñtiques. opposé, à tort, cette grande mai- 
L'UNICEF n'a toutefois pas son des Nations unies aux organi- 
mor abandonné les autres secteurs  sations non gouvernementales. 
d'intervention. Depuis plusieurs Cependant, 
soutient activement les 
actions en ur des mères et 
tion de les petites files, et travaille avec  lars en 1992), de travailler en 
en diner d'aures organisations pour redon- profondeur et sur le long terme. 
ner un novel élan à F'éducation L'UNICEF intervient actuellement 
de base. C'est grâce à ses efforts dans cent vingt-sept pays. 


que la Convention internationale 
sur les droits de l'enfant a vu Ch. Ch. 





















UNICEF peut se per- 






















CLINTON PRÉSIDENT 


1980-1992: l'héritage républicain 
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ETTE brochure dense je bia del Am ue d'aujourd'hui telle que va la 
d le nouveau président, gage Ba nlene ue gestion 





républicaine. 
APS Ts AP Pr par Le Monde, ne LR de du conpagns 
de présentation, cinq nds chapitres 29 le récit de la campagne 
électorale st es réauiias E commentés, Puis, 2 Par Mamatora) les grands traits 





Qui a vs à redonner ner son prestige à l'Amérique. Sur le 
économique. une poñtique ultra-libérale qu laisse un fourd büan. Une 
sacré qu doute d'ele-même, une ve cuhurelle qu bute sur ses contradictions. 
Aa du Mme. tableaux. des cartes, ce pnOtOS où Me Geane Ge 
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En vente dans tous les kiosques, 148. pages - 48 F 
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SITUATION LE 19 DÉCEMBRE 1992 A 0 HEURE TUC 
SR 






Les 
programmes 
12 signalé 









CANAL PLUS 
2-20 Téléfiim : 
. et 
: De 


Re DA of Sound. 






Orientales au Jura jusqu'aux Alpes at à 
TF 1. 





ps 
geux, falbles pluies au Nord. — 












Lo ls Corse. Des nuages bas persisteront 
matin, H pleuvre faiblement de la Bre- sur Ja Languedoc-Roussillon. Ailleurs, 
. tagne aux Pays de la Loire et eu les nuages resteront abondants, sur- | 20.40 Cinéma: 
rentrées maritimes spporteront de le tour au nord de la Loire. Le d'heure 
bruine sur l golfe du Lion et sur le Le vent d'autan souffiera jusqu'à Fn ve Gai- 
— Languedoc-Roussillon, Sur ls reste du 40 km/h. Sur les côtes bretonnes, le sent Phiippe 
pays, le ciel sera très nuëgeux. ‘vent de nord-est souffiéra à 60"km/h. 20 , en : 
ad après midi. quelques éclaircies se Les températures, minimales sont 
'elopperant côtes atlantiques douces, avoisinant 8 à 8 degrés au | 22.30 Cinéma : 
Dale De by Sato Mio Nord et 8 à 10 degrés au Sud. - Le Leu cime. ss 
sur 1e Nord-Fas-de Calais, Nocd-Grer ns ra ot be FSBB | 
t Normandie. balles éclair- 8 ron eu Journal et Mété 
dés 2e développeront des Pyrénées. Nord et 13 à 15 degrés au Sud. go; ” 
ô FRANCE 2 
PRÉVISIONS POUR LE 21 DÉCEMBRE 1992 A 0 HEURE TUC 20.50 Cinéma : 
L'Arbre de Noël. = 
im frenco-iteñen de Terance 
5 Young 11969). 
"Bouillon de culture. 
0.05 Joumal, 
et Visages d'Europe. 
0.20 De ire : 
De François Reichenbach. 
Avec Arthur Rubinstein. 
FRANCE 3 
2040 50e spéciale : 
ên rec de Boards, apor: 
en 
tages : Les Casques bleus, de 
Pierre Babay et Marc Dou: 
Les Enfants de Sarajevo, de 
Marie-Odie Pagniez et Phi 
fippe Poncet: Les è 
‘travers l'aide 
d’Agnès Molinier et Patrick 
Millerioux. invités : 
Hanin, Fabian, 
: “nsrd Elss, Jean- 
Louis Aubert, Florent Pagny. 
22.05 Journal et météo. 
22.35 Documentaire : 






TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 


Valeurs extrêmes relevées entre -le 19-12-92 
le 18-12-1992 à 6 heures TUC et le 19-12-1992 à 6 heures TÜC 23.40 
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23.25 Documentaire : 
TUC = temps universal coordonné, c'est-è-dire pour la Franco : heure légale : 
moins 2 heures en été : heurs légale moins 1 heure en hiver. Histoire des viloges 






{Document établi avec le support icchnique spécial de la Météorologie nationale.) 
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CARNET DU Monde 


TÉLÉVISION 


en de EE es Pie chane 
Supplément daté dimanche-lundi. Significati 

symboles : > ! dans « ls Monde radio-télévision L é 
w On peut voir ; #s Ne pas manquer : nus Chef-d'œuvre ou classique. 


Samedi 19 décembre 










» ; 0 Film à éviter ; 


23.00 





Magazine : Macadam. 


D Didier Lockwood, émission 
de variétés. 


23.40 Série : M Python’: 
Flying Cireus, : 


M6 
Eu 

De arte Bolton. 
23.45 Série : Médecins de nuit. 
0.45 Informations : 

Six mi : 





nutes 
première heure. 
0.50 Le Boulevard 


Dimanche 20 décembre 


20.45 Téléfilm : 
Tendre mensonge. 
D'Anson Wikiams. 

22.25 Magazine : Culture pub. 










Décès 





— Lolita F. Vega Auer, 
son épouse, 
Nicole Auer, 
sa mère, 
Gabriel Auer, 
son 
et Catherine Blangonnet, 
Yanick et Julien, 
ses frères, 
Jean e1 Madeicine Auer, 


Et là ville Charloux, 
ont Le douleur de faire part du décès de 


Vincent AUER, 


survenu le 17 décembre 1992, 4 l'âge 
de vingt-ncuf ans. 


. Les obsèques auront lieu au cimc- 
tière parisien de {ponte princi- 
pale), le mercredi 23 décembre, à 


Cet avis tient licu de faire-part. 


Apnt K110, 

26, rue du Commandant-Mouchotte, 

75014 Paris. 

- Me Jean Dupicix, 

Alain et Annie Dupileix, 

François ct Sylvie Dupleix, 

Claude et Karine Azi 

Jérome, Renaud, Stéphane, Delphine 
et Olivier, 
ont le chagrin de faire part du décès de 


M. Jean DUPLEIX, 
ingénieur en chef HC honoraire SNCF. 


L'inhumation a cu licu aux Portes- 
en-Ré, le 18 décembre 1992. 


Cet avis tient liou de faire-part. 


101, avenue de Saint-Mandé, 
75012 Paris 


— Toulouse. Paris. 
M= Jean Peyroutas, * 
née François Dout, 
son 
sa fille, 
ont la douleur de faire part du décès de 


M. Jean PEYROUTAS, 
surveau à Toulouse, le 17 décembre 
1992, dans sa soixante-troisième année, 


Les obstques religieuses ont eu licu 
dans l'intimité familiale. 


Le présent avis tient lieu de fairc- 
part. : 


— Ses enfanis, Rachel et Luc, 
Irènc Reboul, 
Hervé et Ugo Bard. 
Astrid Starck, 
Jean-Philippe et Angeline Reboul, 
Marion c£ Jean-Pivrre Potier, 
Liliane ct André Aziosmanoff. 
Odet et Livia Reboul, 
Jacquette Reboul, 
Toutc sa famille, 

ont La 1ristesse de faire part du décès de 


Olivier REBOUI, 
professeur émérite de philosophie 
et sciences de l'éducation 
à l'université de Strasbourg, 


survenu le 17 décembre 1992, à l'âge 
de soixante-sept ans. 


Il sera incinéré dans la plus stricte 
intimité, 

Une cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 23 décembre, au temple du 


Chambon-sur-Lignon (Haute-Loire), à 
16 h 30. 


Que tous ceux dont l'amitié, La fidé- 
lité et les soins ont accompagné notre 
père et sa famille dans leur douloureuse 
épreuve soient remerciés du fond du 
cœur. 


Remerciements 
= Me Picrre Bézio 
Et ses enfants, 
trés touchés des marques de sympathie 


Qui leur ont été témoignées lors du 
décès de 


M. Pierre BÉZIO, 
procureur général 
près la Cour de cassation, 
maire de Montels, 
vous adressent leurs sincères remercic- 
ments ct vous pricnt de croire en leur 
profonde gratitude, 
Anniversaires 
— En souvenir de la mort du 
professeur Raymond LEIBOVECI, 
le 20 décembre 1982. 


— [y a neuf ans. le 20 décembre 
1983, disparaissait 


Pierre PIEUCHIOT. 
Une pensée de 
Son épouse, 
Ses enfants, 
Ses petits-enfants. 








JOURNAL OFFICIEL 





Sont publiés au Journal officiel 
du vendredi 18 décembre : 


.DES ARRÊTÉS : 

— Du 10 décembre 1992 relatif 
à la taxe parafiscale sur les specta- 
cles. 


- Du 8 décembre 1992 modi- 
fiant l'arrêté du 15 novembre 1954 
relatif aux visites techniques de 
certaines catégorics de véhicules de 
transports de marchandises. 


DES DÉCRETS 


— N° 92-1310 du 15 décembre 
1992 portant simplification du 
code des marchés publics. 


UNE INSTRUCTION 


= Du 1« décembre 1992 relative 
à l'accomplissement du service 
national actif dans le service de 
sécurité civile en qualité de sapeur- 
pompier auxiliaire. 





MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N° 5938 


HORIZONT ALEMENT 


1. Yvette Guilbert y rayonnait pandant que Toulouse-Lautrec crayonnait 
mots}. En transe. — If. INustre enfant de Ssiamine. Une personne 


{deux 
mortifiée. -— Ill. Ajoute au pittoresque des côtes bretonnss. 


Préfixe. On n'y trouve 
plus un shah. - 
IV. Partie de ballon. 
Son corps est soumis 
à de nombreuses 
opérations. — V. Arra- 
ches une fleur qui ne 
voulait pas se laisser 
cueillir. Point légen- 
daires. — VI. Emission 
dramatique. Maltrai- 
ter. — VIL Une bombe 
et parfois de nom- 
breux « canons ». On 
des risques en 
courant dessus. 
Changes du jour au 
lendemain. — VAI. 


n'est pas le dada 
d'une nana. On en 
parle souvent dans 
les Highlands. - FR 
IX. Retraite H mes on 
de carrière. Be “PR Traveler à 
un niveau supérieur. Est plis décent 
dans une galerie que sur un balcon. 
Un réfractaire aux soirées dan- 
santes. — XI. Sur 
La . 
style. N'a donc pas manqué de 
réflexe. — XII. Le courage du ridt- 
cule. Dans des chantiers navals. — 
Xi. Académie. Où plus d'un baliot 
s'est fait lover par une grue. Sont 
très recherchés bien que ne valant 
pas grand-chose. — XIV. Degré. 
Terre. Direction. — XV. S'accom- 
modent comme entrées ou s'utii- 
sem comme sorties. Un pas suffit 
pour la franchir. 


VERTICALEMENT 
1. Francs qui furent dévalués bien 
avant l'apparition de l'écu. Admet 
l'impossibla. — 2. Contdbution da 
celui qui souscrit. Son talent était la 
débur de ls richesse. Un jeu qui pro- 


“cure souvent quelques avantages. - | . 


3. Semble appliquer, dens le sens 
inverse, k us de l'auruche. 


k 


1234567891011285415 





il , — 4, Traite des 
Jaunes. Ses « expressions » incom- 
modsient les lèvres délicates. Faci- 
fes des ablutions. Extrait de cigus. 
- 5. Ne sont pas faits être gar- 
dés trop longtemps. le un jeu 
qui distrait surtout ceux qui ne 
jouent pas. - 6. En France. L'avant- 
veiïle de demain. Exsudes. — 7. En 
retard. Dans l'horizon familier des 





Montalbanais. Calife. - 8. Tenu 
pour cher par des gens qui regar- 
dent. Le chef des armées. Guigne 
sans noyau, mais avec pépins. — 
9. Maître d'équipage. Préposition. — 
10. Se mire dans le Niger. Reposoir 
de marquise. Superflu souvent vital. 
Erender cime du Gématographe. 

b à tographe. 
La solitude le rend encore pis mel- 
faisant. - 12. Suscite de brillantes 
réflexions. Adverbe. Protégé de la 
ruine par un moyen de fortune. — 
13. Mots. Un magistrat ou un mar- 
ginat. — 14, Chérie par Necker. Se 
repèrent souvent à vus de nez. - 
15. N'écrivait rlen qui ne fût sans 
portée. Grand, il peut venir d’un 
coup de froid ou d'un coup de fou- 
dre. 


Solution du problème n° 5935 
Horizontalement 
1. Enamourée. — II. Nasitieur. — 
IL. Edit. — 1V. Rigide. — V. Ré. 
Numéro. — VI. Rasera, Îs, — VII, Eu. 
Titane. — VIH. Eteule. — IX. Etre. 
Miss. — X. Nasse, — XI. Tue. Scion. 
Verticalement 
1. Enterrement. - 2. Na. Eau. 
Teu. — 3. Aser. Erse. — 4, Midi- 
nettes. — 5. Oügurie. Es. - 6. Uii- 
matum, — 7. Ré, Dé. Albi. — 8. Eu, 
Erines. — 9. Erg. Osé. Son. 
GUY BROUTY 







ÉPARGNEZ AVANT LE 31/12 
ET PAYEZ MOINS D’IMPÔTS 


Arcalis, Passurance-vie sur Minitel 


36.15 LE MONDE 


LPUTA RU S 
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AGENDA 





THÉATRE 


AKTÉON-THÉATRE (43-38-74-62). 
L'Après-midi d'un prince : 19h. 
L'amour ast aveugle : 22 h. 

ANTOINE - SIMONE-BERRIAU 
442-08-77-7 1}. L'Amour foot : 17h et 
20 h 45, dim. 16 h 30, 
ARTISTIC-ATHÉVAINS 
(48-06-36-02]. Jeux d'ombres à 
Nohant : 15h 120 h. 

ATELIER 148-06-49-24). Le Jugement 
dernier : 15 h 30 et 20 h 30. 
ATHÉNÉE-LOUIS JOUVET 
(47-42-67-27). Salle Louis Jauver. L'In- 
quiétude : 20 h 30, dim. 16 h. 
BASTILLE (43-57-42- 14 Cinq essais 
d'effraction : 19 h, dim. 15 h 30. 
BATEAU-THÉATRE  OURAGAN 
(40-51-84-53). Je? Deuxil Maux. : 
19h, dim. 17h. Le Cabaret de la grand- 
“peur : 20 h 30, dim. 16.h 30, 
BERRY-ZÈBRE {43:57-51-55). Le Bon- 
jour d'Alfred : 19h30. Les 
Cauchamars : 20h 30.Dim. Les 
Champètres de joie : 20h30. 

BOUFFES PARISIENS (42-98-60-24). 
La Jalousie : 18 het 21 h, dim. 15 h 30. 
BOUFFONS-THÉATRE DU XIXE 
(42-38-35-53). Apprendre à rire sans 
Pleurar : 19 h, Escurial : 19 h. 

CAFÉ DE LA DANSE [40-26-28-58). 
Don Juan d'origine : 20 h 30. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-61). Le 
Graphique da Boscop : 20 h. Qui vous 
savez : 22h. 
CARTOUCHERIE-ATELIER DU CHAU- 
DRON (43-28-97-04), Vous avez dit 
Labiche? : 20 h 30, dim. 16 h. 
CARTOUCHERIÉ-EPÉE DE BOIS 
{48-08-39-74), L'Abuseur de Séville : 
20 h 30.Dim. La Vida as Sueno (en 


jgnof : 16h. 
CARTOUCHERIE-THÉATRE DE 
L'AQUARIUM (43-74-99-6 1j. Margue- 
rite et le Président : 18 h, dim. 16 h. Les 
Voeux du président : 20 h 30. 
CARTOUCHERIE-THÉATRE DU 
SOLEIL {43-74-24-08). lphigénus à 
Aulis : 19 h 30.Dim. mnon : 13h 
ee Choéphares : 13h. Les Euménides : 


CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 
(ue nl pos res Et te 
: 27h, Œm. 15 h 30. 
CENTRE GEORGES. POMPIDOU 
142-74-42-19). Une certaine 
mulätressa : 20 h, dim. 16 h. Petite 
salle. Médéa dans le miroir : 18 h 30. 
CENTRE MANDAFA ,685-60-07-607 
Le Bastiaire 
CINQ DIAMANTS HE ROEI.20. Le 
Jeu de l'amour et du hasard : 20 h 30, 
dim. 17 h 30, 
CITÉ INTERNATIONALE 
(45-88-81-54). Appartement témoin ; 
De plein fouet : 17 h et 21 b. Les Ubs : 
17h et 21h. Le Venin des histoires : 
20h45, dim. 18h45, Le 


CAUMARTIN 
ee 41). Meurires au music-hall : 


COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20-08-24j. L'Aide-mémoire : 18 h 
et 21 h, dim. 15 h 30. 

COMÉDIE ITALIENNE {43-21-22-22). 
L'Epousa prudente : 21 h, dim. 16 h 30. 
COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11). 
Voltaire-Rausseau : 19 h et 21 h 30, 


dim. 15h. 

COMÉDIE-FRANCAISE {40-15-00- 15). 
La Comtesse d'Escarbagnas ; George 
Dandin : 20h 30.Dim. La Serva 
amorosa : 20h30. Le roi s'amuse : 14h. 
CONFLUENCES [40-24-07-489). Pou- 
cette: 19h 

DAUNQU (42-61-69-14)j. Le Canard à 
l'orange : 21h, dim. 15 h 30. 
DÉCHARGEURS [TLD) {42-36-00-02). 
Direction Critorium : 19 h 15. Qui ast le 
véritable inspacteur Hound? : 20 h 46, 
dim. 15 h 30. 

DEUX ANES (46-06- 10-26}. Le Traité 
da ma triche : 21h, dim, 15 h 30. 
DIX-HUIT THÉATRE (42-26-47-47). 
Avatar : 20 h 30, dim. 16 h. 
ELDORADO {42-49-60-27). Monsieur 
Amédés : 18 h et 21h. 

ESPACE ACTEUR (42-62-35-00). Au 
bal à jrin : 20 h 30, dim. 16 h, 
ESPACE HERAULT (43-29-86-61), La 
Nuit juste avant les forêts : 16h et 
20 h 30. 

ESPACE JEMMAPPES (46-34-01-68). 
praaun serviteur dé deux maîtras : 


ESPACE MARAIS (48-04-91-56), La 
Mariage forcé : 18 h. L'Ile des esclaves : 
19h, dim. 15h. Feu La mèra de 
madame : 20 h, dim. 18 h. La Mouette : 
21h. Danse avec les fous : 23 h, dim. 
19 h.Dim. Le Mariage de Figaro : 16h. 
ESPACE FROCRÉART u2s 62-81-16). 
Dreu abois-1-17 : 20 h 30. 

ESSAION DE PARIS (42-78-46-42). 
Chlorure de sodium : 15h. Salle L 
Quand fera-t‘l jour? : 20 h 30, dim. 
16h. Salle 1. Le Machiniste têtu : 
20 h 30, dim. 16h. 

FONDATION DEUTSCH-DE-LA- 











MEURTRE (60-10-66-24}. Exercices de 
: 20 h 30, dim. 15 h 30. 
FONTAINE {48-74-74 son Le Ctan des 
16 h 39 et 20 h 46. 

GAITÉ- MONTPARNASSE 
R822.18-18) La Contrebasse : 
20 h 45, dm. 15h 
CHRISTIAN SIRET 
(42-81-48-04). Un amour : 17 h 30. 
GRAND EDGAR (43-35-32-31j. Lamy 
and Co : 18 het 20 h 15. Una file entre 
nous : 22h. 

GRANDE HALLE DE LA VILLETTE 
140-03-39-03). Las Pieds dans l'eau : 
17heæ2tih 

GUICHET MONTPARNASSE 
143-27-88-61). Délire à deux : 19h. 
Amours en pièces : 20 h 30. Le Rire 
8mer du belouga : 22 h 16. 
GYMNASE MARIE-BELL 
142-48-79-79). Solo : 17 h et 20 h 30. 
HÉBERTOT ({43-87-23-23). Sans 
cesse : 18 h 30. L'Ecole des femmes : 
21h, dim. 15h. 

HUCHETTE (43-26-38-99). La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 
20 h 30. Lautrac sur la Burte : 21 h 30. 
LA BRUYÈRE (48-74-76-99j. Grûlez 
tout! : 21h, dim. 15h. 

LA CIGALE [42-33-43-00). Pierre Pal- 
made : 20 h 30. 

LA VIEILLE GAILLE (47-07-22-11). Car 
man Paradise : 21 h. 

LE CARRÉ BLANC (42-81-27-14). 
Noroumie Novochnie, Novochnio : 
17h. 

LE  FUNAMBULE  THÉATRE 
142-23-88-83]. Quatuor à gages : 
20 h 40. 

LE AELAIS DU BOIS (40-50-19- 
56).Dim. Clovis : 16h. 

LE TRIANON (42-09-93-44), Augusta 
anus -b-oir au pays das piranhas : 
1 


: LUCERNAIRE FORUM 145-44-57-34). 


Théâtre noir, Le Petit Prince : 18 h 45. 
L'Ecole des dictateurs : 20 h. Douce : 
21h 30. Théâtre rouge: Voici le temps 
des assassins 0. Les Peupliers 
d'Etretst : 20 h. Tout va bien, ja vais 
bien! : 21 h 30, 

MADELEINE (42-65-07-09). Ed: 
Feuilère en scèna : 21h, dim. 15 ir 30. 
MARAIS ja2-78- 03-63). L'Ecole des 
femmes : 21 

MARIE STUART 145-08-17-80). Huis 
clos : 16 h. Des fois, la nuit. : 19 h 30. 
Savage Love {anglais-français) : 
21h 15.Dim. Marie and Bruce (en 


angleis) : 17h, 20h30. 
MARIGNY (42-56-04-4 1}, Suite royale : 
21 h, dim. 15 h. 
MATHURINS (42-65-90-00). Las 
Paimes de M. Schurz : 20 h 30, dim. 


MATHURINS (PETITS) or : 


le à Nohent : 18h 

AMORPHOSIS (42- “61-83-70. 
Marcnand de rêves : 21 h, dim. 1 
MICHEL (42-85-36-02). Chantal Ga : 
21h, dim. 16 h. 
MICHODIÈRE 147-42-95-22). La Puce à 
l'oreëla : at 20 h 30, dim. 16h. 
MOGADOR "48-78-0404, Les Bas- 
fonds : 15 h et 20 h 30, 
MONTPARNASSE (43-22-77-74). 
Mortadsls : 18h et 21h 15, dim. 


15 h 30. 
MONTPARNASSE {PETIT) 
{43-22-77-30). La Traversée : 21h, 


dim. 15 h 30. 
MUSÉE 
(40-27-07-215. 
mêmes ; Proverbes : 
15 h 30. 
NOUVEAUTÉS (47-70-52-78). Les 
Jumeaux : 18 h et 21h, dim. 15h. 
ŒUVRE (49-74-4252). Les Dimanchas 
de M, Riley : 20 h 45, dim. 16 h. 
OLYMPIA 147-42-25-49). Marc Mérrel 
dans Cadeau de Noël : 14 h 30. Guy 
us et Muriel Robin : 21 h 30, dim. 
17h. 

PALAIS DÉS GLACES (GRANDE 
SALLE) (2-02-27-17}, C'est vous qui 
voyez! : 20 h 30. 

PALAIS DES GLACES {PETIT SALLE) 
(48-03-11-36). Bud dans tu t'as vu 
quand t'as nil: 21h 

PALAIS DE JUSTICE (48-20-72-27), 
Port-Royal : 20 h 30, dim. 16 h. 
PALAIS-ROYAL (42-97-59-81). Sans 
rancune : 21h, dim. 16h. 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
t47-70-81-47. Le Banc : 20 h. 
PÉNICHE-OPÉRA 142-45-18-20), Scor- 
rando : 21h, dim. 17 h. Bernard est 
mort : 21h, dim. 17h. 

PETIT THÉATRE DE PARIS 
(48-74-26-371. Patrick Gosso : 21 h. 
POCHE-MONTPARNASSE 
14$-48-92-97). Salle 1. Montaigne ou 
Dieu, qua l femme me raste obseurel : 
21h, dim. 15h. Salle li. La Peau op 
fine : 21h, dim. 15h. 

PORTE SAINT-MARTIN 
eo enr Knock : 17 het 20 h 48, 


POTINIÈRE t42- 6144-10. Ministral : 
17h et 21h, dim, 15 h 30. 

RANELAGH (42-88-64-44). Trekking : 
20 h 30, dim. 17h. 
AOSEAU-THÉATRE (42-71-30-20). 
Deux siècles d'emour : 20 h 30. 


COGNACQ-JAY 
Les Rivaux d'eux- 
20 h 30, dim. 





PARIS EN VISITES 





LUNDI 21 DÉCEMBRE 


* xposIren ancte. S. h ?5, 
2, place du Palais-Royal (P. Y, Jeslet}. 
«Les es couverts du Sentier 
où se ise la moda féminine. Exo- 
ans et Sépaysament assurés », 
10 h 30, 3, rua de Palestro (Paris 
ra 
Opéra Garnier» {limité à tren: 
pren 13 h 15, dans le Vaste 
le, statue de Luli (Visire pour les 
leunes. Monuments historiques}. 

EREmoEser Plcasso», 13 h 15, 
Grand , entrée de l'exposition 
@.-Y. Jasie(. 

«La maison Opéra at son quart 
14 heures, 6. Le ds Dactegr Lance” 
reaux ( M. Hagen, 

a L'UNESCO, chiens des 
années 50» {limité B.trame 
sonnes), 14 h 30, : les 5 gris. 
place Fontanoy (Manuments histori 
ques. 





«Les salons da la Dblotique ds 
l'Arsenals, 14 h 30. 3, de Suky 
(0. Fleuriot). 


" 


« Appartements royaux du Louvre 
et vie soaienne de la cour», 
14 ñh 40, 2. place du Palais-Royar, 
davant la Louvre des antiquaires 
{Connaissance de Paris}. 

s Exposition Byzance, au Louvre », 
14 h 30, 2, piace du Pslais-Royal 
fEurop pal à 


jets et jardins du Marais. Placa 
x, 34 h 30, sortie métro 





ere (Fiésurrection du passé). 
a L'Hôtel f'ancâtre des 
hôpiraux et la médecine 


autrefais h 40, entrée de 
l'Hôtel-Diau, côté parvis de Notra- 
Dame (Paris autrefois]. 





«La Sorbonne. Histoire de l'uriver- 
sité et du Quartier latin», 15 heures, 
46, rue Saint-Jacques (Connaissance 
d'ici et d'ailleurs]. 

« Exposition Mansssier s, 
18 heures, entrés de l'exposition, 
Grend Palais (Peris et son histoire). 


+ 


-THÉATRE 


SAINT-GEORGES (48-78-63-47). Une 
aspirine pour deux : 17 h 30 et 20 h 45, 
dim. 15 h. 
SPLENDID  SAINT-MARTIN 
{42-08-21-831. Charité bien ordonnée : 
20 h 30. Elle et :22h 
THEATRE 13 (45-88-62-22). Vu du 
: 16 h 30 et 20 h 30, dim. 15h, 
HÉATRE 14 - JEAN-MARIE SER- 
REAU (45-45-49-77). Monsieur Kiebs et 
Rozalle : 20 h 30, dim. 17 h, 
THÉATRE DÉJAZET 148-97-52- 2:58). 
Les Crétins verts dans le spectacle de 
d'année : 20 h 30, &m. 15h. 
THÉATRÉ DE  DIX-HEURES 
(46-06-10-17. Lits : 20 h 30. 
THÉATRE D'EDGAR {42-79-97-97). 
D'Alba est stone... Mais ils vécurant 
heureux : 20 h 15. Lohaie : 22h. 
THÉATRE GAÉVIN (42-46-84-47). 
Chantal Ledesou : 20 h 30. 
THÉATRE JACQUES-COURIVAUD 
Le -10-08). Attention haute 1enslon : 
45. 
THÉATRE DE LA MAIN-D'OR BELLE- 
DE-MAI (48-05-67-89). Arëne. Three 
men in à boat : 14 h 30, The Hamburger 
Twins {en anglais} : 14 h 30 et 20 h 30. 
Gotcha (an anglais) : 18 h, The Fever {en 
: 22 h 30. Bella de Mai. Félcité 
ou la Merveilleux Théâtre d'art et de 
science du docteur de Groningue : 
20 h 30, dim. 17 h.Dim. Frieda's Flight 
or She who can but doasn't (en anglais) : 


LE LA 

THÉATRE DE LA MAINATE 
{42-08-83-33). Jean-Luc Debattice : 
20 h 30, dim. 18 h 30. Les Zappeurs : 
22 h, dim. 20 h 30. 

THÉATRE MAUBEL-MICHEL GALA- 
BAU (42-23-15-96). Le Vagabond de 
Whitechapel : 20 h 30, dim. 15 h. Didier 
Follgnfant : 22 h, 

THÉATRE NATIONAL DE CHAILLOT 
447-27-81-15}, Salle Gémier. Mystifica- 
tion ou las Catins de M. Didarot : 
20 h 30, dim. 15 h. Sale Jean Vilar, Les 
Rustres : 20 h 30, dim. 15 h. 
THÉATRE NATIONAL DE LA COL- 
LINE (43-66-43-60}. Sourire des 
mondes souterrains : 21 h, dim. 16 h. 
Grande -sella. Macbatt : 15 h 40 et 
20 h 30. 

THÉATRE NATIONAL DE L'ODÉON 
443-25-70-32}. Le Chevalier d'Olmedo : 
15 h et 20 h 30. 

THÉATRE DE NESLE {48-34-61-04). 
Mademolselle Butterfly from Paris : 
20 h 30. Dis-moi que tu m'aimes : 22 h. 
Salle H. Roro er Seoz : 22h. 
PARIS-PLAINE 
(42-50-15-85), L'Homme invisible : 15 h 
et 19h, &im. 16h. 

THÉATRE DU  ROND-POINT 
RENAUD-BARAAULT (42-58-60-70). 
Saura, Marquis! : 19h, dim. 15h. 
Conversion en Sicile : 20 h 30, dim, 


THÉATRE SILVIA MONFORT 
{45-31-10-98). Samedi, dimanche et 
lundi : 20 h 30, dim. 17 h. 

THÉATRE DÙ TAMBOUR ROYAL 
(48-06-72-34j, Monsieur chassel : 


20 h 15, dm. 15h. 
.  VALHUBERT 
{45-84-30-80). Le Jeu de l'emour at du 
hasard : 15 h et 20 h 30. 
TOURTOUR (48-97-82-48]. Le Voyage 
de Mémé : 19 h. Voyage au centra de la 
rs 20 h 30, 
TREMPLIN- LTHÉATRE DES TROIS- 
RÈRES (42-54-9100). Hocine 
Silmane : 20 h 30. 
TRISTAN-BERNARD (45-22-08-40). 
Barailles : 19 h. 
VARIÉTÉS {42-33-09-92]. Thé à le 
menthe ou t'es citron : 17 h 30 et 
20 h 45, dim. 15h. 


RÉGION PARISIENNE 


AUBERVILLIERS (THÉATRE ÉQUES- 
TRE ZINGARO) (44-59-79-99), Opéra 
équestre : 20 h 30. dim, 17 h 30. 
AULNAY-SOUS-80IS (ESPACE JAC-. 
QUES-PRA IT} (49-68-00-22).Dim. 
Log! 

BATEAU-THÉATRE DOCTEUR PARAS 


l'Auvergnat : 20 h 30, dim. 17 h. 
CERGY-PONTOISE (THÉATRE 96] 
130-38-11-99). Lo Chant des signes : 
21 h.Dim. La Trilogie des tables : 15h, 
38h, 21h 
CHELLES (THÉATRE) (80-08-55-00). 
Les Monstres sacrés : 21h, dim. 
15 h 30. 
CORBEIL-ESSONNES (THÉATRE DU 
CAMPAGNOL) (64-96-72-31). Le 
Vovage à Roms : 27h, dimL 17 h. 
GENNEVILLIERS (THÉATRE) 
pren Les Acteurs de bonne 
foi : la Disputa : 20 h 30. 
JUVISY-SUR-ORGE (SALLE JEAN- 
DASTÉ (89-21-60-34). La Manologue 
de Molly Bloom : 21 h, dim. 18h.  . 
JUVISY-SUR-ORGE (THÉATRE DE 
L'ECLIPSE) (69-21-60-34}. Le Monolo- 
que de Molly Bloom : 21 h, dim, 16 h. 
MAISONS-ALFORT  (THÉATRE 
CLAUDE DEBDSSN (43-96-77-67). 
Ornifla ; 20 h 45. 


MALAKOFF (THÉATRE 71) 
(46-55-43-45. La Cantatrice chauve : 
20 h 30, dim, 17h. 
MONTREUIL (TJS) (48-59-93-93). La 
Grand per d'Amazonie : 20 h 30, 
dim. 
MORSANG-SUR-ORGE (L'ARLE- 
QUIN] [69-04-13-70).Dim. Madame 
Marguerite : 16h30. 
NANTERRE (ESPACE CHORUS) 
qe 34-38-52}, Candrillon : 14 h 30 et 
77 h 30, dim. 10 h 30. 
MEUILLY-SUR-SENE {L'ATHLÉTIC) 
qu A Doubls Inconstance : 


ÉTAT TA LE-GRAND (ESPACE 
MICHEL-SIMON) (49-31-02-02). 
Smomn : 21h, 


PORT-MARLY (ESPACE TOUTAN- 
on {34-90-3411}. Lagat' : 





RUEIL-MALMAISON _{THÉATRE 
ANDRÉ-MALRAUX) 147-32-24-42). 
Fisins Feux : ZO h 

SAINT GERMAIN-E EN-LAYE (THÉA- 
TRE ALEXANDRE-DOUMAS) 
30+ -87.07-07. de Carpe du duc de 
Brienna : 


VANVES PTTHÈATRE LE VANVES) 
446-45-46-47), La Dome au petit chien : 
” mener à l'entresol : 20 h 30, dim. 


CINÉMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT 
{47-04-24-24) 





SAMEDI 

Ou burlesque à la comédie américaine : 
Smile Pleese {1924), de R. Del Ruth, 
Lucky Stars (1925), de H. Edwards, His 
First Fame (1927), se 
18 h 30 ; Vous ne l'emporterez 
avec vous (1938, v.a. SLA), do Frank 
Capre, 21h. 


High sm {1920}, l'Insaisissable {1921 
las Deux Détectives 11927), 18 h 30 ; 
Un pigeon qui pige (1RE7. vo. 3-t.f.), de 
Norman Mac Lebd, 21 h. 
PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24} 
SAMEDI 
Indépandants américains : Declarativa 
Mode (1977), de P. Sharits, Ray Gun 
Virus (1966), de P. Sharits, Word 
Movie/Fluxfilm (1966), de P. Sharits, 
Pieca Mandola (1968). de P. Sharits, 
nothing (1968), de Paul Sharits, touching 
(1968), de Paul Sharts, 18h: S : 
Tresm : $ : S : ection : S : action : S : 
sectionned (1968-1971j, de P ; Sharits, 
Inférential Current {1471}, de P. Sharks, 
Aromatic Granulariry (3972-1973), de 
Paul Sharirs, Anslytical Studies | 
(1971-1976), de Peul Sharits, 20 h 40 : 
Histoire permanente du cinéma : Cablria 
11913-1914}, de Glovanni Pastrone, 
16 h 30 : intolérance (1916), de D, W. 
Griffith, 18h 30. 


. DIMANCHE 
Indépendants américains : Analytical 
Studies 2 (1971-1976), de P. Shorts, 
Cotor Sound Frama (1574, v.o.}, de 
P. pete Talls Qs7a, de na 
P. Sas, 18 h : 3rd Degree (1982), de 
P. Sherits. Analytical Studies 3 
{1973-1974}, de P. Sharits, Apparent 
Motion |1975}, de P. Shari Q 
Generation (1976), 
20 h 30 ; Br 
cinéma : Lady Ma 
{ ro auf) Andre Waida, 

h 30 ; ; le Château de l'araignée 

(87. v.o. 6.1.f.), d'Akira Kurosawa, 

18 h 30 : Falstaif (1965, v.o. s.1.fj, 
d'Orson Welles, 21h 


CENTRE 
GEORGES-POMPIDOU 
SALLE GARANCE (42-78-37-29) 

SAMEDI 

Le cree mexicain : les Aventures de 
Robinson Crusoé (1952, v.o. s.1.f.), de 
Luis Bunuel, 14h 30 ; Vemonos con 
Pancho Villa (19356, v.o. s.u.f.), de Fer- 
nando de Fuentes, 17 h 40 : 

Veca (1990, v.o. s.L.f.), da Nicolss Éche- 
verris, 20 h 30. 


DIMANCHE 
Le Cinéma mexicain : El Compatire Men- 
doza (1933, vo. s.vf.), da Femando da 
Fuentes, 14 h 30 ; En este pueblo na 
hay fadrones (1964, va. s.t.f.), d'A 
berto Isaac, 17 h 30 : le Mort an ce jar- 
din {1956}, de Luis Bunuel, 20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 
2, grande galerie, 
porte Saint-Eustache, 
Forum des Halles 
140-26-34-30) 














Newsreol (1930-1932, v.o. juillet 

Scaramouche (1953, v.o.) da Georga 
Sidney, 14 h 30 ; fs Libération de Paris 
11944) d’un collectif ; Rapatrioment des 
prisonniers de querre (1945), Universel 
Nawsresl (1930-1932, v.o. septembre 








sai Newsreel SSD 188 
Ac Chacal, (v.) da Fra Znnorann, 


DIMANCHE . 

1 fove Puris, Paris vu par les Améri- 
Gains : Ecrivains : Jomes Bakijwin : tha 
Price of the Ticket (1989, v.o.) de Karen 
Thorsen, 14 h 30 ; Musiciens : Harlem- 
sur-Seine (1962) da Jean-Christophe 
Averty, Bird 11987-1988, va.) de Clint 
Eastwood, 16 h 30 ; Ecrivains : Anaïs 
Nin (1970) de Gérard Poitou, Une amitié 
parisienne (1989j d’Einar Moos, 
18 h 30 : Jazæmen : Chet’s Romance 
11988} de Bertrand Fèvre, Autour da 
minuit (1985-1986, v.0.) da Bertrand 
Tavemier, 20 h 30: 


LES EXCLUSIVITÉS 
A DEA Fr.) : Sept Pemassiens, 14" 


(43-20-32-201. 
L'ACCOMPAGNATRICE Fr) : 
mont Les Halles, 1* DH ÉVSRC : 
Gaumont Opéra. 2° (47-42-60-33) ; UGC 
Danton. 6 142-25- 10-30 
36-65-70-68) ; Gaumont Ambassade, 
8 eee 36-65-75-08) : UGC 
Biarritz, 8° (45-62-20-40 36-65-70-81) : 
Escurial, 13- 147-07-28-04) ; Monrpar- 
nesse, 14° {43-20-12-06). 
AGANTUR LE VISITEUR (nd. v.o.j : 
Epéa de Bois, 5* 443-37-57-47) ; Lucar- 
noie, 6: 125-44-57-34} 
LES AMANTS DU PONT-NEUF Fri: 
Ciné Beaubourg, 3° (42-71-52-36)} : 
Denfart, 14- (49-21-41-Ou. 
ATTACHE-MOI (Esp. v.o.) : 
Galende, 5+ (43-54-72- TU: ent 14 
(83-21-41-01i. 
BASIC INSTINCT (1 {A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8"  ([45-74-93-50 
36-65-70-76) ; Studio 28, 18" 
(48-06-36-07) : v.f. : UGC Opéra, % 
{45-74-95-40 35-65-70-44). 
BEAU FIXE (Fr.} : Gaumont Les Haïñes, 
1° (40-26-12-12) : Gsumont Haute- 
fauilla, 6 (46-33-78-38] : Gaumont 





Ambassade, 8° (43-59-19-08 
36-85-75-08) : Gaumont Parnasse, 14 


13-35-30-40). 
BEETHOVEN {A., v.f.} : Club Gaumont 
tignan}, 8e 142-66-52-78) : 
Sept Pamassiens, 14: (43-20-32-20) ; 
Saint-Lembert, 15° (46-32-91-68). 
BEIGNETS DE TOMATES VERTES. 
LA. v.o.) : Cinoches, 6° 146-33-10-82) : 
UGC Rotonde, Be (45-74-94-94 
36-65-70-73); UGC Triomphe, 8* 
(45-74-8350 36-65-70-76). 
LA GELLE ET LA BÊTE (A. v.o.) : 
Gaorge V, B- (46- 23-41-46 
Se de es dE vf. À: Rex, 2° 
8. 6-70-: George V, 
8° (45-62-41-46 36-65- 70-74) : UGC 
Lyon_Baaulle, 12° 143-49-01-59 
38-65-70-84) ; UGC Gobelins, 13+ 
(45-61-24-95- 36-66-70-45) ; Denfert, 
dr (43-21-41-01) : Les Montpamos, 
14: (36-65-70-42) : Mistral, 14° 
{36-65-70-41) : Saint-Lambert, 15- 
(45-32-91-88) ; UGC Convention, 15: 
(45-74-93-40 36-65-70-47) ; Pathé 
Wapier Il, 18° (46-22-47-94}, 
à M2 1820 un.) : Ciné BanRou 1 
e (42-71 } ; Images d'ailleurs, 
(45-87-19-09). 
BLADE RUNNER-VERSION INTÉ- 
GRALE (A. v.o.} : Grond Ecran 
halle, 13 (45-80-77-00), 
BODYGUARD {A., v.o.) : Forum Hori- 
z2on, 1° (45-08-57-57 36-65-70-83) ; 
Gaumont Opéra, 2° (47-42-60-33} ; 14 
Juifiet Qdéon, 8- (43-25-59-93)} ; Pubti- 
cis Saint-Germain, 6* (42-22-72-80) ; 
UGC Rotonde, 6- (45-74-94-94 
36-685-70-73) ; Gaumont Ambassade, 
84 (43-69-19-08 36-65-76-08) ; George 
V, 8 (45-62-41-48 3B-65-70-74) : 
George V, 8+* (46-62-41-48 
(ESS 7O0-EN : 14 Jr Busta: 
1); 0} , 
15° (45-75-79-79) : v.f. : Rex, 2° 
142-36-83-93 36-65-70-23) ; Rex {le 
Grand Rex}, 2° ({42-36-93-03 
36-665-70-23) ; Bretagne, 6° 
(36-65-70-37) : Paramount Opéra, 9 
{47-42-56-31 36-85-70-18) ; Les 
Notion, 32° 143-43-04-67 
36-65-71-33) ; UGC Lyon Bastille, 12« 
{(43-43-01-59 36-65-71 : Gaumont 
Gobelins (ex  Fauvette), 13- 
(47-07-55-88) : Gaumont Aléga, 14 
136-65-75-14) ; Gaumont Convention, 
16° (48- 28-49-27) ; Pathé Wapler, Æ 
(45-22-47-94) ; La Gamil 20- 
10-96 71-44. 
C'EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS 
{) (Bel.) : Forum Orient Express, 1° 
(42-33-42-26 so nen Ron 
Odéon, 6 143-26- 19-68 ; UGC Mont- 
gernesse 6° (45-74-24 94 
6-65-70-14) ; Gear ge V, 8 
er RUE = 71 Nr : De 


(45-7. 

La Bastille, 11° 1e8-07-28-60 ; U Ut 
Gobelins, 13 145-61-94-95 
36-65-70-45) ; Mistral, 14“ 
(136-85-70-41) : UGC Convention, 15+ 
{45-74-93-40 36-85-70-47) ; Pathé 
Wepler 1, 18° (45-22-47. 

CERCLE DE FEU (A) : La Géode, 19e 


CERRO TORRE Fe -Al.-Can., v.o.i : 
Images d'ailleurs, 5° (45- 87-18-09) ; 
Lucamaire, 8° (45-44-57-34), 
LA CHASSE AUX PAPILLONS (Fr.} : 
Les Trois Luxembourg, 8° (48-33-97- 7 
36-65-70-43) ; Les Trois Balzac, 8° 
{45-61-10-60). 
LE CHÈNE (flou. v.0.} : 14 Juillet Par- 
nasse, 6° (43-26-58-00}, 

LA CITÉ DE LA JOIE {A., v.o.) : images 
doses, S\ (45-87-18-09) ; George 
8° (45-62-41-46 26.887074) : v ee: 
Les Mon: 14 {28-65-70-42). 
COEUR DE TONNERRE {A., v.0.) : 
Forum Orient Express, 1° (42-33-42-26 
36-65-70-67): UGC Triomphe, 8- 
(45-74-93-50 38-65-70-78) : Sopt Per: 
nasstens, 14° (43-20-32-20). 
LA CRISE (Fr.} : Gaumont Les Halles, 1« 
440-26-12-12) ; Rex, 2° {42-36-83-95 
36-65-70- 23) : Bretagne, * 6° 
(38-66-70-37): UGC Odéon, 6« 
(42-25-10-30 36-66-70-72) ; Gaurmom 
Marignan-Cancorde, 8: (45-58-92-82} ; 
Saint-Lazare-Pasquier, 8° (43-87-36-43 
36-65-71-88) ; UGC Biarritz, 8" 
pré 20-40 36-65-70-81) : Français, 

9 (47-70-33-88) ; Les Nation, 12° 
443-43-04-67 36-65-7 1-33) : UGC Lyon 
Bastille, 12«  143- -43-01-69 


36-65-70-84) ; UGC Gobelins, 13° 
(45-61-94-95 36-65-70-45) ; Gaumont 
Alésia, 14:136-65-76-14} : Montpar- 
nesse, 14 {49-20-12-06) : 14 ns 
Beaugrenella, 15° (45- 76-79-79) : 

mont Convention, 15* (48-28-42- Eh L 
UGC Maillot, 17: (40-68-00-18 
36-45-70-61) : Pathé Clichy, 18* 
1A45-22-47-94). 

DELICATESSEN (Fr) : Surdio Galande, 
œ ra TU: Saint-Lembert, 16 


1-68}. 
LE DERNIER DES MOHICANS (A. 
v.o.) : Images d'ailleurs, 5° 
{45-87-18-09) ; pente vV, 
- pese 36-65-70-74) ; vf. : 
Lucerneire, 6* |45-44-57-34) ; Saim- 
Lambert, 15- (46-32-91-68]. 
DES SOURIS ET DES HOMMES (A. 
v.o.j : Forum Orient Express, 1“ 
Sen 36-6B-70-87) : 
1 














&- 
DJEMBEFOLA Fr : Les Trois 
Luxembourg, 6* 146-33-97-77 


38-65-7043) ; 
145-43-41-63) : 
{46-06-63-86). 
EDWARD f (Bit. v.0.j : Reflet Logos K, 
Ée (43-54-42-34). 

LES ENFANTS VOLÉS [, vo.) : 
Lana, 4 (42-78-47-26) ; Epée de Bols, 
B« (49-27-57-47) : Saint-Lambert, 19° 


L'Entrapôt, 14. 
Trianon, 13° 





{45-32-9 1-68}. 

EPOUSES ET CONCUBINES {Fr.-Chin., 
v.0,) : Ciné Sasubourg, . 
(42-71-52-38)j :  Lucernai 
(46-44-57-34) : ‘Soint-Lambert. A 
145-32-91-68). 

ET LA VIE CONTINUE iranien, v.o.) : 


Utopia, 5° (49-26-8465). 
L'ETRANGÈRE {Brit v.a.) : Europa 
Panthéon (ex-Roflet Panthéon), 5* 
(43-54-15-04). 

FATALE (Fr.-Brit., v.0.) : Geumont Lea 
Halles, 1° {40-28-1212} ; Geumont 
Opéra, 2: (47-42-60-33) ; 14 Juillet 
Odéon, 6 ste : garant 
Hautefeuille, 6+ 146-33-79-38) î 
Pagode, 7° (47-06-12-1) 
Ambassade, 8° (43-59-19-08 
38-66-76-08) : Publicis Champs-Ety- 
séas, 8° (47-20-78-23j ; La Bastille, 11e 








Can | PROSFERO'S BOOKS (Gri..H 


149.07-48-60) ; Gaumont Pamanse, 14» 
13 38 20 40 : 14 Julliet Besugrenelle, 
18 (4575-79-79) : UGC Maillot, 1% 
{40-88-00-16 36-65-70-6 1} : vif. : Rex, 
2e 142-36-83-93 36-65-70- 
Lazare-Pas: nu ge (43-87-35-43 
36-65-71- Français, 9° 
Dr 20-29-80) : "Les Nation, 12° 
(43-43-04-67 36-65-71-33} ; UGC Lyon 
Bastille, 12"  143- -43-01-69 
36-65-70-04j ; Gaumont Gobaline bis 
{x Fauverte bis}, 13° (47-07-68-88) ; 
Gaumonr Alésia, 14 (38-66-75-14) : 
Miramar, 14» (36-65-70-39) ; Gaumont 
Convention, 15° 148-28-42-27) : Pathé 
Wepler Il, 18- 445-22-47-94} ; Pathé 
Wepier, 18° (45-22-47-94). 
LES GORAILLES DE MONTAGNE (A) : 
Le Géode, 18° 
LE GRAND PARDON II Fr) : Forum 
Horizon, 1. {45-08-57-57 
36-65-70-93) ; Rex, 2° (42-36-83-93 
36-85-70-23); UGC Danton, G° 
142-25-10-30 36-66-70-68) : UGC 
Montparnasse, 6° (45-74- _24-94 
26-85-70-14) ;: Gaumont Marignan- 
Concorde, 8° (43-59-92-92) ; UGC Nor- 
mandie, ge {45- -63- 16-16 
36-66-70-82) ; Français, # 
(47:70-33-88) : Paramount Opéra, 9° 
147-42.58-31 38-85-70-18) ; UGC Lyon 
Bastille, 12°  ({43- -42-01-59 
36-66-70-84) ; UGC Gobelins, 13° 
(45-61-94-95 36-65-70-45) ; Mistral, 
14 (36-85-70-41) ; Montparnasse, 14 
(43-20-12-06) : UGC Convention, 1B- 
(45-74-93-40 36-65-70-47) : Pathé CH- 
sy 18» 145-22-47-94) ; Le Gembetta, 
20- (48-36-10-96 36-66-71-44). 
HOOK (A. vf.) : Cinoches, 6° 
148-33-10-82, Grand Pavois, 15° 
145-64-46-86) ; Saint-Lambert, 15+ 









12-91-68) 
IMPITOYABLE (A. v.0.] : Club Geu- 
mont (Publicis Matignon). 8° 


142-56-52-78) ; Grand Pavois, 16* 
(45-54-46-96) : Saint-Lambert, 15* 
16-32-91-68). 

INCIDENT A OGLALA (A. v.o.j : 
Forum Orient Express, 1+(42-33-42-26 
96-65-70-67). 

INDOCHINE (Fr.i : Grand Pavois, 15° 
(45-54-46-85) : Saint-Lambert, 15« 
(45-32-91-88). 

J F PARTAGERAIT APPARTEMENT 
{ (A. vo.) : Cinoches, 6° 
(48-33- 10-82) ; George V, 8° 
(45-62-41-46 36-65-70-74). 

JEUX DE GUERRE [{A., v.o.} : per 
V, 8: (45-62-41-48 36-85-70-74) : v 
Paramount Opéra, Se (47-42-56-31 
.36-65-70-18} ; Montparnasse, 14 
pont 2-06). 


L 627 (Fr) : George V, 8 (45-62-41-46 
38-65-70-74) : Les Montparnos, 14: 


6 

LABVRINTHE DES PASSIONS (Esp. 
v.o.) : Ciné entoure 
142-71-52-36) ; Studio des Ursulines, 5° 
(43-26-19-09). 

LUNA PARK (russe, v.o.] : Cinoches, 6: 


W46-33-1 

LUNES DE FIEL {°) (fr, v.o.) d': Forum 
“Orient Exprosa, 1° (42-33-42-26 
36-65-70-67) : Images d'ailleurs, 5« 
(45-87- -18-09) ; Lucernsire, 6 
(45-44-57-34) ; UGC Normendie, 8° 
(45-63-18-16 36-65-70-82) : Studio 
28, 18: (48-06-36-07). 

MAC IA. vo.) : 
(48-33-10-82). 
MARIS ET FEMMES (A. v.o.) : Forum 
Horizon, 1  (45-08-57-57 
36-65-70-83) : Ciné Beaubourg, 3° 
(42-71-52-36): Grand Action, 5° 
{43-29-44-40 36-66-70-63) : UGC Dan- 
ton, 6* (42-26-10-30 36-65- 70-88) ; 
UGC Rotonda, 6 (46-74-84-94 
36-65- ae Lee een 7. 
{47-05-12-1 Ceres sées, 
8- (45-62-20-40 36-65-70-98) : Max 
Linder Panorama, 9° (48-24-8888) ; ; 
UGC: Opéra, 9° (45-74-95-40 
36-65-70-44} ; La Bastille, 11° 
{43-07-48-60) ; Las Nation, 12° 
(43-43-0467 ST Escurial, 
13: (47-07-28-04) : Gobelins, 13« 
(45-61-94-95 96 68-70-40: Mistral, 
14 (36-85-70-41) ; 14 Juillet 

nelle, 15 145-75-79-70) 3 UGC Maillot, 
17 (40-68-00-16 36-85-70-61)} : v.f. : 
Impérial, 2° A A Gaumont 
Parnasse, 14 [43-3! 30-40) ; UGC 
Convention, 15° F8. 74-83-40 
36-66-70-47) ; Pathé Waepler 11, 18: 
(45-22-47-94), 

LES MEILLEURES INTENTIONS 
{danois, v.o.) : Reflet Logos 1, 5° 
(43-54-42-34j ; Elyedes Lincoln, 8 
(43-69-38- 14). 

1492, CHRISTOPHE COLOMB (A. 
Opéra, 2° 
Ambassade, 


Cinoches, 6" 


v.f.} : Gaumont 
-{47-42-60-33) : 

Be 143-59-19-08 36-66-75-09) ; Gau- 
mont Gobelins (ax Fauvette), 13° 
(47-07-55-88] : Les Montparnos, 14: 
(36-65-70-42). 


LE MIRAGE (Fr. : Refler Médicis Logos 
salle Louis-Jouvet, 5: (43-64-42-34) ; 
L'Entrepôz, 14» (45-43-41-63), 
MOSCOU-PARADE (Fr.-russe, vo.) : 
Espace Saint-Michel, 6° (44-07-20-49]. 
MY OWN PRIVATE IDAHO |} {A 
vo.) : Ciné Beaubourg, 3° 
142-71-52-36) ; Studio des Ursulines, 5e 
(43-26-19-091. 
LS PAS (a: Gen 
S 8 121 
2° (47-42-72-52) : 14 dues barre 
143-26-59-83) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 8° (49-59-92-82) : Saint-La- 
zare-Pasquier, 8° (43-87-35-43 
56-66-71-88) : Gaumont Parmasse, 14 
(48-35-30-40), 


OMBRES ET BROUILLARD [A., v.o.) : 
Mac Me Logos sa 3e fe -71-52- -36) ; 
Roflet Médicis Logos. salla Louis-Jouver, 
.B: (43-64-42-34). 
LE PETIT PRINCE A OfT (Fr.) : Gau- 
mont ar 2° (47-42-60-33)} : Ciné 
Besubourg, 3° (42-71-62-36) : Gaumont 
Hautefauille, 6° (46-33- -79.38) ; Gau- 
mont Champs-Elysées, 8° 
{43-59-04-67) ; Gaumont Gobaïns (ax 
Fauvatie), 13* 147-07-55-88) : Gaumont 
Alésia, A em AU Les Mont- 
pärnas. 70-42) : Gaurmn 
Convention, 15: (48: ir 27) : Paihé 
Wepler À, 18: {45-22-47-94). 
LA PETITE AMIE D'ANTOUIO (Fr. 
14 Juñlet Parnasse, &- (43- 26-58 00: 








0.) iné Beaubourg, 3 
K71s230, 0 È 
BS21410n: Venfert 14 


[+ 















































CULTURE 


e Le Monde e Dimanche 20 - Lundi 21 décembre 1992 13 





MUSIQUES . 


La désertion 


Public clairsemé pour Philippe Herreweghe et son soliste Andreas Staïer 


ROSSINI, DUSSEK, 
SCHUBERT 


ou Théûre des Chomps-Fysées 


. L'Orchestre des’ Champs-El 
jouait sous la direction de Philippe 
le 17 décembre. dans k 
théâtre de l'avenue Montaigne. 
Andreas Staïer tenait le pianc-fôrte, 
Les entendre, ks voir aux prises avec 
l'ouverture de l'Hralionne à Alger, de 
Rossini, le Concerto pour pil 

sn ue ; ee 
sck, Sixième « mphonie de 
Schubert cs riche d'enseignements 
sur l'attitude des musiciens «baro- 
ques» face à l'interprétation. Herre- 
se dirige, à n'en pas douter. Le 
cst facc aux musiciens, if a une 
Lao _- pi rs les 
rascs, donne quelques 8, 
modèle la dynamique, obtenant des 
lanissimos proches du silcace, des 
lortissimos éclatants, toujours trans- 

parents, | 





Mais la tension qui .émanc de cs 
exécutions n'est pas de même nature 
que celle ge lon apprécic à l'écoute 
d'un excellent orchestre traditionnel 
Herreweghe est sur un picd d'égalité 
avec ses musiciens, il st au mificu 
d'eux. Ces derniers prennent :en 
charge individuellement ct collective- 
ment une grande partie de l'interpré- 
tation. De (à, sans doute, cette 
impression nouvelle d'écouter une 


Sévième de Schubert qui avance son 
bonhomme de chemin plus qu’elle ne 
semble être «conduite : les phrases 
sont dessinées avec soin, les rythmes 
impeccablement tendus, l’andante 
Chemine en apesanteur, ke finale se 
déroule patclm, sans idée préconçue, 
Un peu, style mis à part, comme 
lorsque l'on écoute une formation de 
chambre sans chef jouant sous l'auto- 
rité de son violon Solo, Faut-il regret- 
ter cet abandon relatif des préroga- 
tives du chef d'orchestre? Non, dans 
la mesero où il nous fai découvrir 
une al façon d'entendre Rassini 

Schubert. € 


_ 
* aristocratique 
Resie le concerto de Dussck. 
Est-ce parce que nOUS n'avons aucun 
point de comparaison que Staïer, 
ic ce ct l'orchestre nous ont 
comblé? Jamais. nous n'avions 
entendu la moindre de scs œuvres 
concertantes : elles ne sont pas 
Rrces peer qd bats ce 
as à peine : q; vard, ce 
Tchèque! Sa musique donne au 
moins la possibilité au pianofortiste 
d'éblouir par son engagement physi- 
que. Emporé par une folie virtuose 
stupéfiante, le jeune Andreas Staïer 
renQuc.avec la grande habileté (qui 
épatait le public du début du 
dans les concerts de Raoul Pugno, de 


Saint-Saëns et de Diemer) des pia- 
nistes formés par des maîtres 
contemporains de Dussek — le disque 
nous a heureusement transmis leur 
art. Il émeut aussi par son lyrisme 
arisiocralique, sa façon de laisser les 
phrases en suspens, par son intério- 
tité dans le mouvement lent. Et l'or- 
chestre, par la finesse de son accom- 
pagnement. «Concerto» vient, 
indirectement, de combattre, nous 
apprend le dictionnaire. Quelle joute, 
en effet, que cette il ion Cars 

Détillante.…. salvatrice. 

Hélas, Herreweghe, son orchestre 
et Staïer n'ont attiré que 400 spec- 
tateurs payants pour ce concert et 
près de 200 invités, dans un théâtre 
de 1 700 places. Il va bien falloir que 
les organisateurs ct les institutions se 





PHOTO 


Le baise 
dérobé 


Suite de le première page 


Et cctte photo romantique 
devient unc froide pièce à convic- 
tion, scrutée à la loupe, pour 
trouver des con dans le 
trait d'un sourcil, .c-geste d'une 
main, le lobe d'une. orcille, l'im- 
plantation. des:cheveux. la marque 
d'un braccict. « La rançon du suc- 
cès», commente, impuissant, le 


Comment: en est-on arrivé là? 
Au printemps de (950, le magazine 
américain Life commande à Dois- 
neau un sujet sur les amoureux de 
Paris. Le sujet sera publié sur trois 

Le «Baiser», mal présenté, 


en tout petit, apparaît sur l'une 


d'entre elles. Le succès de cette 
photo ne viendra que trente-six ans 
plus tard, avec : Cent 
tion du poster : 41 vendus 
ce jour, record mondial. « Un chif 
fre hors du commun quand on sait 
des meilleures ventes avolsinent 
fes 15 000 exemplaires », explique 
Victor Francès, le directeur des 


Éditions du Désastre. Mais le suc- . 


LE 00 bien PS0 te L 
caries postal tirages 
d'auteur vendus (à 22 500 ee 
pièce), ct une image -— recadréc — 
que l'on retrouve sur une publicité 
pour une compagnie aérienne, sur 
des des rideaux de douche, 
des housses, des calendriers, des 
fournitures scolaires, ou des ciné- 
cartes... « {ne se passe pas un jour 
sans qu'on nous la demande», 
dit-on chez Rapho, l'agence du 
photographe. Doisneau à même 
accepté de plagier sa photo ir 
un limonadicr. Mickey Rourke et 
Alan Parker ont -cssayé de 
construire un film à partir du cli- 
ché, d'innombrables photographes 
ont démarqué l'image, ct le 
cinéaste Claude Miller s'y réfère 
dans la Petite Voleuse... 


Les imprimeurs 
de Vitry 


Une situation qui explique «les 
coups de Jil qui pleuvent» 
: l'agence. Exemples parmi vingt, un 
lecreur de Mexico découvre image 
dans le magazine Femme et écrit à 
à à Doisnea TA] capié.un bai- 
ser romantique que j'échangeuis 
ne EEE AO & ave 
blication =. 
fe de Télérama. en juillet 1988, 
lancera véritablement sr 
Un lecteur, qui signe «/'amoureux 
 plee de l'Hoterde Villes. se 
reconnaît ct écrit au magazine : 
« Merci, grand merci! Pour mon 
anniversaire, j'ai reçu de vous un 
grand cadeau.» Ce lecteur écrit 
même un poème à celle qu'il 
embrassait sur le cliché et qu’i 
finira par retrouver : « Françoise ! 
Françoise! Françoise! ma douce 
douleur sans trêve, ma ice 
virante toujours, depuis le premier 
jour.» Mais Françoise, mariée à 
Bordeaux, n'apprécic pas ce flash- 
back pour le moins abrupt ci envi- 
sec de faire un procès au photo- 
graphe dont l'image publiée porte- 


rait attciute à son couple. « Après 
de. nombreux courriers et ; 
d'avocats, elle a renoncé s, sourit 
Raymond Grossct, le fondateur de 
Rapho. 

La couverture de Télérama n'a 
cepéndant pas échappé à un couple 
d'imprimeurs. de. Vitry, les 
Lavergne : « Regarde! C'est nous! 





DOISNEAU/RAPHO . 


À 


insu» et qu'il n'a pas «remarqué le 
photographe ». 

Méfiant et hésitant, Robert Dois- 
neau acceptera de rencontrer le 


le trabir. Et comme 
cmystère, si le détail de ses repor- 
tages sont tous co! dans des 
pris carnets qu'il conserve, chez 
‘lui, à Montrouge, il affirme avoir 


Les «amoureux de l'Hôtel de Ville »… traversant fa rue de Rivoll. 


Ce sont nos vêtements !s, aurait dit 
Jean-Louis, soixante-six ans, à 
Denise, soixantc-quatre. ans. 
« C'était la daie exacte de notre 
srente-huitième anniversaire de 
mariage », se souvient cette der- 
nière. Les.Lavergne écriront à 
Robert Doisneau une letire enflam- 
méc : « Ce fameux jour, f) nous 
allions, à l'approche de noire 
mariage, faire des achats et, venant 
du BEIV, nous nous dirigions vers 
ratiquant le 
le Rivoli {...). 








la Samarlaine en 
srotioir de la rue 
Tout nous rappelle cette période : 
ma Jiuncèe, avec son cardigan, sa 
ourmette au goigne. la jupe en 
me qu'elle s'était faite, et moi, ce 
veston croisé que j'avais à l'époque 
er notamment l'écharpe bleu ciel 
offerte par ma: sœur le Noël précé- 
ent. À cette époque, je fumais et, 
.d'un geste coututnier, de la main 
guuvhe, j'éluignais ma cigarette. » 
Le souvenir est précis Trop? 
Ms Lavergne poursuit : #.Je por- 
lais une Jupe marron et un chemi- 
sier à petits carreaux. On trouve 
aussi des similitudes dans l'implan- 
tation des cheveux de mon mari, 
mes lobes d'ureilles, mes sourcils.» 
Point déterminant, ie couple 
affirme qu'il a été spris à son 


« perdu celui du premier trimesire 
1950; justement celui de la photo». 
a Pholo instantanée», disent 
donc les Lavergne. « Photo pasée ». 
rétorque une nouvelle venue 
en février dernier. Françoise Bor- 
net, soixante-trois ans, ancienne 
comédienne, s’est reconnue à son 
tour! «Je voulais rester dans l'om- 
dre, mais quand j'ai vu les articles 
sur les Lavergne, je me suis dit 
u'ils ne manquaient pas d'airl» 
A donne des détails sur la prise 
de vue : « Doisneau nous a choisis, 
es ues Cartaud, mon amoureux 
5 ë » el moi, pour faire cette 
photo. Nous étions appreniis comé- 
diens au Cours Simon » 


Des «acteurs 
placés» 

De son partenaire, né n'a 
de trace Françoise Faber elle, 
montre ua argument de poids : un 
cliché du fameux baiser qu'elle 
possède, dont le tirage glacé semble 
ancien. Robert Doisneau à [C} 
donné des clichés à ses 
« Mais i! en a donné à beaucoup 
d'autres personnes». précise 
Kathleen Érosset, directrice de 
Rapho. Madame Bornet ajoute : 





































DOUDOU N'DIAYE ROSE 
ou Thédire de la Vie 





+ J'étais un grand amateur de 
cinéma. Dans les années 50, je 
voyais tous les films da Tino 
Rossi, où il chantait avec un 
orchestre symphonique, cin- 
quante violons et des vicion- 
celles. Je me disais : quand 
est-Ce que je pourrai faire ça, at 
comment, ici en Afrique?» 
Doudou N'Disye Rose, Sénéga- 
lais de Dakar, maître tambour- 
major, griot fils de griots, a d0 
attendre dix ans pour matériali- 
ser son projet de grand orches- 
tre, version africaine. 

Le 4 avril 1960, jour de l'in- 
dépendance du Sénégal : 
Mamadou N'Diaye fait son 
entrée dans le grand stade de 
Dakar entouré ds cent dix tam- 
bourinaires. Devant le président 
Senghor et ses invités ils 
très anciens, qui doivent attirer 
les poissons, paralyser le lon, 
ou permettre de rattraper le liè- 
vre à la course. 


«Les groupes de parcussion- 
nistes au Sénégal ne dépassent 
pas six ou sept batteurs. J'ai 
commencé à réunir dix tem- 
bours, puis quinze, puis trente. 
Personne n'y croyait. » L'incré- 
dulité pousse Doudou à recru- 
ter parmi les siens, dans sa 


a Je possédais une seconde photo, 
où nous nous embrassions sur un 
passage clouté, mais je l'ai déchi- 
rée. Nous étions pris en légère plon- 

rrais donner d'autres 


. Je d 
Ta LE je les garde pour le 


Ces fameux détails décisifs ne se 
trouvent-ils pas dans la série 
d'images que Robert Doisneau a 

ises, ce jour de 1950, pour Life? 

y avons eu accès et il semble 
bien qu'elles dévoilent le secret du 
«Baiser de l'Hôtel de Ville». 11 ne 
reste que six photos de cette série 
(ce qui est possible : Doisneau tra- 
vaillait à I ic). Les nie 
sont numérotés de 21 033 à 21 039 
i 037). Sur chaque 

pris au Rol- 
leiflex, le couple s'embrasse sur la 
bouche. Aucun visage, celui de la 
femme notamment, n'est recon- 
naissable. Mais le même couple est 
pris, toujours enlacé, dans trois 
lieux différents: rue Royale 
d'abord, rue de Rivoli et bien sûr 
place de l'Hôtel-de-Ville. Une seule 
.pose aurait suffi à Doisneau pour 


prendre sa célébrissime photo. Un 
détail fr : sur le fneux cliché, 
qui clôt le «parcours», les deux 


jeunes gens ne portent plus leur 
pardessus clair. 


Autant d'indices qui semblent 
prouver que Doisneau a bel et bien 
«placé» des «acteurs» dans des 
endroits précis, en changeant leurs 
vêtements. Est-ce M Bornet ? 
Lmpossible à dire. Il est troublant 
de retrouver dans la série la photo 
prise en contreplongée, évoquée 
par l'ancienne comédienne, mais 
cette dernière a très bien pu la 
découvrir en feuilletant le numéro 
de Life. « Elle a été prise en haut 
de la terrasse des Tuileries», 
confirme Robert Doisneau, qui 
ajoute: «Je pense que C'est 
Me Bornet qui Se trouve sur mon 
image. Je savais que je ne pourrais 
pas faire une photo sise, Qoes 

‘ai figurants. Mais j'avais 
habitude fe prendre les gens au 
vol, c'est élémentaire. » 


Vraisemblablement, les Lavergne 
ne connaissent l'existence des 
autres photos de la série, ce qui 
pourait les ébranier. Maïs ils ont 

LE «blessés par la volie-face » de 
Doisneau au printemps dernier. 
Après avoir rencontré à trois 

ises le photographe, dont ils 
suivent de près [a carrière, ifs se 
sont découvert des points com- 
muns : l'amour de ta banlieue, le 
mème nombre d'enfants et de 
petits-enfants. «On nous à dit 
qu'on faisait partie de la famille. » 

Déçus, les Lavergne ont alors 
contre-attaqué. Ils se sont fait pho- 
tographier récemment devant 
l'Hôtel de Ville (la photo a été 
publiée dans un quotidien de Min- 
neapolis), ils ont rassemblé une 
douzaine d'attestations provenant 
d'amis ou de relations de jeunesse 
(dont une du curé qui les à 
mariés). Tous affirment les avoir 
reconnus. Ils présentent aussi qu 
ques portraits contemporains de 
«l'Hôtel ques on à 
apprécier. « Nous sommes prêls à 

un examen morphologique », 
affirme Denise, qui ne comprend 
pas «pourquoi Doisneau nous a 
embarqués dans une pareille his- 
toire s'il pense que ce n'es! pas 
NOUS ». 


Pourquoi, en effet? Son côté far- 
ceur? La volonté de faire «mous- 
ser» cette photo? «Je ne voulais 


Cent tambours, vingt Rosettes 





famille qu'il a fort nombreuse. 
e Puis, j'ai fair le tour des neuf 
régions du Sénégal, pour m'en- 
trétenir avec les anciens. J'ai 
pris des sacs de riz, da l'argent 
et du café pour les jeur offrir. 
En échange, ils m'ont livré ce 
qu'ils savaient. » 

Découvert en Europe au 
Nancy Jazz Fastival, aux côtés 
de la troupe de Maurice Béjart 
puis au défilé du 14 juillet, 
1989, Doudou N'Diaye «Rose » 
(le prénom de sa mère) ast 
aussi un novateur Qui COMPOsa 
des pièces rythmiques origi- 
nales. C'est le premier, aussi, à 
avoir fait appel à das femmes. 
Ce qui ne s'était jamais vu en 
Afrique. 

Doudou N'Diaye Rose pro- 
mène aujourd’hui quarante bat- 
teurs, et ses Rosettes, à tra- 
vers le monde. A Dakar, la 
troupe compte jusqu'à cent 
personnes {à écouter, Djaboté, 
Son dernier album, produit par 
Éric Serra, chez Virgin). 
L'enchevêtrement des rythmes 
est époustouflant. Doudou 
N'Diaye Rose noue et dénoue 
les liens secrets du continent 
africain sur ses tambours où 
résonnent ie vent léger et le 
passage du temps. 


VÉRONIQUE MORTAIGNE 


> Les 20 et 21 décembre à 
20 h 30. Tél. : 42-74-22-77. 





pas briser leurs illusions, répond le 
photographe, et puis je n'étais sûr 
de rien. C'est la presse qui a brodë 
sur velte histoire.» Pour son bio- 
graphe, Jean-François Chevrier (1) 
Doisneau jugcait ainsi son image : 
« Elle n'est pas laide, mais c'est une 
mise en scène, ils unt recommencé 
pour moi.» Dès 1983, Doisneau 
annonçait donc la couleur. Peu ont 
voulu l «entendre». préférant gar- 
der l'image d'un homme travaillant 
uniquement sur le vif, dans la tra- 
dition humaniste. 


«Pour en avoir le cœur net», les 
Lavergne iront jusqu'au procès, Si 
personne ne veut en faire «une 
question d'argent, mais d'hon- 
neur», cetic histoire à la 8low Up 
{le film d'Antonioni) tourne à une 
affaire de gros sous. Au nom du 
droit à l'image, les époux Lavergne 
réclament 000 francs de dom- 
mages et intérêts. Françoise Bornct 
n'est pas en reste : 100 000 francs 


et un pourcentage sur l'utilisation | 


commerciale de la photo. « Rapho 
nous a proposé une transaction à 
5 009 francs, ce qui est dérisoire», 
explique Bernard Cahen, l'avocat 
de M Bornet. Cette dernière 
explique qu'elle n'avait pas été 
payée à l'époque. Ce qui fait explo- 
ser Doisneau : « J'ai ioujours rétri- 
bué mes rares modèles. » 


L'application stricte du droit à 
l'image serait pour le moins tirée 
par les cheveux. Le pcintre Cor- 
bassière sa. certes, obicnu 
40 000 francs en 1991, pour l'uti- 
lisation commerciale de son image. 
Doisneau l'avait fixé au volant de 
sa voiture à Carrcaux en 1946. 
Mais comment des gens que l'on 
ne peut reconnaitre peuvent-ils 
invoquer un tel droit, quarante ans 
après une prise de vue qui ne leur 
est pas préjudiciable ? 

D'autres personnes anonymes sc 
sont reconnues sur des clichés célè- 
bres, comme ce peintre, en équili- 
bre sur une poutrelle de la tour 
Eiffel (Marc Riboud, 1953), les 
amoureux en haut de la colonne de 
la Bastille (Willy Ronis, 1957), ou 
ce gamin qui s'amuse à tirer unc 
sonnette d'immeuble (Doisncau, 
1937). Mais ils se sont contentés 
du seul plaisir de se retrouver sur 
une image qui se jouc du temps. 


MICHEL GUERRIN 
{1) Doisneau, de Jean-François Che- 


vrier, Belfond-Paris Audiovisuel Éd., 
1983. 


‘DANSE 
Béjart continue 
son cinéma 
Deux nouvelles créations 


| dédiées à Chaplin et à Codar 


LAUSANNE 
de notre envoyés spéciale 





Dans Ma vie, Chaplin raconte 
que Igor Stravinski. dinant un 
soir chez lui, proposa qu'ils fas- 
sent un Film ensemble, Chaplin 
iaventa sur Je champ une his- 
‘toire : elle devait être «surréa- 
liste», dit-il. Dans une boîte de 
auit chic, on représente sur la 
piste de danse la Passion du 
Christ. Buvant leur champagne, 
les noctambules assistent au 
spectacle avec amusement ou 
indifférence. Seul un ivrogne s'en 
indigne : il est promptement 
expulsé. Chaplin expliqua alors 
aux musiciens que ce scénario 
était destiné À montrer à combien 
le monde était devenu vynique et 
conventionnel en professant le 
christianisme ». « Mais c'est sacri- 
lège !» rétorqua gravement Stra- 
vinski. Ils n'en parièrent plus. 


Lcs voilà réassociés outre- 
tombe, par Béjart interposé, Qui 
met en scène les visions chapli- 
nesques, dans la Crucifixion, 
avec une sobriété inantenduc. Pas 
de décor (la récession économi- 
que frappe aussi les troupes 
suisses), quelques guéridons ct 
chaises, noctambules en noir, qui 
tendent eux-mêmes au Christ les 
instruments du supplice. Le texte 
de Chaplin est dit en alternance 
par un danseur et par Annie Cha- 
plin, fille du cinéaste. Stravinski 
étant, sauf cas désespéré, bénéfi- 
que aux chorégraphes (Béjart a 
choisi Preludium, Ragiime, 
Tango, et Ebony concerto), la 
danse cst coupante, nette €l sans 
bavures. Cette étrange Cruci- 
fixion tient la route, au demeu- 
rant brève. 


Images 
hétéroclites 


Sobriété n'est pas. en revanche, 
€ mot qui convient à Ja Nuit - 
ballet dédié cette fois à Jean-Luc 
Godard, et évoquant plus préci- 
sément son film, Je vous salue 
Marie. Après la Passion, la Nati- 
vité. Contéc par Béjart sur un 
mode plutôt loufoque, avec ces 
téléscopages d'images hétéractites 
qu'il aime. Maric, absorbée par 
la télévision quand l'ange 
Gabriel, trapéziste descendu du 
ciel, vient la saluer, Arlequin de 
Picasso, flics en imper, majorctte 
en tutu, Schünberg (fu Nuit rranx- 
feurée) entrelardé de Nino 

ota. 


Ce bric-à-brac distravant, sinon 
convaincant, est soudain inter- 
rompu par un double pas de deux 
d'un lyrisme radieux, superbe 
moment de danse pure interpré- 
tée par un quatuor haut de 
gamme, Kuen Onzia. Christine 
Blanc, Emmanuclle Bérard, 
Domenico Levré._ Le kitsch 
(voulu) de l'image finale, crèche 
sur fond de ciel mauve criblé 
d'astres, avec rois mages brandis- 
sant une étoile électrique au bout 
d'une perche, défie la plus haute 
époque du calendrier des Posts. 
On ne sait pas si l'auteur de Pier- 
rot le Jou y reconnaïñrait ses 
petits, mais le public lausannois 
s'amuse beaucoup, 


H n'aura pas suffi à Béjart 
d'avoir. depuis juin dernier, 
ouvert unc école, fondé sa nou- 
velle troupe, Rudra, et signé six 
créations ({e 4onde du 7 décem- 
bre). 11 vient d'en régler unc se; 
tième : un solo pour Sylvie Guil- 
lem, qui le dansera à Lausanne lc 
22 décembre. Titre et personnage 
empruntés au livre de Catherine 
Clément, Sissi, impératrice anar- 
chisle, 





SYLVIE DE NUSSAC 


> Le Métropole, 20 heures. La 
Nuit et la les 19 et 
20 Er) et Mr C.. 
le 21, avec Sissi le 22. 
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BILLET 


Des fonctionnaires 
impatients 


Le responsables des cinq 
arganisations syndicales 
signataires du protocole sur la 
rénovation de la grille des 
xassifications de la fonction 
aublique (FEN, CFDT, FGAF, 
CFTC CFE-CGC) manifestent leur 
impetienve Dans une lettre 
sdrasses jeudi 17 décembre, au 
oremie ministre, ds en appellent 
au ,naut arpinrage» de ce dernier 


sir, de débloquer les négociations 


an cours sur l'adaptation des 
“arrières des agents de catégorie 
A (riveau licence}. Les signataires 
de l'accord ont en particulier 
souhgné qu' «en cas d'échec [de 


58 négociations], le ressentiment 


de ces fonctionnaires ne fera que 
3 exacerber » et que #le 
Jouvernement devra faire face à 
*8 nontée des mouvements 
Jatégoriels dont fes prémices sa 
font déjà sentir». Face à cette 
éventualité, ont-ils ajouté, «nos 
Drgéñisatons ne resteront pes 
‘arm du pied at prendront leur 
“esporisabilité dans l'action». 
2èné rise an garde officielle 
:érvient au Moment même où le 
mimstère de la fonction publique 
ä décide le report «début janviars 
Je l8 woisième réunion de ces 
négociations, initialement prévue 
iundi 21 décembre. Les 
discussions entre le 
Jouvernément et les syndicats 
signataires achoppent 
Srincipalement sur le 
<déveirouillege + ou non du 
sommet de l'échelle indiciaire des 
éniunerauons des fonctionnaires. 
Compte venu dé | écräsemient 
accuer 96 ie niérarcnie des salaires 
+ évrasemén qui 5 Est encore 
duceñiué avec ls revalorisation 
inscrite dans le protocole des 
carrières des agents de catégorie 
8 (niveau ac}. — les Syndicats 
astiment que seule cette 
Juverture permettrait une 
“érable remiss à plat des 
Slassifications de l'encadrement 
de l'administration. Et d'enfoncer 
ie clou en rappelant que, appelés 
à devenir «/es moteurs de la mise 
n œuvre du renouveau du 
service public», les cadres de ls 
foncüon publique doivent voir 
:6c0rmIu6 cette «responsabilité 
Lnmorcliale ». 
“este que ce déverrouillage de 
* échelle indiciaire accentueraït 
encore la pression en faveur de 
l'ouverture de nouvelles 
négociations portant sur 
amélioration des carrières des 
130 000 cadres de la haute 
fonction publique pour laquelle 
sien n'est prévu par le protacale 
tle Monde du 20 octobre). 
M. Michel Delebarre, ministre 
d'Erat chargé de la fonction 
publique, s'était pour sa part 
déclaré favorable à l'ouverture 
d'ici à la fin de l'année de ces 
discussions, à condition toutefois 
d'obrenir le feu vert budgétaire de 
Matignor:. Un feu vert qui, 
Apparemment, se fait toujours 
“atendre… 

VALÉRIE DEVILLECHABROLLE 


3 Progressiun de FO chez Renault, 
— Force ouvriére (18,97 % des 
oix) est devenue la seconde orga- 
aisation syndi Renoult au 
wrme du dernier cycle des éleu- 
tions des comités d'établissement. 
Le CO (44,7 %) perd trois points 
«t, pour la première fois. FO 
dépasse la CFDT (18,5 %) au sein 
de el'entente majoritaire v (CFDT, 
FO. CFTC. CFE-CGC) qui ren- 
force globablement son influence. 






5 M. Norman Lamont défend le 
franc. - Le chancelier de l'Echi- 
quier, M. Norman Lamont, a 
déclaré. vendredi 18 décembre à 
Londres au cours de sa conférence 
annuelle devant la presse étrangère, 
qu'i doutait fort que l'Union éco- 
aomique ct monétaire puisse se 
séaliser en 1997. M. Lamont a en 
cevanctie défendu le système moné- 


taire curopécr. qui à apporté 


F énurmes bénélices » à l'Éurape 
À don il var prématuré de prévoir 
1e décès. De 

l'Echiquier 
ace injustement attaqu 
jui. Sur bien des En 
mie française 

l'économie à s 
cé devront s'en souvenir. 


é selon 









me, de chancelier 
Es défendu le 


tères, l'éconc- 
est plus solide que 
lemande et:les mar- 


La 


a Société générale donne le ton 





Les syndicats ont quitté, ven- 
dredi 18 décembre, la séance de 
la commission nationale paritaire 
de fa banque, après fe refus des 
représentants de la profession de 
s'engager en faveur d'une garan- 
tie de l'emploi. Aueun accord n'a 
pu être trouvé sur la politique 
salariale. L'Association française 
des banques a néanmoins 
annoncé un relèvement de 1 % de 
or du point au 1* juillet 
1 , 


Concurrence clfrénée, ressources 
plus chères. montée des risques 
notamment immobiliers, la moitié 
des établissements affiliés à l'AFB 
{Association lrançaïse des banques) 
pnt enregistré des pertes au pre- 
mier semestre. Elles s'efforcent 
donc de jouer sur les Frais de per- 
sonnel. 


L'exemple le plus significatif est 
sans doute celui de la Société géné- 
rale. Cette banque, qui affiche 
pourtant, et de loin, la meilleure 
rentabilité avec près de 2 milliarys 
de francs de bénéfices au premier 
semestre, a ouvert une brèche : elle 
a espère v simplement éviter les 
licenciements a wexsv, le grand 
tabou de la banque française. 


Présenté le 23 septembre, son 
«plan de renforcement de la compé- 
titivité et d'adaptation des emplois » 


L'intersyndicale d'Air France a 
lancé un appel à une nouvelle 
grève, mercredi 23 décembre, pour 
protester contre le plan sucial de 1a 
compagnie, L'arrét de travail 
devrait durer trois heures quarante, 
ä des heures qui restent à détermi- 
ner. Vendredi [8 décembre. les 
neuf syndicats des personnels au sol 
ont en outre décidé de «boycotter 
toutes les réunions officielles avec 
la direction ». 

Le jour mème. des membres du 
personnel ont manifesté devant le 


Un projet de loi 
Les journalistes photographes 
* geront considérés 
comme des salariés 


Le ministère des affaires sociales 
a tranché dans fe conflit qui 
oppose les agences photugraphi- 
ques aux syndicats de journalistes 
sur le mode de rémunération des 
photographes («le Monde l'Econo- 
mic» du 6 octobre). Après six 
semaines de négociations difficiles, 
un projet de loi devrait être soumis 
à l'Assemblée nationale dans le 
lcadre des diverses mesures d'ordre 
isocial, avant la Fin de l'actuelle 
législature, dimanche 20 décembre. 
! Ce projet de lui vise à clarifier le 
staiut social des photographes de 
presse. Les agences, en effet, rétri- 
ibuent leurs photographes essentiel- 
lement en droit d'auteur, Ce sys- 
téme permet aux agences de verser 
lun minimum de charges patro- 
nales, mais il procure une protec- 
tion sociale précaire pour le phato- 
graphe. "est pourquoi Îes 
Syndicats ont demandé à ce que les 
photographes de presse soient rétri- 
bués en safaire r bénéficier de 
la convention collective des journa- 
listes, plus avantageuse pour le 
photographe mais plus onéreuse 
pour l'agence. 

En affirmant que les photogra- 
phies destinées à la presse, y cum- 
pris les images d'archives, les 
reventes et celles de collaborateurs 
occasionnels. devront étre payécs 
en salaire, le ministère des affaires 
sociales ne Fait qu’appliquer le 
code du travaif et donnc raison aux 
syndicats. Mais il risque d'aggraver 
un peu plus la situation d'un sec- 
teur fragile : « Cette lui entraïnera 
30 % dé charges supplémentaires. 
C'est impossible », disent en chœur 
les responsables d'agence. 


Les conséquences sont multiples 
et risquent d'avoir des cilets 
inverses à ceux désirés. «Pour s'en 
sortire. cs grosses agences 
(Gamma. Sygma, Sipa) pourraient 
licencier et devront cvrtainement 
réduire les pourcentages de leurs 
photographes. En gros. de 50 % à 
30 %. Pour de nombreux reporters. 
l'avenir s'annonce difficile, Quant 
aux pelites structures comme Edi- 
ting, Vu, Métis ut de nombreuses 
agences spécialisées, « fes risquent 
simplement de disparaïtres, 
alfirme Marc Grosset. responsable 
de la FFAP, un syndicat d'agences 
photographiques. Le photajouma- 
lisme français. peut-être le plus 
riche au monde, s'en 1rouvérait 
appauvri. 





Menaces sur l’emploi dans 


vise à réduire les effectifs de 2,5 % 
par an pendant trois ans contre 
1 % auparavant. L'objectif est 
d'obtenir 1 600 départs parmi les 
22 000 employés du réseau en pro- 
cédant, si nécessaire. à des licencic- 
ments. Une menace qui 2 débou- 
ché sur deux grèves le 29 octobre 
et le L* décembre. 


Les autres banques réduiseni 
clles aussi leurs effectifs, tout en 
s'efforçant de maintenir un certain 
renouvellement de leur personnel. 
Si l'on est encure Loin des 20 000 
suppressions d'emplois opérécs l'an 
dernier par les banques anglaises — 
leurs homologues françaises en ont 
supprimé quatre fois moins — la 
cure d'amaigrissemeni n'est pas 
négligeable. L'AFB (239 000 sala- 
riés) prévoit que les réductions 
d'emplois aticindront 2,5 % cn 
1992 contre 1,5 % ces deux der- 
nières années. Néanmoins, la plu- 
part préfèrent utiliser une méde- 
cine douce, excluant d'emblée les 
licenciements. Le Crédit lyonnais a 
mis en place des dispositions qui 
permettent au personnel de partir 
plus tôt en préretraite ou de s'en 
aller avec des indemnités impor- 
tantes (320 000 francs au mini- 
mum). 

Depuis l'été, un millier de per- 
sonnés ont ainsi quitté le Crédit 
lyonnais. La BNP s'est cngagéc 

ans la même voie en proposant 


siège de l'entreprise, tandis que les 
syndicats refusaient déjà de partici- 
per aux commissions paritaires 
chargées de préparer un classement 
dus salariés susceptibles d'être licen- 
ciés. Cette liste devrait arrêter le 
nom des deux cent cinquante per- 
sonnes concernées par des congés 
de conversion. 

Devant les cadres, le président de 
la compagnie, M. Bernard Attali, a 
précisé que «le nombre de licencie. 
ments an titre de 1992 sera faible: 
90 % de l'objectif devrait tre 





les banques 


une prime au moins égale à celle 
que pourrait obtenir un cadre afin 
de pousser vers la sortie les élé- 
ments les moins « performants » Cl 
de rétablir un flux d'embauche sus- 
ceptible de rééquilibrer la pyra- 
mide des âges de la profession. 

« Nous ne sommes pas à le veille 
de grandes vagues de licenciements 
dans les banques. D'ailleurs, le 
rythine des suppressions d'emplois 
ne se poursuivra pas indéfiniment 
car nous altvindrons bientôt un 
palier», assurait jeudi 17 décembre 
M. Jacques Peltier, directeur des 
relations sociales de l'AFB, lors 
d'une rencontre avec l'Association 
des journalistes de l'information 
sociale (AJIS). Dans ces conditions, 
la profession ne voit pas la néces- 
sité de « développer de façon max- 
sive la reconversion externe» de ses 
salariés mais admet qu'il lui faut 
«repenser el concentrer» SCS 
déptases de formation, qui repré- 
sentent en moyenne 5 % de la 
masse salariale. 


Unc attitude peut-être para- 
doxale. Les sommes considérables 
que dépensent les banques pour 
inciter fcurs salariés à es quitter ne 
scraient-elles pas mieux utilisées au 
profit de la formation interne ou 
externe? 


JEAN-MICHEL NORMAND 
et ÉRIC LESER 





Pour protester contre le plan social 
Les syndicats d’Air France appellent 
à une nouvelle grève le 23 décembre 


atteint» sans y recourir. En 
revanche, il sc montre plus pessi- 
miste sur 1993 : « Les limites des 
mesures de redéploiement et des 
mesures reposant sur le volontariat 
commenceront vraisemblablement à 
se Jaire sentir», écril-il dans un 
texte de scize pages distribué ven- 
dredi au personnel et reprenant un 
discours prononcé la veille devant 
les cadres. « Dire qu'il n'y aura pas 
de licenciements, ce serait mentir à 
l'entreprise », reconnaît-il. 


Les mutations du secteur de la formation professionnelle 


M. Praderie veut transformer l'AFPA 
en ne entreprise 


Devenu en mars diractaur 
général de l'Association natio- 
nale pour la formation des 
adultes {AFPA}, M. Michel 
Praderie a essuyé, mardi 
15 décembre, sa première 
grève. Gêné.. par la grève de {a 
SNCF, le mâme jour, le mouve- 
ment, qui a été lancé par les 
cinq syndicats (CGT, CFDT, FO, 
CGC et CFTC], n'aurait été suivi 
que par 30% du personnel, 
mais À traduit bien un malaise. 

Depuis des années maintenant, 
l'Association nationake pour la For- 
mation des adultes cherche labo- 
rieusement sa voie pour évoluer. 
Cette institution domine le secteur 
de la formation professianncile 
pour la préparation 4 des diplômes 
du niveau du CAP, et emplaic 
10 000 personnes, dont 5 000 pro- 
fesseurs ou moniteurs et 600 psy- 
chologues. Avortées au ratées, les 
difiérentes tentatives de transforma- 
tion ont toujours révélé les réti- 
cences au Changement de cet 
énorme paquebot. Impusées, parfois 
mafadroitement, comme {e contrat 
d'objectifs de mars 1991, signé avec 
M. André Laignel alors sccrétaire 
d'Etat à fa formation profession- 
nelle, les réformes ont à chaque fois 
tendance à se dissoudre dans le 
temps. 


Dans ces conditions. la tactique 
de M. Michel Praderic, bicn décidé 
à «accélérer le processus v. était 
simple, « Quand on arrive, il faut se 
dépècher, pour stabiliser ensuite et 
ne plus en parler», a-t-il expliqué le 
16 décembre au cours d'une confé- 
rence de presse pour réaffirmer sa 
volonté de «sortir d'un êtat anky- 
losé, de d'une situation fixée 
à une plus grande udaprabililés ct 
de transformer ainsi «une fédére- 
tion de centres FPA en une entre- 
prise ». 

Auprès des syndicats, un tel dis- 
cours passe mal, dans l'immédiat. 





Ils reprochent «/ s du ton 
employé, l'agressivité ct l’autorita- 
risme du nouveau patron. Pour 


mener fa contre-offensive, ils 


, La visite à Washington du premier ministre britannique et du président de la CEE 
M. Bush et M. Major veulent un accord rapide du GATT 


M. George Bush entend ache- 
ver son mandat, le 20 janvier, 
avec un accord sur fe GATT 
{Accord général sur les tarifs 
;douaniers et le commerce). Il l'a 
‘dit avec insistance, vendredi 
118 décembre, à M. John Major, 
!premier ministre britannique et 
président en exercice de la CEE, 
qui l'a écouté avec sympathie, 
et à M, Jacques Delors, la prési- 
dent de la Commission euro- 
‘péenne, qui s’est montré plus 
sceptique. 


WASHINGTON 
de notre correspondant 


Recevant les deux représentants de 
la CEE en fin de matinée à la Mai- 
son Blanche, pour un entretien ct un 
déjeuner de travail de deux heures &t 
demie, le président américain a 
entamé la conversation sur cette 
question. I! veut un «accure de prin- 
cipes - sinon un document complet 
en bonne et due forme - d'ici à la 
mianvier. devant permettre de 
conclure les négociations de l'Uru- 
guay Round destinées à libéraliser 
plus avant le commerce mondial. 
Dans unt déclaration à la presse. 
MM. Bush et Major ont indiqué 
qu'ils demanderaient à leurs repré- 
sentants au GATT, à Genève, de 
reprendre les discussions début jan- 
vier pour qu'un accord subsrentiels 
soit en place une semaine plus tard. 
M. Delors a espéré qu'on pourrait 
«rapidement » aboutir. 

Sans désigner nommément lo 
France, ke prémier ministre britanni- 
que, dont ka présidence de la Com- 
munauté vient à échéance fin décem- 
bre, s'est dit «préoccupé par la 
position actuelle de certains puys 
européens» qui pourraient #laisser 
échapper un accord à puriée de 
main», La tonalité était bien diffé- 
rente dans les propos de M. Dclors, 
qui. lui. a exhorté ks Etais-Unis «à 
faire preuve d'autant d'ouverture que 
Les Eurupévns, dans cette affaire. 
Sans doute, cette différence d'ap- 
proche cxplique-t-clie l'annulation 
soudaine par M. Major de ia confé- 
rence de presse qu'il devait tenir 
avec M. Delors à l'issue de leur 
entretien à la Maison Blanche. Les 
Brianniques n'ont pas donné d'ex- 
plication aux conscicncicux journa- 
listes européens qui avaient cru 


devoir se déplacer pour entendre le 
président en exercice de la CEE. 
L'épisode faisait très peu «curo- 
pécn», Parmi les raisons qui peuvent 
inciter les uns ct les autres à vouloir 
faire rapidement progresser les pour- 
paniers, entamés il y a six ans cn 
Uruguay, figurent deux rendez-vous 
du calendrier politique : la perspec- 
tive des élections légisiatives fran- 
çaises en mars - ct l'installation à 
Washington, le 20 janvier, d'une 
administration démocrate. 

Si M. John Major cst x préoccupé» 
par la position d'un pays européen, 
des sources communautaires faisaient 
valoir que la responsabilité dans le 
blocage du dossier était au moïns 
partagée et ne pouvait être imputée à 
la seule volonté de la France de 
défenyre, coûte que coûte, ses agri- 
culteurs. Conclu à la mi-novembre 
entre les Etats-Unis ct la Commis- 
sion, «l'accord de Washington», qui 
réglait le différend agricole entre les 
deux parties, expliquent les-mêmes 
sources, n'a été négocié par les repré- 
sentants de ka CEE que parce qu'ils 
avaient reçu, au préalable, l'assurance 
que Washington avancerait ensuite 
sur les autres volets de l'Uruguay 
Round : l'industrie, les services, l'ac- 
cès aux marchés publics, la création 
d'une Organisation multifatéraie du 
commerce (OMC) 


Promesses 
oubliées 


Or, dans tous ces domaines, les 
Etats-Unis traînent aujourd'hui les 
picds, comme s'ils étaient revenus 
sur fes engagements pris avant lt 
négociation de «l'accord de Washing- 
ton», rapportent les milieux commu- 
nautaires. Les Etats-Unis auraient 
abandonné La «ligne» qu'ils avaient 
présentée aux négociateurs de la 
Commissiun. C'est notamment le cas 
Sur un sujet très sensible : la création 
d'unc organisation multilatérale du 
commerce pour succéder au GATT, 
disposant d'un véritable mode de 
réglement des conflits Les Etats-Unis 
sont plus que réticents. Hs sc refusent 
& abandonner la section 301 de leur 
législation commerciale, qui permet à 
Jours entrepreneurs de se déclarer 
unilatéralement victimes de Concur- 
rence déloyale de la part de Lel ou tel 
de leur concurrent , Une dis- 
position qui cadre mal avec la rhéto- 
rique libre-échangiste américaine. 


D'où la petite phrase de M. Delors 
appclant les Américains «à faire 
prouve d'autant d'ouvertures que les 
Européens en ont manifestée avec 
«l'accord de Washington». Seule- 
ment, les milieux communautaires 
observent que la position de la CEE 
serait plus forte si, entre-temps, la 
France n'avait pas purement et sim- 
plement rejeté «l'accord de Washing- 
ton», le qualifiant, pour reprendre 
l'expression de M. Roland Dumas, 
ministre des affaires étrangères, de 
snul et non avenuv, et jetant ainsi le 
doute aux Etats-Unis sur La valeur de 
tout accord négocié par la Commis- 
sion au nom des Douze. C'est une 
attitude qui, dans les milieux com- 
munautaires, provoquait incompré- 
hension, dépit, que l'on jugeait par- 
faitement vcontre-productives et 
offrant, sur un plateau, des argu- 
ments aux Américains pour imputer 
à la seule France la responsabilité du 
blocage. $ : 

La Commission n'en est pas moins 
prête à entamer les discussions à 
Genève, où elle a déposé ses «instru 
ments», les documents présentant ses 


positions sur tous les volets da | 


Round. La date de la mi-janvier 
paraît optimiste. Il reste de gros dos- 
siers à négocier entre les cent 
huit pays concerné. C'est ainsi qu'à 
Paris M. Dominique Strauss-Kahn, 
ministre français de l'industrie et du 
commerce extérieur, à réaffirmé ven- 
dredi 18 décembre que le «contenu 
actuel» des projets du GATT concer- 
nant & textile «n'éfait pas salisfai- 
sani s. 
M. Major en repariera ce week-end 
à Camp David, où il est l'hôte du 
président Bush. En principe, les deux 
hommes devraient surtout s'entrete- 
nir de La situation dans l'ex-Yougos- 
lavic et faire dimanche une déclara 
tion commune à c sujet M Major a 
eu, d'autre part, unC conversation 
téléphonique avec le président élu, 
M. Bill Clinton. qui, à en croire une 
méchante rumeur washingtonienne, 
aurait fair savoir qu'il n'entendait pas 
rcocvoir le premier ministre britanni- 
que à l'occasion de cette visite 
Motif: une certaine distance depuis 
que le Parti conservateur a joué les 
consciliers auprès des républicains 
durant la campagne électorale améri- 
cine 
. ALAIN FRACHON 








contestent les premiers éléments 
d'une politique qui se mel en 
œuvre, avec un programme d’infor- 
matisation en panne depuis quatre 
ans, les prémices d'unc gestion pré- 
vistonncile de l'emploi ct, surtout, 
le contenu d'un rapport d'audit 
inierne sur la «déconcentration » de 
V'AFPA. Les psychologues, en parti- 
culicr, y voient la menace, pour ce 
corps Dicn organisé, d'une sépara- 
tion entre ceux qui seront rattachés 
aux centres de formation, ct ceux 
qui, au niveau régional. élaborcront 
les procédures d'orientation. 


Moyenne d'âge : 
quarante-huit ans 


Persuadé que «es esprits vont se 
refroidir», M. Pradcrie ans 
cap. Opposé à la régionalisation 
l'AFPA, if considère que la décon- 
centration permet de # sauvegarder 
un statut national» cn tenant 
compte «fu fait régional». {1 veut 
diminuer les effectifs du siège et, 
parallèlement, renforcer les direc- 
tions régionales, notamment en 
désignant un directeur adjoint qui 
serait le responsable du centre psy- 
chotcchnique. La gestion prévision- 
nelle s'impose en outre pour des 
motifs évidents. Chez les profes- 
seurs, [a moyenne d'âge est actucile- 
ment de quarante-huit ans et «if 
aura un problème considérable de 
rcnouvellements qu'il entend régler 
par des mesures de travail à temps 
partiel, de préretraites progressives 
ut de préretraites FNE (Fonds 
national de l'emploi), le tout sans 
réduction d'effectifs ». 

Au total, sur plus de 8 000 sala- 
riés, de «600 à 700 personnes par 
an, Sur au moins trois ans», 
devraient être concernées par cet 
ambitieux plan de mutation qui, de 
pus. permettre de renforcer «/a 
igne de production» pour la forma- 
tion. Dans cet ensemble, d’ailleurs, 
il faudra trouver des solutions pour 
la troupe des 600 comptables 
de l'AFPA que l'informatisation ct 
l'adoption - enfin — d'une compta- 
bilité analytique vont obliger à [a 
reconversion. 


ALAIN LEBAUBE 





Les rumeurs sur les deux géants 
de la distribution 


Carrefour précise 
la nature de ses relations 
avec l'allemand Metro 


. eu niveau des maisons mères ct 
en dehors d'une grande estime, il n'y 
a pas d'autre lien» entre Carrefour 
et l'allemand Metro. « Pour être pré. 
vis, je peux vous dire que Metro ne 
détient aucune action Carrefour, ni 
directement ni indirectement » : le 
président du directoire de Carrefour, 
M. Danicl Bernard, a mis les points 
sur les «i» à propos des relations 
entrètenues entre les Jeux gtants de 
la distribution pour couper court 
aux rumeurs suscitées par son arri- 
vée, en septembre, dans le groupe’ 
français après plusieurs années chez 
etre. 


La wrelaiion d'alliance et d'ami- 
tié» centre fes deux entreprises, 
ancienne, est basée sur le principe 
suivant : «Quand l'un des alliés est 
déjà jort dans un pays et que l'autre 
arrive, il peut y avoir utilisation des 
connaissances du pays on des syner. 
ges d'achat où de création de joint. 
reuture». Ainsi dans l'Hexagone 
Carrefour possède 18 % de Metro 
France. En ltalic, aussi. les deux 
groupes vont crécr un joint-venture 
(60 % Carrefour, 40 % Metro}, avec 
ua management Carrefour. « {} n'y 
aura pas d'unités Carrefour sous 
commandement Metro et réciproque. 
ment.» D'ailleurs, à fait remarquer 
M. Bernard, «iWerro vient de mani. 
Jester avec la reprise d'Asko que sa 
stratégie concerne sa sphère d'ori- 
gine. Îf vn va de même pour Carre 
Jour». # 

Par ailleurs, Carrefour a modifié 
vendredi 18 décembre sa structure : 
société anonyme à conseil d'admi. 
nistration, clle devient société à 
directoire et conseil de surveillance, 
M. Daniel Bernard prend la prési. 
dence du premier et M. Jacques 
Fournier celle du second. Dans uny 
telle structure, we conseil de surveil. 
lance représente des actionnaires mais 
ne gère pas L'enireprenvur, c'est le 
dirucioirv», a expliqué M. Fournier, 
Plus précisemment. chez C: arrcfour, 
b wiorgion naturelle du consvit de 
surveillance est le Portefeuille 
métiers, le portelvuille pays et la géo- 
graphie du capital», mais ji} n'a 
Aucun pouvoir opérationnel. En par- 
ticulicr, son président «n'a pas fe 
droit de signer un chèque, il n'a pas 
€ droit de nommer à part les ineme 
Gres du diréctuire et son président », 
SD En de rene 

que ide hs 
non en lant que membre. cr 


F. V. 
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SEMAINE DU 14 AU 18 DÉCEMBRE 1992 


REVUE DES VALEURS 





PARIS 






es 
INDIE CAC 40 Espoirs déçus de 
baisse des taux 


répétés du franc, 
hausse du taux de 
base bancaire, 

—————— inquiétudes sur la 
pe R en 1993, critiques de 
en eppuydes sur la poti- 

que de franc fort, les semaines sa 
suivent &t se ressemblent à 
Bourse de Paris. A l'heure où 8 
préparent les biens de fin d'année 
et où les bonnes résolutions pour 
1993 prennent forme, les bour- 


oo 


comme peau de chagrin. En cette 
fin décembre 1992, (es investis- 
seurs semblent parfois avoir l'es- 
prit ailleurs, is ent peut-être 
aux joies qu'à l'ac- 
cumulation de mauvaises nou- 
velles. La trôve des confiseurs est 
un bon prétexte pour. attendre at 
voir venir. Les plus optimistes ou 
les plus tenaces s'accrochent 


ï _ changer 
fusi d'é, at 
DURS orne 


les comrecsrrer. Les taux d'intérêt 
à court terms en France sont 
repartis à la hausse, nécessité 
oblige, pour contrer la spéculation 
renalssante contre le franc. Les 
banques ont ainsi fini par relever 


ÉCECA TE 


us 


doser sis 


Les faits semblent s'obstiner à. 











de 5% leur taux de base, affa- 
çant les progrès enregistrés f 
res Voïà qui ne va pes 
r la reprise espérée le 
courent de l'année 1993 nec 
rager fes épargnants à miser sur la 
Bourse. Quand eux mesures de 
soutien à l'immobilier annoncées 
par le ministre de l'économie, 
Sapin, elles seraient 
presque psssées ineperçues s'd n'y 
avait eu les sarcssmes. 

Du coup, le débat sur la perti- 
nence de la politique de eciésin- 
fation compétitive» et de défense 
à tout prix-du franc rebondit une 
nouvelle fois. Des ténors de l'op- 


naiss et syndicales récfament soit 
le décrochement du franc face au 
mark, afin d'accélérer une baisse 
des taux d'intérêt, soit des 
mesuras plus vigoureuses de sou- 
ten de l'activité. 


Les similitades 





suasdes 
8 8 - 


.FBSES 






Un coup pour rien 





Schoo! (85) quatre simi- 


x remarque 
dépuis * titudes fortes entra 1929 et 1992. 


Premier élément d'un scénario 
catastrophe : l'absence d'une 6co- 
nomie dominante. Dans les 
années 30, ls Royaume-Uni venait 


Aujourd'hui, poursuivent jes 
auteurs, jes is se retrou- 
vent dans une situation compara- 
ble, leur influence étant contrebs- 


les difficiles 
ciations du GATT et l'élévation de 
banrières dousnières après 1929. 
La frogité du système financier 
international constitue le troisième 
danger. Dans les années 30, plu- 
sieurs banques ont fait faiïlite, les 
survivantes étant plus qu'hési- 
tamtes à accorder des crédits. Dans 
les années 90, la même type d'ap- 
préhension bancaire se retrouve au 


Creer serie 






matière fiscale, ce qui eggravait 
d'autant k dépression. Aujourd'hui, 
à l'exception du Japon, fl'ortho- 
doxie consiste à concocter le bud- 
get ske moins déséquiibré possi- 
ble». Dans la plupart des pays, la 
déficit budgétaire n'a pas pour 
objet de relancer l'économie, il 
n'est qu'une conséquences de la 
récession. 


Du côté des valeurs, Total s'est 
mise en évidence en repassant nat- 
tement sous son cours de privati- 
sation {230 francs en juin) à 
222 francs vendredi suite à l'an- 
nonce d'une baisse d'environ 50 % 


ver 
= 

































NEW-YORK 


Résistance 


mn ADS 1VOir PCTdU 
* MOE DOW JONES ue cinquantaine de 
points au cours des 
trois premières 
séances de la 
+ semainc, Wall 
Street s'est rétabli 
en fin de semaine. 
——————— prâcc cssenticlic- 
ment à l'expiration vendredi d'op- 
tions et de contrats à terme (rimes- 
trieis lors Je la fameuse journée 
«des trois sorcières». L'indice 
Dow Jones des valeurs vedettes 
s'est ainsi inscrit vendredi en 
clôture à 3313.27 points, cn 
hausse de 9.19 points (+ 0.28 %) ct 
a pu répasser au-dessus du seuil 
des 3 300 points. 


Le mouvement de prises de 
bénéfice, amorcé la semaine der- 
nière, s'était poursuivi en début de 
semaine. Maïs les pertes se sont 
nettement accélérées après l'an- 
nonce mardi par IBM de 25 000 
suppressions d'emplois et de la 
constitution d'une provision de 6 
milliards de dollars. L'action IBM 
risque de terminer l'année en des- 


sous de 50 dollars. ont indiqué des ‘ 


analystes, alors qu'elle en valait 
près de 99 dollars à la fin de 1991, 


Ce qui n'a pas empêché la 
Bourse new-yorkaise de faire un 
bond de 1.3 % vendredi dans une 
atmosphère très active en raison de 
la «journée des trois sorcières », 


TOKYO 
Poursuite du 


Encore une légère 
MOCENKE progression celte 
L semaine à la Bourse 

de Tokyo mais sans 

qu'elle soit pour 

+ autant le reflet d'un 
retour à la 

confiance dans 

=" l'économie japo- 
naise, D'un vendredi à l'autre, l'in- 
dice Nikkci gagne tout de même 
239,72 points. 1,37 %, à 17 680,74 
points. Nikkei a ainsi réussi à 
passer au-dessus de la barre des 
17 500 points. jugée pourtant 
infranchissable il y encore quelques 





jours. 


Les considérations techniques 
ont une nouvelle fois pris [e pas 
sur les autres au Kabuto cho, à 
nouveau dominé par les opérations 
sur les contrats à terme sur indices 
et par les mouvements des investis- 
seurs institutionnels et nolamment 
des caisses de retraite, Ces der- 
nières ont encore fait la pluie et le 
et ont enclenché les 


beau tem 
e 1,10 % de mardi, de 


hausses 





LONDRES 


Optimisme 
+2,1% 


La Boursæ de Londres a célébré 


à sa manière et par anticipation es 


fêtes de fin d'année en gagnant 
2,7 % sur la semaine, au milieu de 
signes de reprise économique. Ini- 
tialement, le bon résultat apparent 
du sommet européen d'Edimbourg 
avait soutenu la tendance après 


deux semaines consécutives de 






prises de bénéfice, ct le mouve- 
ment de reprise s'est accéléré en 
























76  |+ 
145 |- fin de semaine sur des programmes 
#4 |- d'achats informatiques et des 
so |= ‘achats institutionnels de fin d'an- 
m5 |- née. L'indice Foatsie des cent 
507 |+. ‘grandes valeurs de la Bourse a ter- 
400 (+ é jminé à 2 789,7 points, en hausse 
Te LE VOLUME DES TRANSACTIONS [en milers de francs) ‘de 73,5 points (2,7 %) par rapport 





au vendredi précédent, frisant son 
‘record historique de clôture établi 


[13-12-92 | 14-12-92 | 16-12-92 | 16-12-92 | 17-12-82 | 





























































Indice CAC40 | 1 738.28 








MATIF . 


HAS | 1736.69 






1 173937 | 176012 








Fonds d'Etat 93.73 (c.93,84): 
D (c.65, 70}, 


L le 1e décembre à 2 792 points. 
le  Pdemesu 
+ su + Réobl |20300 035 | 19.825 223 | 17 227 eat | 37 742 424 | 27 727 368 + 2 | TE Tannoues d'une aus 
L Hs © Actioes — 59 422 117696 153 290 148 732 159 365 : : inattendue de la production indus- 
+2 |. 2 22482 108] 21 651 025 | 19 472 943 | 40 890 459 | 40 385 159 + 34 trio de 0.5 9 en oetobre Le dët- 
+ > = cit de la balance des paiements 
se + 1 INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1991} 8 courants britannique s'est réduit À 
+87 |- Françaises =| 100. | 99.8 | g9,s s33 | 892 1% 2.18 milliards de livres au troi- 
+ 9 !» Etrangères 87 86,4 87,5 848 85,5 - 0% sièmc trimestre de l'année, contre 
+155 - . = - 45 3,088 milliards de livres au 
I L INDICES CAC {du lundi au vendredi} 1x2 deuxième trimestre Une réduction 
vncore unc fois plus importante 
“on æ (1412-82 716-12-92 [16-12-92 | 17-12-92 [18-12-22 | DR A qe ce auendne par , a sai sel 
* _ 3 nôices u mor : 
indegén | 4859 [ 4005 [ 4607 | 471 | 4581 = 100 valeurs 2 789,70 (c.2 716.20): 
- bass 100, 31 décambre 1987) , 30 valeurs 2 147.60 (c.2 062.80): 






Mincs d'or 65,5! 






















Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 18 décembre 1932 
Nombre de contrats estimés : 98 184 
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qui a généralement pour effet de 
gonfler l'activité ct d'éclipser Lem- 
porairement la tendance fonda- 
mentale du marché. Les bons résul- 
tats carcgistrés dernièrement par 
l'économie américaine ont aussi été 
à l'origine de l'embellie de fin de 
semaine à Wall Strect, 

Sur le marché obligataire, le taux 
d'intérèt sur les bons du Trésor à 
30 ans, principale valeur de réfé- 
rence, à évolué irrégulièrement 
pour terminer la semaine à 7,43 % 
inchangé par rapport à vendredi 
dernier. 

Indice Dow Jones du 18 décem- 
bre : 3 313,27 paints (c. 3 304,08). 






















Alcos . pan 
Eu Se 
Chase 2171 
Du Pont de Nemours 1 50 
Enstman 41 40 
Econ. 80 7, 6278 
General Electric 83 3/4 | 8678 
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Pfizer . 78144 | 79 
Schiumberger 68 1/2 | 683/8 
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redressement 


0,98 % de mercredi et de 1.39 % 
de vendredi. 

De manière plus fondamentale, 
la Buurse de Tokyo a aussi bénéfi- 
cié sc l'espoir que k gouvernement 
japonais révise l'impôt foncier au 
bénéfice des sociétés possédant des 
terrains importants, générafement 
les plus altectées par la crise de 
l'immobilier. Certains investisseurs 
ont également continué à parier sur 
une prochaine baisse de ses taux 
d'intérêt par la Banque du Japon. 

fndices du 18 décembre : Nikkci 
17 680,74 (ec. 17 441.02); Topix 
1 343,77 (v. [ 325,15). 










RSBBSES 





Sn ss 
sn ss. |5 








FRANCFORT 
Hausse technique 
+11% 


Ce sont des facteurs essenticlle- 
ment techniques, le marché étant 
peu animé à l'approche des fêtes 
de fin d'année, qui expliquent la 
progression de la Bourse de Franc- 
fon cetie semaine, alors que les 
mauvaises nouvelles se sont suc- 
cédé pour l'économie allemande. 
L'indice DAX des 30 principales 
valeurs a tout de même terminé 
vendredi à 1 492.04 points, en 
hausse de 1.1 %. 

Durant ta semaine, la Bourse a 
fait du sur-placx, perdant le lende- 
main ce qu'elle avait gagné la 
veille. Ce n'est que vendredi que 
l'indice DAX à gagné 1,08 %, mais 
les cambistes suulignent que cette 
hausse a été causée par des facteurs 
techaiques et n'indique en aucun 
cas unc tendance oplimiste. Les 
mauvaises nouvelles économiques 
se sont en effet encore succédé 
cette sentaine en Allemagne. L'ins- 
titut de prévision économique 
munichuis IFO 2 ainsi annoncé 
lundi qu'il revoyait ses prévisions 
économiques pour 1993 à la baisse. 
It estime que ke produit intérieur 
brut (PIB) de l'Allemagne de 
l'Ouest devrait reculer de 0.5 % en 
1993 alors qu'il tablait encore en 
novembre sur une hausse de 0,5 %, 
Les prévisiuns de l'OCDE publiées 
mercredi ne sont guères moiRs pes 
simistes puisqu'elles estiment de 

,5 à 1% le tuux de croissance cn 
Allemagne pour 1993. 

ludice DAX du 18 décembre : 

1492.04 (c. 1 476.01). 
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CRÉDITS, CHANGES, GRANDS MARCHÉS 





MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 


Le franc suisse et l’écu en vedette 


. Deux compartiments du marché 
international des capitaux se sont mis 
en évidence ces derniers jours, ceux 
du franc suisse et de l'écu. Chacun à 
sa manière reflète les difficultés de a 
construction européenne. Parce qu'il 
est la monnaie du pays qui vient de 
refuser de rentrer dans l éco- 
nomique européen, le franc suisse 
bénéficie actuellement d'un vif regain 
d'intérêt. Voyant le niveau des ren- 
dements diminuer fortement, de 
nombreux débiteurs de premier plan 
cherchent à profiter de [a situation et 
à s'endetter dès à présent en francs 
suisses, anticipant sur leur pro- 
gramme de financement de 1993. 
D'autres attendent, espérant dans 
quelques mois bénéficier de condi- 
tions qui ient leur être encore 
plus favorables, Le tout se passe dans 
une ambiance un peu survoltée, inha- 
bituellement animée à quelques jours 
de Noël. 

Eu écus, dans un marché déserté 
depuis des mois, une émission de 
EL Elle se 

isti il l'émprun- 
fur, da Cormunanté économique 
européenne, qui ne ménage aucun 
effort pour promouvoir l'utilisation 
de ce panier de monnaies qui est une 
des grandes victimes du «non» des 
Danois au traité de Maastricht. 

Plusieurs des derniers emprunteurs 
étrangers en francs suisses entendent 
conserver tel quel Le produit de leurs 
opérations. La devise ne leur fait pas 
peur car elle est fonte à présent Certe 

ermeté, qui limite leur risque de 
change, est d'ailleurs une des princi- 
pales raisons du faible niveau de La 
rémunération qu'ils auront à servir 
aux porteurs de leurs obligations, Les 
coupons d'intérét nominaux varient 
de 5,50 % à 6% pour des durées 
allant de sept à dix ans, L'Irlande, 
qui s'est présentée, vendredi 
18 décembre, par l'intermédiaire de 
l'Union de banques suisses, a été en 
mesure de lever 100 millions de 
francs pour dix ans à un coût total, 
frais ét commissions inclus, de 


6,06 % l'an. La diférence est grande 
rapport aux 7, ue ce a 
Héboure + obtenir des id de 


pour 
même durée mais libellés en deut- 
schemarks, La comparaison avec {e 
marché national du débiteur est 
encore saisissante, Il lui faudrait 
payer entre 10% et 11% par an s'il 
voulait emprunter des fonds en livres 


Pour sa part, la Finlande a obtenu 
par l'intermédiaire du Crédit suisse 
un montant important, de 500 mil- 
lions de francs suisses pour une durée 
de huit ans. Ce 
un programme 
naies étrangères qui t atteindre 
en tout l'équivalent de quelque 7 mil- 
hards de dollars américains en 1993. 
Les obligations ont été émises à 
102 % et leur taux d'intérêt nominal 
est de 6%, Un autre emprunteur de 
tout premier plan, Oesterreichische 
Kontrollbank, a pu se contenter d'of- 
frir un coupon de 5,50 % seulement 

son emprunt de 300 millions de 
rancs suisses qui aura dix ans à cou- 
rir. Le débiteur sert de banque du 
commerce pes à l'Autriche et ce 
pa tit l'opération, qui coûte 
59 $ l'an à l'emprunteur. La Kon- 
trollbank devrait en tout drainer pour 
environ 3 milliards de dollars de res- 
sources en devises l'année ne. 
Sa transaction était confiée à la 
Société de banque suisse. 

Cette même que a aussi dirigé 

ua emprunt nent avanta- 
pour ipte 
EE rance. Cest un emprunt de 
125 millions d'une durée de sept ans 
qui, en francs suisses et tout compris, 
revient à 5,77 % l'an. Le débiteur a 
pourtant décidé de conclure un 
Contral Téchange aux cermes duquel 
il disposera de fonds en dollars amé- 


ys à ainsi entamé 
em nts en mon- 


ricaïas, à taux vatiable, à un niveau 
bien inférieur au Libor. 

Si le compartiment de l’écu 
retrouve quelque importance ces pro- 
chaïns mois, il devra beaucoup, aux 
services de la Communauté euro- 
péenne. La CEE est venue à son aide 
Jeudi en lançant une opération de 80 
millions d'écus dont elle veut reprêter 
le produit à la Hongrie. Placée sous 
la direction d'un établissement bri- 
tannique, BZW, l'eurobanque de Bar- 
clays, l'affaire a été bien accueillie. 
Son succès ne permet certes pas de 
conclure à une réouverture de ce 
marché aux très grandes émissions, 
mais il montre que les transactions 
de taille moyenne sont possibies 
pourvu que ses conditions ne soient 
pas trop sévères. L'expérience pourra 
être répétée en janvier ou en février à 
l'occasion de nouveaux emprunts de 
l CEE, l'un de 110 millions d'écus 
dont le produit sera reprèté à l'Esto- 
nie et à la Lituanie, les autres étant 
destinés à la Bulgarie et à la Rouma- 
nie. 


C'est aussi en écus, mais d'une 
façon différente, que la Communauté 
envisage de se procurer des res- 
sources pour le compte de la Russie. 
Il s'agit d'un montant de 349 mil- 
lions d'écus qui devraient être obte- 
nus auprès de banques internatio- 
nales, La solution d'un prèt bancaire 
convient à ce type de transaction car 
elle offre une grande souplesse tant 
pour ce qui est de la mise à disposi- 
tion des fonds que de leur rembour- 
sement, L'affaire pourrait être 
conclue avant Noël Elle s'inscrit 
dans ke cadre d’une grande opération 
d'aide alimentaire, médicale et 
nr en faveur des pays qui ont 

à l'Union soviétique, Le tout 
porte sur 1,25 milliard d'écus et près 
de 650 millions ont déjà été levés en 
deux étapes sous la direction du Cré- 
dit tyonnais, 


CHRISTOPHE VETTER 





MATIÈRES PREMIÈRES 


Offensive américaine sur le blé 


oléagineux, dans lg négociation de 
l'Uruguay Round, les céréales ont 
retrouvé depuis novembre une cer- 
taine sérénité sur les marchés mon- 
diaux, stimulées par une reprise des 
transactions commerciales, Comme 
le note le Conseil international du 
blé {CIB) dans son rapport du 
décembre, les récents achats chi- 
nois ont donné un wcoup de fouet » 
aux prix qui s'établissaient en fin de 
semaine à [56 dollars la tonne. 
Pékin a en effet pris commande, le 
mois dernier, de 1,6 million de 
tonnes de blé américain bénéficiant 
d'une prime de 40,13 dollars par 
tonn£, avant de conclure un autre 
contrat pour 385 000 tonnes supplé- 
mentaires, avec un «bonus» (sub- 
vention) de 39,5 dollars la tonne. 


Conscients d'avoir perdu des 
parts de marché importantes dans 
les exportations agroalimentaires 
mondiales (elles sont passées de 
17,5 % à 13% entre 1980 et 1990), 
les Etats-Unis semblent résolus à 
passer à l'offensive, De ce point de 
vue, l'administration Clinton pour- 
rait suivre fidèlement la stratégie de 
soutien aux exportations inaugurée 
par Ronald Reagan et poursuivie 
Fe George Bush. Les «farmers» du 

idwest n'ont pas oublié qu'ils 
devaient leur déclin relatif au démo- 
crate Jimmy Carter, lorsque celui-ci 
sanctionna d'un embargo céréalier 
sur l'URSS l'invasion soviétique en 
Afghanistan. 

Les opérations américaines de ces 
dernières semaines laissent penser 
que M. Bill Clinton et ses proches 
ont [a mémoire des embargos, 
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même si le nouveau président n'est 

as encore Aux commandes. 

ashington vient en effet d'accor- 
der un crédit spécial à vingt-six 
pay our l'écoulement de 

5 tonnes de riz, ainsi que 
plusieurs aides aux pays de l'ex- 
URSS pour des livraisons de blé. 
Encore ces crédits fant-ils l'objet de 
remises en question incessantes, la 
Russie ayant accumulé des arriérés 
de paiement sur d'anciennes 
créances céréal On a ainsi vu 
Washington suspendre les ventes à 
Moscou le 24 novembre, puis les 
rétablir Le lendemain avant de les 
interrompre à nouveau le 
30 novembre, La Russie éprouve 
des difficultés grandissantes à hono- 
rer ses engagements, et le Conseil 
international du blé estime que 
«faute d'une reprise rapide de la 
croissance économique [dans ce 
pays). la consommation de pain 
pourrait encore diminuer ». 


Pour la campagne 1992-1993 en 
cours, la Russie devrait acheter 
19 millions de tonnes de céréales 
sur le marché mondial, dont 
10,5 millions de tonnes de blé. « La 
Russie achète quelque 2 millions de 
tonnes de blé meunier à la CEE, au 
titre d'un crédit de la Communauté 
qui doit être finalisé sous peu v, rap- 
porte encore le CIB. 

Une affaire révélatrice de la Jutte 
permanente que se livrent Euro- 
péens et Am ns pour écouler 
des excédents à des coûts (subven. 
tions et prêts) souvent très élevés 
pour leurs budgets respectifs. Alors 
que les Dauze annonçaient, le 
12 novembre, une «restitution 
exceptionnelle à l'exportation » de 
82 (557,6 francs) par tonne de 
blé pour couvrir une vente de 
250 600 tonnes à l'Algérie et de 
600 000 tonnes à l'Egypte, Washing- 
ton vendait quinze jours plus tard 
530 000 tonnes de blé au Maroc 
avec une prime de 47 dollars 
(255 francs) par tonne... 


Récolte record 
au Kazakhstan 


L'äpreté de la bagarre est accrue 
par le ressetrement des Sonangs 
mondiaux de blé pour 1992-1993. 
Le CIB prévoit qu'ils baissermient 
de 3% rapport au record de 
106,6 millions de tonnes aneint l'an 
passé, s'établissant à 103,9 millions 
de tonnes eaviren — un repli que les 
experts attribuent à la contraction 
des achats chinois de 16 millions de 
tonnes à 10 miflions de tonnes et 
aux im ions mous importantes 
Er prévu de Ia Communauté des 

tats indépendants. Celles-ci ne 
devraient pas dépasser 15,5 millions 
de tonnes contre 20,5 millions de 
tonnes en 1991-1992. 

Certes, l'Ukraine devra cette 
année importer 1,6 million de 


+ 


tonnes de blé, rompant de façon 
ire avec sa position tradi- 
tionnelle d'exportateur net, En 
revanche, la République du 
Kazakhstan vient d'enregistrer une 
récolte record de 18 millions de 
tonnes, le triple de la campagne pré- 
cédente. Elle devrait vendre - plus 
exactement troquer — autour de 
10 millions de tonnes d'excédents 
aux Républiques voisines, à la Rus- 
sie et à l'Ouzbékistan notamment. 
Le Kazakhstan espère vendre du blé 
sur le marché mondial pour s'y 
pourvoir en devises fortes. 


A l'issue de l'actuelle campagne, 
Ja consommation mondiale de blé 
devrait finalement s'élever à 
538 millions de tonnes, pour une 
production inférieure d'à peine 
Î million de tonnes. Si l’équilibre 
est en vue, on ne saurait oublier un 
stock de report estimé à 129 mil- 
lions de tonnes. Les eurs ont 
déjà le regard fixé sur les blés d’hi- 
ver annonçant la saison 1993-1994. 
Les semailles effectuées dans des 
conditions climatiques favorables 
laissent prévoir une production de 
575 millions de tonnes l'an pro- 
Chain. « La hausse prévue pourrail 
intervenir en majeure partie dans les 
pays importateurs traditionnels », 
notent les experts du DIE, citant 
l'Afrique, l'Amérique centrale et du 
Sud, l'Europe de l'Est et certaines 
régions d'Asie, dont l'Inde. Une 
perspective encourageante pour Îles 
nations les plus démunies. 


MARIE DE VARNEY 


% La collection «Cyclope», consacrée 
aux matières premières et dirigée par 
M. Philippe Chalmin, vient de s'enrichir 
de nouveaux litres. Aux ouvrages comme 
le Blé Charvet), le Cuivre 
{Carmine ou Je Nickel (Paolo de 
Sa} s'ajoute désormais Les Textiles 
{Dominique facomel). Editions Econo- 
mica, 135 pages, 53 francs, 
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DEVISES ET OR 


Fièvre sur. le franc 


De la fièvre rampante, qui ron- 
geait le franc français depuis plu- 
sieurs semaines, on est passé à l’ac- 
cès un peu plus aigu, pour revenir 
dans des eaux plus calmes à la veille 
du week-end. Le cours du deutsche- 
mark à Paris, qui auparavant fleure- 
tait avec les 3,42 francs, à un cen- 
time de son plafond de 
3,4305 francs, atteignait même 
3,4230 francs jeudi, après l'annonce 
du relèvement du taux de res des 
banques (voir er rubrique « Marché 
monétaire et obligataire »). 

La Banque de France et surtout la 
Banque fédérale d'Allemagne inter- 
venaient alors, tandis que 
M. Michel Sapin, ministre de l'éco- 
nomie et des finances, répétait de 
concert avec le premier ministre, 
M. Pierre Beregovoy : « On ne déva- 
lue pas la monnaie d'un pays dont 
Les performances sont les meilleures 
d'Europe dans les domaines de l'in- 
flation, du déficit budgétaire et de la 
delance des paiements. s Y ajoutait 
une petite phrase fort remarquée : 
« La coopérarion franco-allemande 
pourrait s'approfondir dans les 
semaines à venir, s'il le faut. » 


Aussitôt, Iles commentaires 
allaient bon train : resserrement des 
marges de fluctuation entre le Fränç 
et le mark ramenées de 2,25 % à 
1% de part et d'autre du cours 
pivot, voire fusion des deux mon- 
naies, redoutent que, après 
une accalmie jusqu'à la fin de l'an- 
née, les attaques contre le franc 
reprennent assez vivement au lende- 
main du 1x janvier. 

I faut le remarquer: on ne 
constate actuellement aucune vente 


de portefeuilles de titres français 
détenus par des non-résidents, au 
contraire. Ces derniers, qui détien- 
aent près de 500 milliards de francs 
de titres du Trésor, Le tiers de la 
dette négociable de PEtat français, 
continuent à acheter de tels titres : 
à l'adjudication des {4 milliards. de 
bons du Trésor du milieu de cette 
semaine, ils étaient très présents. 
Le silence 
de M. Chirac 

Les attaques en question provien- 
uent des spéculateurs, notamment 
des fonds américains « de perfor- 


mance», qui ont joué avec succès 
contre la couronne suédoise, « décro- 


‘chée» de l'écu le mois dernier, et 


aussi de la City de Londres («/a 
vengeance ise»). Îls parient sur 
la sortie du franc du système moné- 


taire européen sous la pression de : 
ceux qui demandent la «mise en. 
libertés de notre monnaie par rap- 

port à la devise allemande, que ce 

soit M. Alain Madelin ou M. Phi- 

lippe Séguin, tous deux dans l'oppo- 

sition d'aujourd'hui et vraisembla- 

biement dans la majorité de 

demain. M. Edouard Balladur, on le 

sait, s'est prononcé publiquement 

pour un franc fort, comme vient de 

le faire M. Valéry Giscard d'Es- 

taing, dans les colonnes de notre 

confrère les Echas. ; 

M. Jacques Chirac senble pour 
l'instant ne pas s'être exprimé sur ce 
sujet, ce qui fait. jaser, Dans les 
mois qui viennené, toutefois, l'offen- 
sive de la spéculation, qui, pour 
l'instant, n'a aucune commune 





COURS MOYENS DE CLOTURE DU 14 DÉCEMBRE. AU 18 DÉCEMBRE 1992 
(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) : 





A Paris, 100 étaient cotés, Le vendredi 18 décembre, 4,352798 F 
contre 43544 F Le vendredi 11 décembre 1992. 


mesure avec celle lancée en septem- 
bre (160 milliards de francs mis 
dans la bataille}, pourrait nécessiter 
des mesures supplémentaires aux- 
quelles a sans doute fait allusion 
M. Sapin 

A l'étranger, les observateurs évo- 
quent plusieurs mesures possibles : 
resserrement des marges, naturelle 
ment (mais cela soulève des objec- 
tions, en France comme en Alle- 
magne), échange d'administrateur 
entre la Banque de France et la 


© Bundésbank (l), création d'un cur- 


rency board {comité des monnaies) 
pour coordonner les interventions 
des deux banques centrales en 
faveur du franc, etc. Certains de ces 
observateurs se risquent à évaluer 
les conséquences d'un flottement de 


- la monnaie française : cette dernière 


commencerait par décrocher du 
mark, dont le cours monterait dans 
un premier temps à 3,45 francs, 
peut-être davantage, pour redescen- 
dre à 3,30 francs plusieurs mois 
après, 

Le dollar, quant à lui, se main- 
tient dans la zone 
1,55 DM-1,57 DM sur des marchés 
rendus nettement plus calmes par 
l'approche de la clôture du bilan, 
qui freine les initiatives. Les opéra- 
teurs continuent de tabler sur un 
raffermissement au premier trimes- 
tre, lorsque les données sur la 
reprise américaine et le rulentisse- 
ment allemand <+ préciseront, 

FR. 
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MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Échec au roi 


Un mois après avoir diminué de 
0,4 point leur taux de base (TBB), 
les banques françaises ont été 
contraintes de le relever d'un 
demi-point en raison de la tension 
sur le marché interbancçaire, qui à 
fait remonter le coût de leurs res- 
sources, À 10%, le TBB retrouve 
son niveau d'il y a un an. 
En novembre dernier, en deux 
étapes, il avait été ramené de 
9,83 % à 9,45 %, à la faveur d'un 
abaïssement d'un demi-point des 
taux d'intervention de la Banque 
de France, également en deux 
étapes, qui avait provoqué un flé- 
chissement du loyer de l'argent au 
jour fe jour, reveau de 10% à 

1/4 %. Le gouvernement s'était 
félicité de la diminution du TBB, 
revenu à son niveau de juillet 
1989, qui allégeait les charges, 
ment petites et moyennes, dont la 
plupart paient leur découvert au 

B majoré de 1,5 à 2 points au 
Plus. ; 

Le taux de base bancaire, on le 
sait, n'est plus applicable qu'à une 
fraction (environ 17 %) des crédits 
accordés par les établissements aux 
entreprises, cette fraction concer- 
nant les PME. On se demande 
comment un gouvernement va 
pouvoir expliquer à ces mêmes 
PME, qui gémissent sous Le poids 
de leurs frais financiers, que plus 
les affaires vont mal, plus if faut 
relever les taux d'intérêt. Les 
entreprises, rappelons-le, en arri- 
vent maintenant à payer leur 


inflation, qui rejoint les taux nomi- 
naux puisque, dans les secteurs 
industriel et commercial, il n°y a 
pratiquement plus d'inflation. 
Pour {es pouvoirs blics, au 
lendemain d'une ratification du 
traité de Maastricht qui devait être 
suivie d'une baisse du r de l'ar- 
, . Michel 
apin répond, paraphrasaut 


découvert à un taux réel, hors. 


EE 


M. Pierre Bérégovoy, , wi 2" 

fien : # Lorsque les aux ORNE 
ils montent ; lorsqu'ils baissent, ils 
baissent.» 


"Ce sont les attaques contre le- 
feanc qui ont provoqué la remon- 
tée des taux à court terme sur la 
pie de Paris, accélérée jeudi 

annonce du rélèvement du TBB. 


‘La Banque -de France à eu pour 


réaction d'éviter une crise des 
liquidités en alimentant le marché 
à 10% (42 milliards de francs de 
pensions à 5-10 jours, montant. 
onnel), mais elle laisse filer 
ls. à 1 mois et 3 moïs, 
qui, à la veille du week-end, 
Per 13% h 12,5 %. Fe LE 
sant, elle espère 
colateurs d'emprunter du franc sur 
le marché domestique pour le ven- 
dre sur le marché des changes. 1 
n'est pas exclu, toutefois, 51 cela 
«chaufie tropy, qu'elle soit acculée 
à tr à NOUVEAU ses taux direc- 
teurs. SE 


* Le boom 
‘ du MATIF 


Sur le MATIF, très agité, {a 
hausse des taux a d’abord connu 
un vif recul de l'échéance 10 ans, à 
109,70, puis, vendredi, un vif 
rebond à 111,12; beaucoup d'opé- 
rateurs sofdant leur engagement à 
l'approche de la fin d'année. 
Notons que surfe PIBOR (3 mois) 
les rendements sur mass sont 
moins élevés que le comptant, ce 
qui traduit. Les anticipations d'une 
baisse des taux. È 


Sur le märché obligataire, c'est la 
trêve des confiseurs : plus d'émis- 
sion jusqu'à la fin de l'année. 


Tout va très bien pour le marché . 


Me international Se Paris 
qui, a voix de.son 
ésident, M Gérard Frarvadel se 
Ets de ha Pro on de % 
e ses aclivi en: tirées en 
SC Es ee 
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rie très logiquement de l'extrême 
volatilité qu'ont connue les mar- 
chés, en particulier lors de la crise 
monétaire de septembre, mois 
record. 


À l'heure le MATIF réa- 


lise 11,52 % des transactions effec- 


tuées sur les sept premières 
Bourses mondiales de terme et 


‘d'options, après le CBOT de Chi- 


cago (32,2 %), le CME de Chicago 
également (28,4 %), le LIFFE de 
Londres (15,5 %), et bien avant le 
DTB de Francfort (5,2 %), le SFF 
de Sydney (3,8 %) et le TSE de 
Tokyo, lanterne rouge à 3%. À 
Paris, sur le contrat roi, le notion- 
nel 10 ans, les non-résidents, essen- 
tiellement les Américains de Lon- 


dres n, Goldman, Shearson 
Lehman et Morgan-Stanley) détien- 
nent un tiers de Îa position 
«ouverte» et, certains jours, effec- 
tuent jusqu'à 50 % des transac- 
tions. Sur le PIBOR 3 mois, les 
nou-résidents ont une part de 
40 %. Plus mobiles que les Fran. 
en peser les mouve- 
men! a hausse comm 

e e à la 


Parmi les prochains nouveaux, 


‘citons le lancement, le 28 janvier 


Prochain, du contrat trés lon 
terme en francs, sur les OAT de té 
à 30 ans, dont le «gisement » 
atteint, aujourd’hui, L70 milliards 
de f Contre 50 milliards i y a 
trois ans. Le très long terme en 
que par la nt = ; 
it cours 
aux variations de a 


teurs de se couvrir à | 
qu'ils ne pouvaient plus is Bis 
faire avec le contrat notionnel (6 à 


De 













































































































La 


mise en œuvre de la loi sur le financement des cam 


es électorales 





Le Conseil d'Etat anmle l'élection … 
de M. Schwartzenberg dans les Alpes-Maritimes 


Le Conseil d'Etat ‘continue 
d'examiner les contentieux 
consécutifs aux élections régio- 


nales de mars demier. De déci-. 


sion en décision, il précise sa 
jurisprudence, et donc la 
manière dont doit être 

la loi de 1990 sur le finance- 
ment des campagnes électo- 
rales. Vendredi 18 décembre, il 
a . ri annuler l'élec- 
tion , Schwartzenberg 
dans les Alpes-Maritimes. 


Pour ôter aux partis politiques et 
aux candidats la tentation de cher- 
Cher — et de trouver — des sources 
de financement illégales, Le légista- 
feur a voulu, en -1990, encadrer 
strictement fes dépenses des cam- 
pagnes électorales. [1 a ainsi-bâti 
un ensemble de règles rigourcuscs, 
Le Conseil d'Etat doit maintenant 
juger de l’application de cette 
réglementation, qui a été mise en 
œuvre. pour la première fois à 
grande échelle; lors des élections 
régionales ct 
mars 1992, après que la Conimis- 


sion nationale des comptes de cam- . ; 


pagnes ct des financements politi- 


ques (CCFP) eut apprécié les 


comptes de tous les candidats. Si la 
Haute Juridiction administrative so 
montre plutôt libérale dans l'inter- 
prétation de la nouvelle loi 
( Monde daté 25-26 octobre ct 
daté 6-7 décembre), elle est parfois 
contrainte de l'appliquer avec bru- 
talité. 

M. Lion Schwartzenborg, qui 
menait la liste Energie Sud, pere 
née par M. Bernard Tapic, les 
Alpes-Maritimes, est victime de 
cette rigueur. La loi lui interdisait 


de recevoir d'une même ne 
morale plus de 10 % du plafand 
des dépenses autorisées. ila 
reçu plus que la somme permise de 


la Société financière immobilière 
Bernard Tapie. Certes, l'ancien 
ministre a fait valoir que cette 
entreprise était aussi. intervenue 
pour le compte de la Soeiété Testut 
& de la Société Bernard Tapie ser- 
vice, ce qui fait qu'aucune des trois 


cantonales de - 


n'aurait: dépassé le maximum pos- 


sible. Seulement, les engagements . 
- : de ces deux dernières entreprises 


au de la première étaient 
Fes à l'élection, et le FemIbOUre 


sement de leur dette n'est interve-. 


auc qu'après le dépôt du compte 
de campagne à la Commission. 
Or le Conseil d'Etat, sur le 
conseil de son commissaire du gou- 
vemnement, M. Guy Le Charclier, a 
bâti une jurisprudence conforme à 
celle du Conseil constitutionnel : 
bien que la loi impose que les dons 


- interviennent au plus tard le jour 


du scrutin, il est permis qu'ils ne 
soient effectivement versés qu'a- 
près celui-ci s'ils correspondent à 


des cngngements précis pris avant 
la date fatidique ; en tout état de 
cause le versement doit être effectif 
au plus tard à la date du dépôt du 
compte de campagne; cette règle 
stricte, ‘toutefois, ne s'applique 
qu'en partie aux tions prove- 
nant du Candidat {lui-même ou d’un 
parti.politique, pour lesquels l'en- 
fapement peut être postérieur à 

élection mais toujours antérieur 
au dépôt officiel du compte. 

. Une sanction 
:" ‘de pure forme 

: M. Schwartzenberg ayant failli à 
cètte réglementation, le Conscil 
d'Etat ne pouvait que constater, en 
application de la loi, son inéligibi- 
1né, et annuler son élection. Mai 
ca vertu d'une jurisprudence éta- 





.blie à propos de la Corse, début 


décembre, il a proclamé élu à sa 
le premier des non-élus de sa 
iste on mars, 


La même mésaventure est surve- 
nue à M. Francis Miclie, candidat 


dissident du RPR dans l'Aube, - 
la Com- 


dont le compte envoyé à 

mission D'ER certifié par. un 
BR ee D qu'il ait rempli 
sente formalité devant Le Conseil 


M. Olivier Bidou, tête de la listé 
Génération Ecologie dans la 
‘Manche, -a été sanctionné de la 
même manière, car les fonds dont 


© avait bénéficié n'avaient pas été 


recucillis par un mandataire finan-. 


ou un comptable . 


‘prochaines 


cier. Plusieurs candidats ont subi la 
même règle, (eurs comptes n'ayant 


pas été présentés correctement. 


Mais pour eux là sanction est de 
puisqu'il 
pas été élus, et 
qu'en octobre le Conseil d'Etat 
avait décidé que l'inéligibilité pour 
un an ne s'appliquait qu'au man- 
dat au sujet duquel la faute avait 
été commise. Cette punition, en 
8énéral de pure forme, n'aura ES 
où, 
début décembre, les élections ont 
été entièrement annulées et où sept 
des quatorze têtes de listes de 
mars 1992 ont été proclamées iné- 
ligibles pour un an au Conseil 


peu d'importance 
n'avaient 


pact qu’en Guadeloupe, 


régional, 


A propos de l'élection dans les 
auts-de-Seine, le Conseil d'Etat a 


été amené à préciser, selon son 


communiqué, que «{e compte de 
campagne doit retracer l'ensemble 


des receltes et des dépenses 
ou effectuées en, vue de l'élection, 
} compris les avantages directs ou 


indirects, les prestations de services 
ei dons en nature dont a bénéficié 
le cndidai ». Si cela n’estpas Fait, 


la CCFP puis le juge de l'élection 
peuvent «réintégrer les recettes et 
les dépenses illégalement -omises ». 
Mais la juridiction administrative 
a estimé que le prêt de salles muni- 
cipales n'entraïînait pas une 
dépense réintégrable puisque «es 
autres listes ont pu disposer de faci- 
lités analogues» de la part des 
mêmes municipalités. La lettre 
envoyée par le président du conseil 
général, M. Charles üa, à l'en- 
semble des foyers du di lement 
n'était pas non plus, d'après le 
Conseil d'Etat, une dépense « réin- 
tégrable», car il s'agissait d’une 
démarche effectuée 


«tous les ans à 
pareille époque ». 


Au fil de ses ‘décisions, le 
Conseil d'Etat est ainsi en train 
d'établir un «mode d'emploi» fort 


‘précieux pour tous les candidats 


Aux élections, y compris pour les 
‘ islatives, même si les 
contentieux sur celles-ci sont jugés 
par le Conseil constitutionnel. 
THIERRY BRÉHIER 





Les difficultés de l'édition 
Licenciements 
chez Nathan 
4 2 

et à La Découverte 

Vingt-cinq postes supprimés chez 
Nathan. avec vingt licenciements, 
sept licenciements le — 
soit un quart du Anterve- 
nant après les restructurations du 
Livre de Paris, la filiale vente directe 
d'Hachente (le Monde du 11 décem- 
bre), ces nouvelles io tar po 
vité soulignent, si in on Étail 
difficuhés de l'édition française. 

Chez Nathan, ce sont essenticlle- 
ment les secteurs de la littérature 
générale et ceux de la jeunesse qui 
sont touchés par les mesures de res- 
triction, l'entreprise que dirige Ber- 
trand Eveno, et qui fait partie du 
Groupe de la Cité, se recentrant 
autour de ses points fonts, le scolaire 
et le parascolaire. é, 


À La Découverte, le PDG, Fran- 
çois Gèze, après une annéc défici- 
taire, veut pouvoir adapter sa maison. 
aux conditions nouvelles d'un mar- 
ché difficile, celui des sciences 
humaines. En doux ans, remarque- 
1-il, les ventes moyennes de cés' 
ouvrages ont chuté. de 2 000 à 1 000 


exemplaires. Principale raison de | 
Fn “Tapie, souhaitait ce retrait 


” cene chuie, le « à 
tiqué de manière sauvage el inten-. 
sive, notamment par {cs universités 






2. Por 2,08 milliards de francs. | 
M. Tapie remet Adidas en vente 


L'annonce est inhabituelle, La 
Société des Bourses françaises a 
annoncé, vendredi 18 décembre, 
que la société Bernard Tapie 
Finance (BVF) s'était engagée, deux - 
Jours auparavant, à céder la totalité 
de sa participation dans ie groupe 
allemand d'articles de sport, Adi- 
das, participation détenue via le . 
holding allemand BTF GmbH, Le 
communiqué précise qu'un mandat 
de vente a été confié à la Société de 
banque occidentate (SDBO). que la 
promesse de vente devra être levée 
avant le 15 février et que la mise à 
paix du bloc de contrôle de la pres- 
igicusc marque aux trois bandes 
{ GmbH, contrôlé à 78 % 
BTE, détient 95 % d’Adidas) s' 

à 2,08 milliard de francs (le Monde 
du 19 décembre). : 


Exceptionnelle dans ce genre 


“d'opération, cette transparence 


trouve son explication dans la pro- 


- cédure d'offre publique de retrait 


(OPR) lancé par le groupe Tapie 
afin de récupérer les titres BTF 

séminés. dans. le public. La Com- 
mission des opérations de poire 
(COB), qui n'a jamais caché. qu" 

eo ciait pas le «floux des infor- 
mauons findncières du groupe 
ui doit 
conduire à la radiation définitive 


du titre BTF de la cote du second 
marché. Et c'est sous la pression de 
la COB, soucieuse de l'information 


‘ des actionnaires minoritaires, que 


BTF a été contraint de publier des 
informations qui demeurent généra- 


lement confidentielles, 


Désormais informés des inten- 
tions de BTF, la plupart des action- 
maires minoritaires — 5 % des titres 


‘environ sont on Bourse — n'en sorti- 


ront pourtant pas vraiment: 
gagnants. Introduite sur le second 
marché en novembre 1989 à 142 
francs, le titre a été suspendu de 
cotation en juin dernier alors qu'il 
valait 130 Francs. BTF, qui 

donner plus de précisions la 
semaine prochaine, en proposcrait 
aujourd'hui 100 francs (la valeur du 
nominal). L'opération, toutefois, 
doit encore recevoir le feu vert des 


_autorités boursières. 


t à BTF, le prix fixé pour la 
cession de ses 78 % du ing de 
contrôle d'Adidas, BTF GmbH, est 
très proche de celui que devait 
payer le britannique Pentland 
(2.09 milliords de francs) pour 
reprendre le célèbre fabricant d’ar- 
ticles de sports, à l'automne der- 
nicr, Avant brusquement de faire 


voltc-face, en raison, disaitil, de, 
.« découvertes imprévues ». . 

























. Perquisition 
* au siège 
du Parti socialiste 
espagnol 
Un magistrat, M. Marino Bar- 
bero, a envoyé, vendredi 
18 décembre, son greffier, 
accompagné de policiers at 
d'experts, perquisitionner pour 
la deuxième fois en un mois, au 
siège du Parti socialiste ouvrier 
espagnol (PSOE] au pouvair. 
Pendant 


cinq heures, cette com- 


mission judiciaire a recherché 
des documents susceptibles 
d'étayer le dossier du juge 
d'instruction sur un 


occulte du parti, connu sous le 


nom de «dossier Filesa ». 


, 
MADRID 
de note correspondant 

Le 18 novembre déja, le juge 
Barbero avait fait saisir la compta- 
bilité du PSOE, quelques jours 
après avoir fait investir les locaux 
de la Banque d° e (le Monde 
daté 22-23 novembre), {l s'agissait 
de découvrir « des éléments décisifs 
pour l'enquêtes qui auraient pu 
être dissimulés. Cette nouvelle opé- 
ration spectaculaire survient après 
unc polémique sur la nature des 
documents transmis par le Parti 
socialiste à la Cour des comptes 
gour justifier son financement à la 

n des années 80. 

Core a di sUne 
qu'il n'y avait pas d'irrégularit: 
sur la foi des pisces fournies par le 
.PSOE. Le juge, obstiné, estime 
donc que ce n'est pas suffisant : 
cela fat quatre fois qu'il demande 
qu'on lui remette les documents 
appropriés ct il paraît disposé à 
aller aussi loin qu'il le faut, Les 
responsables socialistes disent ne 
pas comprendre, reprochent au 
magistrat de procéder à rune 
enquête cénèrale sur le parti sans 
que Jon sache de quoi il ext 

». 


dcc 
M. Gonzalez 
désabusé 


Cette nouvelle passe d'armes 
entre un représentant de la justice 
et le pouvoir survient au Îlende- 
main des propos désabusés du 
sident du gouvernement, M. Felipe 
Gonzalez, constatant que «le gou- 
vernement éfail en train de perdre 
la bataille de l'opinion publique ». 
«a Le gouvernement ge de la crédi. 
bilité et je perds de la crédibilité 
comme chef du gouvernement », 
at-il dit lors d’une intervention sur 
one curopioone à Lune 
A enarcs, roximité de 
Madrid. Tirant le bilan de dix 
annécs d'exercice du pouvoir. 
M. Gonzalez a té que le cli- 
mat soit « quelquefois difficile à res- 
pirers ct que, Si « a conclusion 
d'une expérience de gouvernement 
est que certains perdent la 
morale, je dois alors reconnaître 
que l'on perd beaucoup plus, c'est-à- 
dire la capucité de représenter le 
pays et que cela n'est pas possible 
car c'est non seul patrimoine ». 

Coïncidence. ce constat a été 
effectué le jour même où le frère 
du numéro deux du parti, M. Juan 
Guerra, était condamné à un an 
d'emprisonnement pour fraude fis- 
cale ainsi qu'à une amende de 


LL RALENS ES pesctas 
francs). Epilogue du pre- 
La d'une séric de procès. 


Aboutissement d'un scandale qui 
avait conduit à la démission le 
vice-président du gouvernement, 
M. Alfonso Guerra. Le rapproche- 
ment n'est certes qu'une coïnci- 
dence mais le chef du gouvernc- 
ment n'en a pas moins affirmé, au 
terme d'unc année fertile en scan- 
dales, qu'il ac permettra pas que 
son honnëteté ct celle du gouvernc- 
ment soient mise en douic. 


MICHEL BOLE-RICHARD 





De 1998 à 1996 . Lu 


Le contrat de PE 


ame baisse des tarifs de 1,25 % par an 


Approuvé vendredi 18 décembi 
par lc conseil d'administration de 


Q i blique, le contrat de :, 
l'entreprise publique, ‘matière sociale, ke prochain contrat 


Plan EDF-Etat pour la période 


1 d'ÉDE prévoit 





if.à l'éntroprisc publique de 


“réduire sa date de 40-milliatds dé 


frxics sur ln période 1993-1096. En 


1993-1996 sera officiellement signé‘ couvre de nouvelles perspectives »,. 


«sans doute dans le courant de lu - 
semaine prochaine», selon une.. 


source proche de la direction d'EDF. 


Nésocié entre l'entreprise et Les 
ministères de l'industrie et de l'éco- 
nomie, le document s'articule autour . 
de deux éléments principaux : les 
tarifs qui devront baisser en francs 
constants de 1,25 % par an ct le 
désendettement de l'entreprise. Le 
contrat de Plan assigne comme 


estime le CFDT qui a décidé, à 
l'inverse d'autres syndicats, de l'ap* 
prouver. Pour l'année 1993, le projet 
de budget d'EDF prévoit une hausse 
de la consommation d'électricité de 
2,1 % (à 393 milliards de kWh), une 
légère hausse des investissements 
(39,5 milliards de francs), une réduc- 
tion de l'endcitement (- 14 mil- 
fiards) et un bénéfice de 3 milliards 
de francs. 





lEN BREF 


10 ALLEMAGNE : le Bundesrat 
lratifie le traité de Maastricht. — 
:L'Allemagne a définitivement rati- 
‘fé, vendredi 18 décembre, ie trañé 
“de Maastricht, avec l'adoption du 
ltexte par le Bundesrat, chambre 


: haute du Parlement. Les soixante- 


“huit membres du Bundesrat ont 
voté « oui » à l'unanimité, Le texte 
avait été le 2 décembre par 
le Bundestag à une écrasante majo- 
rilé. L'Allemagne est ainsi le 
Idixième pays de la CEE à avoir 
“ratifié le traité de Maastricht Le 
Danemark et la Grande-Breragne 
devraient sc prononcer avant le 
Le juillét 1993. - (AFP) 


‘0 SYRIE : rumeurs sur lt mort 
M'atoïs Branner, - La feutre 
d'Orient, a fair état, vendredi 18 
décembre, de rumeurs sur la mort 


d'Aloïs Brunner, criminel de guerre 
nazi réfugié en Syrie. Cette lettre 
mensuelle, publiée à Paris par les 
Cahiers de l'Orient indique qu'A- 
loïs Brunner serait décédé au cours 
de l'été à Damas, à l'âge de quatre- 
vingts ans, selon des sources diplo- 
matiques. Au ministère français 
des affaires étrangères, on déclarait 
tout ignorer du sort d'Aloïs Brun- 
ner, accusé de fa déportation de 
près de 130 000 juifs durant la 
Stconde guerre mondiale. Ancien 
adjoint d'Adolf Eichmaan, il avait 
notamment organisé le départ de 
24 000 juits depuis le camp de 
Drancy, près de Paris, ct avait été 
condamné à mort pàr conlumacc 
cn Francé à deux reprises. [l avait 
fait vainement l'objet de demandes 
d'extradition, la Syrie ayant tou- 
Jours refusé de reconnaître sa pré- 
scnce. 
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Le président élu Si Cinron a 
donné son feu vert à son 
épouse Hillary pour qu'elle 

à toutes les réunions de 
cabinet où elfe jugera qu'elle 


utile, a confirmé, vendredi 
18 décembre, son porte-parole. 

M Hilary Clinton, qui a tou- 
jours joué un rôle important 
dans la carrière poñtique de san 
mari, l'aide actuellement à 
constituer son cabinet et 
M. Clinton, dans une interview 
publiée vendredi par la Waff 
Street Journal, avait déclaré 
espérer qu'elle participarait à 
des réunions à la Maison 
Blanche. 


Le feu vert du président américain 
Mr Hillary Clinton assistera 
à certaines réunions du cabinet 


peut apporter une contribution. 
fibre d'aller à celles où alle 
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+Elle en salt plus sur des tas 
de choses que beaucoup d'en- 
tre nous s, a affirmé M. Clinton 
au Wal Street Journal. «Je ne 
sais pas à combien da réunions 
elle va assister, mais alle sera 










pense pouvoir contribuer, et il y 
en aura certainement beau- 
coups, a déciaré M. George 
Stephanopoulos, le porte-parole 
du président élu. Les républi- 
cains les plus conservateurs 
avaient vivernent critiqué les 
idées progressistes et libérales 
de M= Clinton tout au long de 
la campagne présidentielle. — 
{AFP} 











.… Dirigeant le syndicat de plus important du Pérou 


Le secrétaire général de la CGT 
a été assassiné à Lima 


: UMA 


de notre correspondante 


Pedro Huillca a été assassiné, 
vendredi 18 décembre, à Lima. Cet 
horame de quarante-six ans, mili- 
tant du Parti communiste, secré- 
taire général depuis six mois de la 
Cu Eos ds Jalour du 

ou (CGTP), us importante 
centrale syndicale du pays, a été 
criblé de balles par un commando 
terroriste au moment où il quittait 
son domicile en compagnie de son 
fils, lequel à té grièvement blessé. 


Pedro Huillca, qui ne pratiquait 
pas la langue de bois mais était, au 
contraire, le symbole d'un mouve- 
ment ouvrier ouvert aux transfor- 
mations économiques du pays, 
avait pris la tête, jeudi, d'unc 
manifestation contre ce que les 
Syndicats appelient «la politique de 
da faim » (licenciements, privatisa- 
tion des entreprises publiques, sup 
pression d'une parti de la législa- 
tion sociale nt les salariés), 
laquelle avait été brutalement 
répriméc. 


ui sont les auteurs de cct atten- 
L? S'agit-il d'un commando para- 
militaire ? Ou du Sentier lumineux, 
qui procède à des assassinats systé- 
matiques de dirigeants politiques ct 
syndicaux depuis plus d'un an? Le 
fait est que l'arrestation. le 13 sep- 
tembre dernier, d'Abimaël Guz- 
man, le chef de ce mouvement 
æmaoïste », ainsi que de La plus 
grande partie Je la direction de 
organisation, n'a pas abouti à unc 











diminution de la fréquence des 
attentats. Sclon l'Institut de 
défense légale, leur nombre a 
même augmenté. Ainsi, évidem- 
ment, que cclui des victimes : dix 
personnes par jour... 


NICOLE BONNET 


Les Khmers rouges 
ont pris en otage 
des membres de l'ONU 


Des Khmers rouges ont pris en 
otage, vendredi 18 décembre, des 
bérets bleus et menacent de les tuer, 
a indiqué samedi un porte-parole de 
l'Autorité provisoire des Nations 
unics au . Ils ont capturé 
dans la ince de Kratie (est) un 
Rélicopt rc de l'ONU avec à son 
bord douze personnes. huit goldats 
u trois pilotes d'hélicoptère 
He gts par l'ONU ct un er 
prète cambodgien. [l s'agit du qua- 
trième incident de ce genre depuis le 
début du mois ct du troisième en 
une semaine. it s'est produit k jour 
même où des Khmers rouges 
venaicot de relâcher quarante-six 
bérets bleus indonésiens dans la pro- 
vince de Khompong-Thom, en gar- 
dant toutefois un de leurs véhicules. 
L'hélicoptère se rendait sur un site 
où la mission de l'ONU devait 
«nouer Un contact» avec des officicis 
Khmers mes a Nous essavons d'ab- 
tenir leur libération. D'ubont nous 
devons les localiser», a ajouté le 
porte-parole, — (41FP.) 
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M. Hervé repose sur el'omissii : 





M Lienamann veut éviter les ‘évic- 
«Livres politiques», par André 
Lauren: 6 


Le RPR propose evingt 
pour commencer à Changer à 


France x 


Le vote du budget de l'Ile-de- 


société 


l Retour sur le procès du meurtre de 
Céline Jourdan 8 


Non-lieu pour M. nel 
dans l'affaire Toshiba-Francs 





‘l'inculpation de M. Antoine Dufoix 


dans l'xaffaire Trager s 


| Dans son rapport annuel sur ls 


«situation des anfants dans le 
monde », l'UNICEF dénonce ia 
«tragédie silencieuse » de la mal- 


! nutrition et de la famine 





ra 


CULTURE 

Musiques : Rossini, Dussek, Schu- 
bert interprétés par l'Orchestre des 
Champs-Elysées sous la direction 
de Phikppe Harreweghe 13 


ques 
Nouvelle grève à Air France 

Les remous dens le secteur de la 
formation 14 
M. Bush et M, Major veulent D 


e Transports urbains en panne 
e Régions : les valises de Rhône- 
Alpes e lle-de-Franca : Paris vote 
son budget e Dossier : les paysa- 
gistes cherchent leurs marques 
e Cités : Rodez, entre terroir et 


Services 


Abonnements. 





Co numéro comporte un cahier 
«Radio-télévision » 
Le duméro du « Monde » 
daté 19 décernbre 1992 
a été tiré à 480 456 exemplaires. 
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Textes 


La fréquentation des bus et métros des D on régionales est en baisse 


depuis l'an passé. Face à cette situation, les élus réclament une intervention de l'Etat 


E mal est profond, les transports 
urbains sont en crise. Pour la première 
fois depuis de nombreuses années,. 
LE rater ges gr 
gré une augmentation de l'offre. Les pre- 




























qu'il reconnaisse la priorité dans le 


“ Die Lo bone paroles des 

. politiques ne manquent pas, mais la por-. 
-. tion congrue reste Le lot des financements 
‘: d'État des transports publics. L'effort 
i Re Re 


-. mune mesure avec les besoins. 


3 Les transports collectifs en province 
- devraient bénéficier d’une dotation de 
EE TER Ein 


. en 1993, une somme 
” ke GART, à la réalisation de 6 à 7 Lilomè- 
es tres de tramway! En Ile-de-France, où les 


besoins sont immenses, les crédits d'inves- 
tissement seront portés à 712 millions de 
francs, soit une progression de 42 %. Le 
dépiafonnemeui du versement transport, 
voté pour le budget 1993, devrait apporter 
1,2 milliard de francs en Ile-de-France et 
plusieurs centaines de mülions en province, 








mières indications pour 107 ne issent ë 
belle, 


. tique globale volontariste de l'environne- - 
‘: ment et du ministre de l'environnement * 


. mais cette contribution reste à la charge des 


.… Entreprises, elles-mêmes confrontées à des 
difficultés conjoncturelles. 


Une clientèle 
exigeante 


‘ ‘On reste finalement loin du compte. La 
‘taxe sur le carburant, que réciament les 

permettrait un peti d'espoir, En préle- 
vant 10 centimes par litre,-elle rapporterait 
45 par an, estiment-ils. «77 est 
nécessaire TN Po 


que subissent les publics, martèle. 
M. Auxiette. Mals les pou rs publics ont - 
du mal à sur ue Se des contraintes 
absolues ou des Faudra-til 


Qi a ane patin majeure des le 
Sens pes er qu'on lrienaise Le ‘circulation 


pour agir 
urbains n'ont pas 





au même titre que les finances. « Le trafic 
automobile en ville augmente chaque année 
de plus de 5 %, note Olivier Domenach, 
chercheur à l'université d’Aix-Marseille-Il. 
Or les clients sont de plus en plus exi- 
geants. Îls veulent une meilleure desserte, 
rapide, confortable, avec un matériel 
modeme, doté par exemple de choses 
ts. « 


“Rsagers 
.et plus vite, note Jacques Auxiette. Et les 


transports publics ne peuvent rivaliser sur 
certains marchés avec les routes, qui bénéfi- 


cient de crédits importants. » Le marché a 


changé. Ainsi les personnes âgées, long- 





ET 








Débat = Livres 


temps considérées cornme une clientèle 
acquise, ont pour beaucoup leur permis de 
conduire. Le problème de l'acvessibilité 
décourage une partie des voyageurs. On 
estime que deux personnes sur dix éprou- 
vent des difficultés à monter dans un auto- 
bus et sont prêtes, pour cette raison, à 


* renoncer à leur déplacement. Face à ces 


limites, certaines villes font des efforts. 
Caen à équipé une de ses lignes avec des 
véhicules à plancher bas. Nantes a choisi 
pour sa deuxième ligne de tramway des 
es surbaissées. 

cherchent 


Les gestionnaires de réseaux 
à développer de véritables démarches mar- 
keting pour rester dans la course. Les per- 
sonnels, aussi, doivent se mettre au service 
du client. Fini le temps du conducteur rivé 
à son volant, la mâchoire serrée, Il faut 
savoir vendre des billets, renseigner les 
clients, annoncer les stations et faire face à 


du service n'empêche pas des problèmes 
plus structurels. 


Les transports collectifs sont mal adap- . 
tés aux transformations des villes. Les” 


populations se sont déplacées de plus 
plus vers la périphérie, de même que les 
entreprises. « L'habitat est de plus en plus 
diffus et de faible densité, et les schémas 
d'urbanisme mis en place au fil des ans se 
sont conjormés à une logique de dë, 
ments fondée uniquement Sur la voiture», 
déplore M. Auxiette. Des villes improvisent 
des solutions. On voit se développer de 
plus en plus des formules de taxis à la 
demande comme dans l’agglomération li- 
loise, Des bornes implantées dans une dou- 
zaine de collectivités de la communauté 
armènent les voyageurs au terminus 
du métro une somme modique. 
D'autres villes, comme Toulon, mettent en 
place des systèmes équivalents de minibus 
à la demande. Mais ces initiatives ne suffi- 
sent pas à inverser la tendance au déclin 
des ; en care 
# H faire leur place aux transports 
publics dans l'édification des villes, estime le 
responsable du GART. On fait une loi sur 
des paysages, mais on peut construire un col 
lège ou un bete sans que les aménageurs 
aient à se soucier de manière des 
cransports. Il faut que la dimension trans- 
port collectif soit imposée dans les docu- 
ments d'urbanisme. » 
Martine Laronche 
{1} Rapport mur Ja Srmaion 4 TéroInOn des 
transports en 1991. 





æ Courrier 


| TRANSPORTS URBAINS EN PANNE 


Experts 


E Crédit local de France 


par un petit groupe d'hommes 
polhiques et de dirigeants d'en- 
reprise fire page 20), cette 
commission proposera des 


peu 
Tard, parce qu'il à fallu 
attendre dix ans après le vote 
des lois Defferre pour envisager 
une suite au processus de 
décentralisation. Depuis une 
nnle, les compétences hs 


tionnés les ftoyans 
t , et les ci n'ont 

guère eu voix au , 
L'année 1993 est une 
année él . Une nouvelle 
Je nationale va tre 


élue au mois de mars. 
“+ députés désignés pa le suf- 


, voire le gouver- 
nement, seront peut-être ame- 
nés à Kégiférer sur la question 
des compétences, dont cer- 
Les ne cessent de réclamer 


rées par un Etat appauvri à des 
collectivités consentantes, mais 
dont la marge do manœuvre 
financière ne cesse de se rétré- 
cr. 


cs pre ae l'on aurait 
aimé avoir l'avis d'experts sur 
le rôle des nr ane ln la 


. Signature des contrats de 
pour la période 1888 1997. 


Ainsi que sur la place qu 
de teur 


lim te puissance publique 


n'ayant pas ancore imaginé de 
ÉHEON 'erTVONEUrE| eur. (Dutos 
ces 


Rafaële Rivais 




































LA DÉLOCALISATION. 


DES AUTRES 


Les futurs délocalisés. franciliens s sont prêts à accepter l'idée 
d'aménagement du territoire. Si elle ne les touche pas. 


£S délocalisations, c'est . 


bien, mais pour les autres. 


Pour n'être ‘pas. totalement 
neuve, cette idée n'en su: 


pas moins par l'évidence avec 


laquelle elle apparaît dans une 


enquête récente, À écouter les, 


futurs délocalisés, hommes et 
femmes travaillant en, Te-de-. 
France, qui à l'Ofce n 


u “Centre.” 
De urbains : affirmer aussitôt, à 97 %, que les 


d'études des transports re 
(CETUR), au Centre pational. 
d'études des unications 
(CNET) ou à l'Institut national 
de la propriété industrielle 
(INPT), tous fonctionnaires dont 
l'établissement ou l'emploi doi- 
vent être transférés en province, 








‘questions : : poées ” par Citrus 
-Média (1), à la demande de Pins- 
titur d'aménagement <t d'urba- 


nisme: de la région Ile-de-France ‘futurs 
GAURIF}: hostilité à toùt démé- 


nagement: Non une hoilfié de 
principe. Trois sur. “quatre des 
personnes iniérrogées 


"approuvent 
Perrin on aquellé une 





des “politique d'aménagement du ter- 


ritoire est indispensable. Pour 


délocalisations prévues auront 
pour eux des conséquences 
tives. Aménager, transférer, oui. 
A condition que Ie sort ne tombe 
päs sur soi. C'est uné autre Ver- 
sion de la vieille contradiction 
qui qui faisait déclarer au président 
de le République lors des Assises 
des petites villes, en octobre 1991 


ue pas comprendre [a stratégie 
d'effet de surprise qu’a délibéré- 
ment choisie le gouvernement 
pour désarmer les oppositions, 
sachant qu'une annonce 


prématu- 
: Fée aurait étourfé dans l'Œuf toute 


à Chinon : « Tout le monde veut 


- leurs mots. L'un d’eux, cadre à 


l'ONF, assimile les méthodes du 
gouvernement en la matière à 
telles « employées par Ceau- 
sescuy, tandis qu'un autre, de 
l'INPI, accuse tout bonnement 
PEtat de «ne pas déplacer le pou- 
voirs mais de «déporter le per- 
sonnel». Leur mécontentement se 
nourrit de la soudaineté de l’an- 
nonce. La nouvelle d’un départ 


‘proche leur est parvenue par les 


Médias ou par une hiérarchie 
«qui l'avait apprise 
deux heures avant», note cette 


femme, tadre aux Voies naviga- 


bles de France, Ils font mine de 


. décision en faisant se lever les 
* fourches. 


Elles se sont levées, néan- 


‘moins, et c'est mainterant que la 
“concertation, l'explication, lès 


mésures d'accompagnement, le 


- recours partiel au volontariat, 


s'imposent, qui corrigeraient 

peut-être l'attitude négative des 

nor Car, à les entendre, les 

urs délocalisés ne sont pas près 

de faire leurs valises : 94 % jurent 

qu'ils se‘ refuseront, d'une 
manière ou d’une autre, à partir. 


. Charles Vial 
Lire la suite page 21 


{1} Enquête effectuée du 20 juin 
au 10 juillet au moyen de 60 entretiens 
semi-directifs avec un échantillon 
représentatif d'hommes et de (emmes, 
âgés de dix-huit à soixante ans, domici- 
liés à Paris, en proche et grande ban- 
lieue, employés, cadres et collabora- 
teurs d'établissements délocalisés, 
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ENS 





Une encyclopédie 
pratique de 

1064 pages (avec 
chronologies, cartes 
et index), 395 F 








L'HISTOIRE AU JOUR LE JOUR 
1944-1991 
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HEURES LOCALES 
— 
REPERES 
600; 1 500 francs entre 600 et 
STATISTIQUES PATRIMOINE 2 000. Le reste du budget de l'as- 


DES VILLAGES 
EN QUÊTE DE VISITEU 


Une centaine de maires se sont rassemblés dans une association . 
chargée de promouvoir leurs activités touristiques 


ERTAINS sont célèbres : 
Saint-Cirq-Lapopie dans le 
Lot, Sainte-Enimie en 
Lozère, Conques et La Couver- 
toirade en Aveyron, Saint- 
Guilhem-le-Désert dans l’Hé- 
rauit, Gordes en Vaucluse, Véze- 
lay dans l'Yonne. D'autres res- 
tent ignorés des promeneurs et 
des guides. Mais ils sont 137 à 
être fédérés dans une même asso- 
ciation, qu’ils ont baptisées « Les 
plus beaux villages de France». 
Un objectif commun les ras- 
semble : s'aider mutuellement à 
promouvoir leur activité touristi- 


s'agit pas pour autant de se regar- 
der mutuellement le nombril, en 
se disant que nous sommes les 
meilleurs », explique Charles 
Ceyrac, maire de Collonges-ta- 

IT fondateur de 


Rouge et président 

l’association, qu'il a reçue au 
début de l’automne dans son 
bourg médiéval corrézien, pour 
en fêter les dix ans d'existence. 
«Nous avons tous en commun de 
vivre une contradiction : des res- 
sources municipales squelettiques 
Pour un patrimoine historique 
que nous n'avons pas les moyens 
d'entretenir et encore moins de 


dant l'été 1992. Les élus estiment 
- à quelque 20 % la-proportion de 


cette fréquentation due à l'acti- 
vité promotionnelle de l’assoca- 
tion. Les villages fédérés se sont 


en effet dotés d'un outil com- * 


mun : la société Convergences, 
que Jean-Claude Valeix, le délé- 
gué général de l'association, défi- 
nit comme une eséructure de 


conseil et d'assistance technique à 


la disposition des communes ». 
Une structure qui fonctionne en 
«réseau de compétences» avec 
une quinzaine de consultants : 
architectes, urbanistes, paysa- 


sociation (1 million de francs au 
total) se bricole avec les moyens 
du bord : une revue trimestrielle, 


Pour améliorer sa trésorerie ‘ 
- l'association recherche de «géné- 


reux parrains» tel Perrier-Jauët, 
la SCAE (bâtiment et travaux 
‘publics), le Reader's digest, 
Decaux, l'Agence Havas, qui 
Au même titre qu'EDF, dont 
l'association estime que cette 
société commence à prendre en 
compte la «France visuelle» 
créée par ses poteaux, ses 
connexions et ses fils et qu'il y a 
des perspectives intéressantes 
_Ppour la mise en valeur des sites 
Classés. 


Et puis, l'association sou- 
haite s'élargir. Stricte sur les 
conditions d’adrission, elle se 
défend pourtant de faire dans la 


que et culturelle. L'adhésion à mettre en valeur.» gistes, juristes, professionnels du  mégalomanie de clichés. « Z! y a 
E::1 5 000 à 25 o00 te es 000 à 5 c00 ta is ce 75 00 ha cette association est subordonnée tourisme, «Nous ne cherchons de nombreuses communes qui 
à une charte stricte : être une |ntéresser pas seulement la compélence, auraient toutes les qualités pour 
commune rurale (moins de 2 000 : ajoute Jean-Claude Valeix, mais être avec nous el qui ne connais- 
habitants, selon le critère de l'IN- des & parrains » aussi la passion partagée. » - sent même pas notre existence, 


De beaux sapins 


La forêt occupait, en 1991, 15 millions d'hectares, soit 


SEE), posséder un périmètre 
classé ou inscrit à l'inventaire des 
monuments historiques, avoir 


L'association travaille aussi 
à mobiliser les forces locales, 
hôteliers-restaurateurs, agricul- 


reconnait Jean-Claude Valeix. 
Mais nous n'avons ni le temps ni 
les moyens de prospecter. » 11 le 


territoire France forestière = manifesté, dans la dernière un Etat lointain et oublieux. «En teurs (gîtes. ruraux, chambres regrette d'autant plus qu'il a reçu 

a _. Vébeg surface boisée, La décennie, une activité significa- regard des grands projets du sep d'hôtes, produits fermiers), ati- des demandes d’information 
part des résineux, même s'lls marquent fortement le pay- tive de mise en valeur du patri- tennar, comme l'Opéra-Bastille sans pour « faire du patrimoine - venant notamment d'Espagne et 
ins maritimes, en Aquitaine, moine. ou la Pyramide du Louvre, un levier du. développement du Portugal Et il avoue que par- 


sage régional à l'image des 
SE done nl d'hectares). Les sapins ou les 


est donc faible (4 millions 


Les adhésions se font au 


résume un maire Occitan, nous 


rural». Un projet qui n'a pas les 


fois il se prend à rêver d'une 


voisines, avant d'embellir rythme de trois ou quatre paran, nesommes que des rammasseurs de moyens de ses ambitions.'Les grande fédération des «plus 
les SRE de décembre, occupent _ 000 après examen des candidatures » - .Cotisations sont à la mesure beaux villages d'Europe». .. 
hectares. La carte donne la répartition par ts du (une trentaine également par an), . L'enjeu n’est pourtant pas de la misère de ces villages: . 
D mp me pme said par une commission de négligeable. Les 137 villages 500 francs par an pour une Com-" ER 
dans l'Est et les zones de montagnes. l'association, dans laquelle on associés ont attiré ensemble quel- : mune de moins de 300 habi- à Collong ouge 
n'entre pas facilement. «{{ ne , Georges Chatain 


{Source : ministère de l'agriculture et de la forêt.) 


AcenDA 





que 15 millions de visiteurs pen- 


tants; .1 000 francs entre 300 et 





Mäcon organisent un cycle de mission décentralisation mise en  gés de proposer des aménage- 
Comprendre place par son établissement [ ments à fa décentrafsation : spé- 


gera un Livre blanc, Décantrafsa- 


des finances locales au Crédit 


3 février 1992 sur les conditions 


conférences intitulé € focal de France. Rapporteurs : d'exercice des mandats locaux, 
BH Finances communales. — at vivre l'économie». Cette initia. Monde daté 29-30 novembre). cialisetion des impôts locaux, tion 2005, -qui sera remis en  Jean‘Gaeremynck et Henri Tou- doit aider les communes les 
L'Institut de la décentralisation tive illustre la volonté des services Cette commission guidera les tra- fusion de niveaux d'administration 1994 au gouvemement et aux tée, maîtres des réquêtes au moins bien pourvues fiscalement 
organise, jeudi 7 janvier à Paris, du Trésor de s'ouvrir vers l'exté- veux d'un groupe d'experts, char- locale, développement de la Assemblées. Les études seront -Consail d'Etat . à prendre en charge la progres- 
uns jouée de formation sur l'on rieur et de renforcer les relations finencées per les banques, qui D Renseignements au (16-1) sion des indemnités de leurs 
vironnement financier et fiscal en entre responsables de l'edminis- Propos prévoient un budget de quatre 40-57-77-77. : maires et adjoims (le Mande daté 
1993. « Mieux gérer 1993 », ainsi ‘tation, des grands organismes du - miions de francs. - 5 Ë . 15-16 novembre). . 
se nomume ce stage qui s'adresse secteur et des entreprises ; Président : Jacques Chaban-Det . ÉONCOURS _-: : :. A devrait. s'élever à 250. milions 
rs privées. La renier thème ‘a meer Sas “a cmee DITS. maire de Dore. Qi us de francs en 1982. Le soul 
animé per Philippe con: aux «scenarà de croi mettre en valeur les sites, classer les espaces | Membres :‘ Dominique Alduy, #l: L'avenir de l' rance démographique communes 
rent, consultant et adjoint au sance à moyen terme». sensibles sans les gérer, aboutit le plus souvent à un appauvris- | directrice générale de France 3, vu par le lycéens. - Les résultats bénéficiaires sera da 1 000 habi- 


SE 





serment des sites. À faut donc mettre an place une politique de président 
préservation dynamique. » conseil général des Pyrénées- 
Antoine Rufenacht (RPR), président de l’Associstion nationale a hd 


“<W' concours d'idées sur le'thème 


x tants. Environ 20000 com- 
«Votre région dans l'Europe inté- 


> Rensaïignements au (16) potentiel 
munes, ayant un jel fiscal 


maire de Sceaux, et des respon- 
85-39-05-55 


sables de la direction générale 





des collectivités locales (DGC1). M Ecologie et pouvoirs. - Le Atientique, Paul Bernard, préfet grée de 2015» ont été rendus inférieur à la moyenne, devraient 
> Renseignements au (16-1) nouveau marché de l'environne- des élus du Ettoral (ANEL), | de ta région Rhône-Alpes et prés publics, jeudi 17 décembre, à la donc recevoir chacune 12 500 
47-61-92-48. ment, la gestion des crises à Le Quotidien du maire du 16 décembre. | dent de l'Association du corps Cité des sciences et de l'industrie francs. 

M L'aménagement à très dimension écologique, l'évolution préfectoral, Gérard Brémond, PDG à Paris. Lancé à l'initiative de la - 
grande vitesse. - L'association de l'opinion publique. des du groups Pierre et Vacances, DATAR auprès des élèves des M Précision. — A le suite de l'ar- 
Les Villes européennes TGV pré- thèmes d'actuslté figurent au pro- Jean-Yves Chamard (RPR}, député  cissses de première des lycées,  ticle sur le processus de désigna- 
sidée par André Bilardon, député gramme du séminæire « Ecologie, de la Vienne, Michel Charasse ce travail de sensibiisation avait tion, par les associations départe- 
et élu municipal du Creusot, orga- pouvoirs publics et entreprises à. PS}, sénateur du Puy-de-Dôme, pour but de faire découvrir aux mentales de l'opposition, du futur 
nise un colloque intitulé «La Organisé par l'Institut d'études Bertrand Colomb, PDG du groupe lycéens les enjeux de l'aménage- candidat à la présidence de l'As- 


grande vitessa et l'équilibre du politiques de Paris, H aura lisu en ment du territoire. Un débat avec sociation des maires de France {#s 








territoire européen », les Jeudi 21 deux sessions : les lundi 18 et ines des départements, du conseil général de des spécialistes et das acteurs du Monde daté 15-16 novembre), 
et vendredi 22 famvier, à Nancy. mardi 19 janvier, puis les 2 et La Gazette des communes du 14 décembre. | |'Aisne, Hubert Haenel (RPR}, développement régional a eu feu Roland Nungesser PF), maire de 
nd Le one RUN > ons ments au (16-1} # BIARRITZ Maire, ed ie dre PA: ad . vi ; 
San dt pme CEE ROUE € Ja n6 veux pes que Biarritz devienne une ville snob et vieil, où , 2e le Rs ne er API2 5 FRA OS MOIS je Ces AsSOc tue 
RE EU l'on S'ennuie neuf mois sur douze. U faut favoriser un développe | Mona Pal mes d'Anger 7 0000 hs ue 

as ene ment beaucoup plus dynamique. Donc donner la priorité aux h Pere : SAC RE ranon 
83-17-4234. ŒCONTACTS | imsscissaments locatis à loyers marisés pour loger ls jeunes, rh es a Texres - qu mn upon pas ne 
Fo TION M Les x sages » detacommis. | 2% Deus pOur: Cérslopper A pots hors saison, et aux Ed Nancy, Eos Sun Æ Dotation de l'éhu. — Le Dre pr Candhist 
mr à Le Sion décentralisation = Pins nes Pour pouvoir à terme créer des activités ter- tue Le Les mt Re ee nds DR gT ER.LR cnen ee 

‘économie expliquée a! Ficherd, président du directoire o : . drecteur Centre l'études euro- approuvé, récemment, un projet général au sain de l'opposition. 
dyens. La mésrais génie Cut al de Franog a réoa, Dar ae PR me de Biz. | péemnes de l'université de Princs- de Gérer à répariion deal ne fit pas le es at ns ces 
le né-et-Loire et chambre mer décembre, les per- ton (Etats-Unis). Secrétaire géné- la dotation de | . Ce concours conditions, je n'ai pas présenté 
de commerce at d'industrie de  sonnalités qui composent la com- ral : Phiippe Velletoux, directeur financier, institué per la {oi du me candidature. » 

E communautés de communes. 3 

COOPÉRATION « Nous les libérerons aussi COMMUNICATION 


POLYGAMIE COMMUNALE 
EN CHARENTE-MARITIME 


130 communes vont peut-être unir 
leur destin en haute Saintonge 


après», promet néanmoins 
Claude Belot. 

Josy Moinet (radical de 
&auche}), président de l’Associa- 
tion départementale des 
maires, s'interroge, pour sa 
part, sur le rôle de la commis- 
sion départementale de coopé- 
ration intercommunale. « Le 
quart du département est en 


onseils ? » 


ädjoints. En quatre ans, 15 000 
des questions les plus fréquentes 
ont ainsi été engrangées. Une 
mine qui reste encore à exploïer, 
car sôn thésaurus n'est pas sim- 
ple à étabfr. A-côté de réponses 


aussi à des questions concrètes 
ét relate des expériences qui ne le 
d'aide à la gestion (logiciels, pla- 
quettes thématiques), Mairie- 
Conseils propose is une 


train d'adopier un nouveau sta- Classiques au sujet de procédures collection d'ouvrages au titre 

NE communauté de représentants. Jusqu'à présent, {uf sans que la commission ait de ou de dispositions  d'actuaité : « Les cahiers de l'in- 

U communes d'une taille le contrat de pays fêdérait huit son ot à dire. C'est une véri- fiscales, les membres de la mis-  tercommunalté » (le Monde daté 
exceptionnelle pourrait syndicats cantonaux. Ses table véritable chambre d'enre- sion doivent parfois dénicher li 6-7 décembre). 


se créer dans le sud de la Cha- 
rente-Maritime, avant [a fin de 
l'année. Réunissant 130 com-' 
munes et 60 000 habitants, 
cette communauté devrait se 
substituer à une structure déjà 
existante, le contrat de pays de 
la haute Saintonge, ayant pour 
vocation essentielle le dévelop- 
pement économique. 3 
Pour le promoteur du pro- 
jet. Claude Belot (CDS), maire 
de Jonzar, la taille de la future 
communauté n'a rien d'exces- 
sif. «En milieu rural, on ne 
peut prospecter les entreprises 
ou promouvoir le tourisme qu'à 
l'échelle d'un bassin d'emploi», 
estime cet élu. Pourtant, cer- 
tains opposants au projet 
considèrent que la commu- 
nauté sera ingérable, son 
conseil devant réunir 150 


conseillers — maires des chefs- 
lieux de cantons et conseillers 
généraux — n'étaient qu’une 
vingtaine. « Le grand nombre 
de représentants ne sera pas un 
obstacle, puisqu'ils auront la 


volonté de travailler ensemble », 


réplique Claude Belot. 

Une centaine de communes 
sont favorables au projet. Une 
trentaine ne veulent pas en 
entendre parler. Ces com- 
munes, qui, pour certaines, 
sont administrées par des élus 
communistes, sont situées à la 
périphérie de [a haute Sain- 
tonge. : 

Elles préféreraient se 
marier avec Saintes, Cognac ou 
Libourne. Elles seront englo- 
bées malgré elles, puisque la 
règle de la majorité qualifiée 
joue pour ia constitution des 


+. 


gistrement », proteste-t-il. 

Josy Moinet critique la 
rapidité de la procédure, enga- 
gée dans le courant du mois 
d’actobre, et déjà presque arri- 
vée à terme. 

«Dans les projets volon- 
taires, situës en dehors du 
schéma de la coopération, il n'y 
a pas de délais obligatoires, 
explique le secrétaire général 
de la préfecture. De plus, les 
communes voulaient aller vite 
Pour ioucher la dotation globale 
de fonctionnement des groupe- 
ments dès l'an prochain. » 
Après avoir pris un arrêté de 
périmètre début novembre, le 
préfet pourrait donc prendre 
un arrêté de constitution d'ici 
la fin du mois de décembre. 


Rafaële Rivais | 


demandes p 
les droks Gi MAR ot de 588 


bonne adresse réclamée par un 
administré et transmise per son 


appel aux services tents », 
constate Gérard rÉng rerdnd 
conselis, en revanche, consuite 
régulièrement des juristes, des 
experts et travaille en 

dt administrations de 


ni des éléments pratiques, de 
faire preuve de pédagogie », 
témoigne Gérard Bureau. L'obj 

tif semble tenu à la lecture de ts 
lettre mensuelle qui complète le 
service d'information par télé- 
phone. Diffusée à 9 500 exem- 
blaires suprès des re En 


. Accompagner ls mouvement 
de regroupement des villages et 
des petites villes constitue d'ail- 
leurs la nouvelle mission de 
Gérard Bureau. Son ancienne 
équipe continuera de répondre à 
tout, en profitant pour vanter de 
son côté les bienfaits des réseaux 
d'élus, des communautés de 
communes et autres formes de 
Partenariat. Les maires sont pré- 
venus : l'individualisme ne pas- 
sera plus. É 


Martine Valo 


{1) Maïrie-conseils, 7-11, quai 
André-Citroën, BP 1001, 75901 Paris 
Cedex 55. Renseignements téléphoni- 
qe du ue vendredi de 

“heures à 19 heures : = 
2032, res : (16-1) 
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RHONE-ALPES 


RÉGIONS 


LES VALISES DIPLOMATIQUES 
DES COLLECTIVITÉS 


Pour réaliser des échanges économiques, des gouvernements 
étrangers sollicitent une région qui a la taille d'un Etat 


le sourire. Voilà bientôt 
deux heures qu’il parcourt 
les kilomètres de hangars de 
l'usine de poids lourds, dont il a 
jeté les fondations, à la fin des 
années 50, à Rouiba, près d'Al- 
ger. Il y a quelques années, le 
vaste complexe de la Société 
nationale de véhicules indus- 
. triels (SNVI), entièrement inté- 
gré sur 250 hectares, employant 
. Plus de 11000 personnes, était 
au bord de la paraiysie. Sans une 
once de nostalgie, l’ancien 
constructeur de camions et de 
bus a cru percevoir Les frémisse- 
ments d'un redémarrage d'acti- 
vité, même si les ratés sont 
encore trop fréquents, dus essen- 
tiellement à des ruptures d'ap- 
provisionnement de pièces déta- 
chées. 

Comme Paul Berliet, la 
quinzaine de chefs d'entreprise, 
essentiellement de PME, mem- 
bres de la délégation du conseil 
régional de Rhône-Alpes invitée, 
à la fin du mois de novembre, 
par le ministre algérien de l'in- 
dustrie, Abdenour Karamane, ne 
sont pas des explorateurs. Ani- 
més par une attirance quasi sen- 
 timentale autant que par de réels 
intérêts économiques, tous ont 
déjà été confrontés à la réalité de 
ce pays en crise. La plupart 
avaient déserté le terrain, après 
.. avoir buté sur les. obstacles 


Pie voit den 


administratifs, financiers, sur les 
procédures et les règlements qui 
ont mené l'Algérie à la faillite, 
Une faillite qui se traduit par un 
endettement massif, l’immobili- 
sation d’un outil industriel fonc- 
tionnant à 50 % de ses capacités 
et un taux de chômage démesuré 
pour une population massive- 
ment composée de moins de 
trente ans. 

«Nos relations sont celles 
d'un vieux couple, avec des hauts 
et des bas. Hi faut que l'on se ren- 
contre et que l'on réapprenne à 
travailler ensemble, sur des bases 
nouvelles. » Pour faire passer le 
message de sa conversion à 
l'économie de marché, le gouver- 
nement algérien a choisi de 
contourner les voies diplomati- 
ques traditionnelles, trop encom- 
brées par de lourds contentieux. 
En privilégiant une région, 
Rhône-Alpes en l'occurrence — 
dont la délégation, si l'on en 


‘ croit l'ambassade de France, est 


la première à franchir ia Médi- 
terranée depuis trois ou quatre 
ans, — il a cherché de nouveaux 
interlocuteurs pour sa politique 
de relance des investissements et 
sa recherche de «partenariat » 
non limité à des relations com- 
merciales à sens unique, qui 
attire de plus en plus d'indus- 
triels espagnols, italiens et même 
japonais. 


Dans ces conditions, l'ac- 


cueil réservé aux Rhônalpins a 
pris des allures de véritable 
visite officielle. Alain Mayoud 
(UDF-PR), vice-président du 
conseil régional, a été reçu suc- 
cessivement par cinq ministres 
et par l’un des principaux colla- 
borateurs du premier d'entre 
eux, Belaïd Abdesselam, tendis 
que les portes des administra- 
tions et des entreprises se sont 
ouvertes comme jamais aupara- 
vant aux autres représentants de 
Ja délégation. 


Déjà franc-tireur 
en Chine 


«Il est clair que dans le cas 
de l'Algérie, on à atteint les 
limites de l'action internationale 
de la région», souligne Jacques 
Gauthier, secrétaire général 
d'une assemblée qui n'en est pas 
à son coup d'essai. Atténuant 
son propos de précautions ora- 
toires — «nous nous situons dans 
la ligne directe de la politique de 
la France et nous tenons informé 
le Quai d'Orsay de toutes nos ini- 
tiatives », — il reconnaît toutefois 
que Rhône-Alpes, avec ses 5 mil- 
Lions et demi d'habitants et sa 
force économique, possède la 
«taille critique d'un Etat ». 

En novembre 1991, avec 
Alain Mérieux (RPR), son vice- 
président chargé de l’économie, 


le conseil régional avait déjà 
joué les francs-tireurs, à l’occa- 
sion de la visite à Shangaï d'une 
délégation de soixante patrons, 
universitaires, chercheurs, invi- 
tés à rétablir des contacts avec la 
Chine, «boycottée» sur le plan 
diplomatique depuis les événe- 
ments de la place Tiananmen à 
Pékin. En sens inverse, on ne 
compte plus les demandes de 
délégation provenant des nou- 
veaux pays de l'Est — Ia Slové- 
nie, les Etats baïtes, - des pays 
en voie de développement, 
comme le Vietnam ou les autres 
Etats du Maghreb, avec qui des 
conventions d'échanges dans les 
domaines de l'économie et de la 
formation ont déjà été conclues. 

Pour Thierry Bernard, qui 
dirige Entreprise internationale 
Rhône-Alpes (ERAÏ), l'orga- 
nisme spécialisé du conseil régio- 
nal, doté d'un budget d'environ 
20 millions pour une équipe de 
quinze personnes au total, ces 
missions restent toutefois excep- 
tionnelles et ne sauraient rendre 
compte de la totalité de l'action 
menée, surtout depuis la mise en 
œuvre des lois de décen- 
tralisation (1). 

Une action «ciblée», qui, 
pour 70 %, reste cantonnée à [a 
CEE, avec l'ouverture de 
bureaux de représentations éco- 
nomiques ou de délégations per- 
manentes, à Bruxelles comme 
dans les capitales des régions 
membres de l'association for- 
mant les «quatre moteurs»: à 
Stuttgart (Bade-Würtemberg). 
Barceione (Catalogne), Milan 
(Lombardie) ainsi qu’à Turin 
dans le Piémont limitrophe. 
Mais Rhône-Alpes s’est aussi 
installée au Canada, autant à 
Toronto qu'au Québec, tout en 
s'intéressant de très près au 
Japon et à la Chine. « Sur les 
5 000 entreprises de la région. 


seules 400 disposent d'un service 
à l'exportation. Notre rôle est 
donc d'aïder les autres à mieux 
cibler leurs interventions », pré- 
cise Thierry Bernard. 

«ll ne faut pas confondre 
relations diplomatiques et action 
internationale, précise Jacques 
Gauthier. Nous nous cantonnons 
au développement économique 
des entreprises. Mais on ne peut 
nier que l'entité politique com- 
mence à être reconnue. Plus que 
toutes les autres collectivités, 
villes et départements, elle a 
vocation à jouer un rôle fédéra- 
teur de représentation ». : 

L'approche est encore « pru- 
dente, réaliste et modeste». Mais 
avec la décentralisation, Rhône- 
Alpes, et bien d'autres régions 
avec elle, se sent pousser des 
ailes, et pas seulement dans le 
cadre de l’Europe des régions. 
«Etre international, cela ne se 
décrète pas, cela s'organise », 
insiste Thierry Bernard, qui ne 
uie pas les risques de dispersion 
et surtout de concurrence. Pour 
éviter cette tentation. les 
antennes internationales de quel- 
ques-unes des régions les plus 
actives (Picardie, Bretagne, Lan- 
guedoc-Roussillon, Rhône- 
Alpes...) ont décidé de se rencon- 
trer pour un premier échange 
d'expériences. La réunion a eu 
lieu jeudi 17 décembre à Paris, 
dans la capitale! Le cordon n’est 
pas encore définitivement coupé. 


de notra envoyé spécial 
en Algérie 
Michel Delberghe 


(1) L'une des premières actions 
internationales de Rhône-Alpes a 
concerné les étudiants pour des bourses 
d'études à l'étranger, En 1989, 532 en 
ont profité. Le chiffre a atteint 1 465 en 
En 3200 dossiers ont êté déposés 
en 





: PICARDIE 


LES PAVÉS DE SENLIS 


Des habitants de la cité historique opposés 
au nouveau revêtement des rues 


ENLIS a le charme des 
clairières discrètes. Encer- 
clée par 20 000 hectares de 
forêts, elle se niche aux confins 
de ta région Picardie. Le long de 


‘ses ruelles étroites qui égarent les 


nouveaux venus, les murs de 
pierre dissimulent de vrais jar- 
dins. Des films historiques se 
tournent ici, devant ces hôtels 
particuliers et ces maisons sécu- 
laires de plus en plus nombreuses 
à se refaire une beauté. Les 
42 hectares limités par l'enceinte 
moyenâgeuse sont classés en sec- 
teur sauvegardé. 

Mais voilà qu'une ligne de 
fracture est récemment apparue 
dans cette tranquille ville de 
15 000 habitants. Une scission 
nette entre la place Henri-[V, au 
pied de l'hôtel de ville, ainsi que 
la rue qui la prolonge, et le reste 
de ta cité, 

D'un côté, des petites dalles 
de granit scié forment une surface 
uniformément grise, parfaitement 
lisse, n'étaient les bornes qui la 
hérissent. De l’autre, les vieux 
pavés de grès, voûtés par le temps 
et quelque peu disjoints, sonnent 
immuablement sous les pas. 
Alors la sous-préfecture de l'Oise 
a résonné tout l'automne de la 
lutte des amoureux du grès et de 
l'authenticité opposés à la muni- 
cipalité, tenante du granit et du 
confort 


pédestre. 

Distribution de tracts par des 
Senlisiens peu habitués de ce 
genre d'exercice, articles dans La 
presse locale, réunions houleuses 
avec le conseil municipal, crise de 
k vieille association Sauvegarde 
de Senlis, qui n'avait pas su réa- 
gir À terups, et création d’une 
nouvelle organisation, l'affaire 
des pavés a sensiblement enve- 
nimé l'ambiance. 

Appelé en renfort par les 
contestataires, Yves Boiret, archi- 
tecte en chef des monuments his- 
toriques, a rendu. un avis sans 
ambiguïté : le traitement du so! 
est effectivement soumis au règle- 
ment du secteur sauvegardé, il 
n'aurait donc pas dû ètre moder- 
nisé de la sorte 

D'ailleurs, laisse entendre 
l'architecte, le service des monu- 
ments historiques déplore celte 
mode des zones piétonnes, qui 
tend à modeler à l'identique [ous 
les centres ville de France, À Sen- 





san 


nn je m0 ar, 


lis,.le choix n’est pas tranché. . 


- Certes, les rues commerçantes 


sont prêtes à ne recevoir que des 
marcheurs, mais seulement 
«dans une cinquantaine d'an- 
nées», indique le maire, Arthur 
Dehaine qui ne voit pas, 
actuellement, où détourner la cir- 
culation automobile. En atten- 
dant, le premier magistrat a 
entendu l'expert et promet de ne 
pas modifier Je revêtement des 
rues adjacentes, comme il en 
avait le projet. 


Une citadelle 
assiégée 


Pour autant, la «sérénité» 
appelée de ses vœux par Yves 
Boiret n’est pas complètement 
rétablie dans la petite ville. Réu- 
nis dans la toute nouvelle associa: 
tion Protéger Senlis, les oppo- 
sants se sont fixé comme objectif, 
non seulement de préserver le . 
caractère historique de la cité 
ancienne, mais aussi de surveiller 
l'urbanisation de l'ensemble des ‘ 
quartiers et de protéger l'environ- 
nement rural et forestier. Le 
comédien Georges Claisse, fonda- 
teur du mouvement, n'avait pas 
d'expérience militante jusqu'aux 
pavés de trop. Mais lui et les 
adhérents de Protéger Senlis s'or- 
ganisent. Ils souhaitent désormais 
suivre de près les projets munici- 
paux et À terme en informer les 
Senlisiens et leurs voisins par le 
biais d'une lettre. Îl n'est pas cer- 
tain qu’Arthur Dehaine, premier 
élu de la ville depuis vingt ans, 
apprécie un intérêt aussi aigu. 

Au moins l'association et le 
maire se retrouvent-ils sur un 
point. Pour tous, la menace vient 
avant tout de l'extérieur. 
Construite sur l'emplacement 
d'un ancien oppidum romain, 
Senlis se gère aujourd’hui 
«comme une citadelle assiégée », 
assure Arthur Dehaine. En effet, 
les envahisseurs se rapprochent, 
la croissance de l'Ile-de-France et 
ses légions de mal-logés grigno- 
tent les forêts du sud de l'Oise. 
Quant à Senlis, «tout le monde 
voudrait s'y insialler, il suffit de 
savoir résister». 

“Pour Arthur Dehaine, la fer- 
meté de l'action municipale doit 


. suffire à garder à la sous-préfec- 





ture de l'Oise une qualité de vie 
appréciable, ainsi qu'un équilibre 
entre la part des logements 
sociaux en périphérie et les 
retiens historiques du centre. 


urgent de réinventer l'urba- 
nisme». De même, [a conserva- 
tion du caractère authentique de 
la cité sépare les deux hommes. 
«Senlis est une ville d'art et d'his- 
toire, qui vaut la peine d'être pro- 
tégée, plaide Georges Claisse. 
Déjà le maire a affublé la place 
Henri-IV d'une fontaine proven- 
çale, y a supprimé les vieux trot- 
toirs ! Par le passé des boutiques 
ont obtenu des dérogations pour 
banaliser leurs façades comme 
dans n'importe quelle banlieue 
parisienne. Et nous sommes 
inquiets de ne rien savoir des 
chantiers en cours.» 

Arthur Dehaine assure, au 
contraire, être très soucieux du 
charme caractéristique de sa ville 
natale. IL se retranche prudem- 
ment derrière les avis, en prin- 
cipe déterminants, de l’architecte 
des bâtiments de France, arbitre 
du bon goût comme dans tout 
secteur sauvegardé. Son discours 
se veut particulièrement rassu- 
rant, Las, il ne convainc plus tous 
tes $Senlisiens, depuis que leur 
maire a trébuché sur quelques 
dalles de granit. 


. de notre envoyée pic 
Senlis 
Martine Valo 


LA DÉLOCALISATION 
DES AUTRES 


Suite de la page 19 

IL est vrai que beaucoup d'en- 
tre eux sont de vieux Franciliens. 
Autre cliché mis à mal, celui d’ha- 
bitants de l'Ile-de-France qui n'y 
résideraient qu'entre deux séjours 
ailleurs, tard venus de leur pro- 
vince et pressés d'y retourner. 
Près de la moitié des personnes 
interrogées sont nées dans la 
région parisienne (40 % en pro- 
vince) et 35,5 % y vivent depuis 
plus de vingt ans. 

Ces Franciliens qu'on aurait 
pu croire champions de la mobi- 
lité, de la curiosité et de l'avidité à 
connaître lieux et gens! 45 % 
n'ont jamais ni vécu ni travaillé 
ailleurs qu'en Ile-de-France. Et 
38 % seulement avouent avoir 
une bonne impression de la ville 
où la «délocalisation » se promet 
de les envoyer. Ce n'est pas qu'ils 
méprisent la province puisqu'ils 
sont presque la moitié à considé- 
rer que les différences entre l’Ile- 
de-France et La province sont à 
l'avantage de cette dernière. Ils 
sont même 52 % à imaginer que 
la vie y serait plus tranquille (5 % 
pensent le contraire), Maïs, encore 
une fois. pour les autres. 

Car ils se disent, malgré tout, 
attachés à leur région capitale. 
Sans toujours bien savoir pour- 


quoi. Ils apprécient la proximité 
des centres de décision, la diver- 
sité ainsi que la richesse économi- 


que et intellectuelle, les possibiti- - 


tés de choix qui s'offrent à eux. 
Mais, pour les loisirs, par exem- 
pie, ils n’en usent guère. Du coup, 
poussés dans Îeurs retranche- 
ments, ils reconnaissent que l'Ile- 
de-France, du point de vue des 
activités culturelles et sportives, ne 
se distingue guère des autres 
jons. 

Une contradiction de plus. lis 
déplorent le manque de confort, 
de régularité et de fiabilité des 
transports en commun ; la moitié 
d'entre eux consacrent chaque 
jour entre une et trois heures de 
trajet emploi-habitat, et les voilà 
qui ne veulent plus quitter cette 
Ile-de-France. 

Leur commune mise à 
part, c'est-à-dire La ville où ils 
habitent et non celle où ils travail- 
lent, les Franciliens ont peu de 
familiarité pour leur environne- 
ment institutionnel Ils révèlent 
une grande ignorance des ins- 
tances locales départementales et 
régionales. La peur de l’inconnu 
hexagonal s'accommode fort bien 
de l'inconnu local. 


Charles Vial 
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AUVERGNE 
Viaduc de Garabit, 
le rouge est mis 


Le tablier du viaduc de Gara- 
bit, dans le Cantal, vient 
d'être repeint en rouge pon- 
ceau, Cette couleur a été 
choisie par l'architecte en 
chef des monuments histori- 
ques pour la totalité du via- 
duc {51 000 m2? de métal). 
Coût total de l'opération : 
13 milions de francs pris en 
charge par la SNCF, qui 
assure l'entretien de l’ou- 
vrage construit au dix-neu- 
vième siècle et enjambant la 
Truyère. 

Cette peinture rouge devrait 
permettre, salon les respon- 
sables du patrimoine départe- 
mental, de mieux souligner 
l'architecture du viaduc, mais 
ausei de la découvrir, quand 
le temps est couvert, de la 
nouvelle autoroute À 75, tra- 
versant le Massif Central. 
Elevé en 1884 par Gustave 
Eiffel et Léon Boyer, le viaduc 
a été an 1965 inscrit à l'in- 
ventaire supplémentaire des 
monuments historiques. Pro- 
priété de la SNCF, il est tou- 
jours en activité sur la ligne 
Paris-Béziers, via Neussa- 
gues. La construction de ce 
témoin de l'architecture 
métallique de la fin du dix- 
neuvième siècle a servi d'ate- 
lier d'étude et d'expérimenta- 
tion grandeur nature avant le 
début des travaux pour édifier 
la tour Eiffel. 


MIDI-PYRÉNÉES 
Un Zénith à Pau 


Pour pallier le manque de 
structures d'accueil dans sa 
ville, le maire de Pau, André 
Labarrèra (PS), a créé deux 
édifices situés à proximité du 
péage de l'autoroute, de 
l'université et d’une zone 
hôtelière an développement. 
Le premier ast le Palais das 
spons de 3 000 places, inau- 
guré en 1991, qui permet à 
l'équipe de basket-ball de 
l'Elan béarnais de déployer 
ses talents, tout en autorisant 
d'autres rendez-vous impor- 
tants, comme l'an passé, par 
exemple, les demi-finales de 
la Coupe Davis de tennis. 

Le second est une salle de 
spectacles portant le label 
officiel de Zénith. La possibi- 
lité d'obtenir une subvention 
du ministère de la culture 
(20 % de l'investissement) et 
la nécessité de se doter d'une 
structure pour recevoir des 
concerts symphoniques ont 
conduit ls municipalité à choi- 
sir un équipement semblable 
à celui de Paris, Montpellier et 
Toulon. Une dépense de 
106 millions de francs pour 
une salle modulable de 
5 600 m2. Quatre-vingt-cinq 
manifestations devraient 
avoir lieu chaque année dans 
un espacs dont le coût de 
fonctionnement quotidien a 
été estimé à 20 000 francs. 


PICARDIE 

L'armée déserte 

l'Aisne 

La Fère, dans l'Aisne, une 
des villes touchées par la 
suppression des régiments, 
prévue par le plan Armée 
2000, vient de créer avec 
deux communes voisines, 
Charmes et Danizy, la pre- 
mière communauté de Com- 
munes de l'Aisne : Villes 
d'Oyse. Forte de 6 000 habi- 
tants, ts communauté dispo- 
sera d'une fiscalité propre, ce 
dont les trois communes ne 
bénéficiaient pas jusqu'alors, 
en étant adhérentes à un syn- 
dicat intercommunal à voca- 
tion multiple (SIVOM). 

Villes d'Oyse se fixe deux 
domaines d'intervention : 
l'aménagement de l'espace 
par l'intermédiaire d'un 
schéma directeur d'aménage- 
ment et d'urbanisme et ls 
développement économique, 
par la création d'un hôtel 
d'entreprises. 

Villes d'Oyse aidera peut-être 
La Fère à supporter le départ 
du régiment d'artillerie de 
marine {4'1e RAMa), le 1e juil 
let, et celui de l'établissement 
régional du matériel (ERM), 
qui représentent à eux deux 
plus du tiers de la population. 





aa 1-na ns. mL On 


Von NA ln ANON 


‘22 Le Monde e Dimanche 20 - Lundi 21 décembre 1992 « 





HEURES LOCALES 





PARIS 
PROMOTION tre 


L'Aude s'expose 
dans le RER 


Castelnaudary, les exposants 
ne se contentent pas de faire 
découvrir la gastronomie de 
leurs terroirs aux Parisiens. 
Sans perdre leur accent, ni se 
vexer, ils répondent inlassable- 
ment que l'Aude se situe «du 
côté de Narbonne », « entre 
Montpellier et Perpignan à. 

paremment, leur pays sout- 
fre d'un net manque de noto- 
riété. L'opération «L'Aude à 
Auber», qui se tient pour la 

Ash année avec un sOu- 

t du conseil géné- 


ES conseillers de Paris ont 

adopté lundi 14 et mardi 

15 décembre le budget de La 
capitale pour 1993. Si teurs coliè- 
gues des autres villes de France 
avaient suivi les débats, ils 
auraient été fort surpris et même 
passabiement déroutés. Car les 
comptes parisiens ne ressemblent 
pas aux autres. Ils sont d’abord, 
par les masses monétaires mise 
en jeu, hors de proportion avec 
ce que l’on connaît ailleurs. Si 
l’on additionne les budgets des 
deux entités administratives cou- 
vrant le mème territoire (ville et 
département), on arrive — fonc- 
tionnement et investissements 
méêlés — à un total astronomique 
de 31 milliards de francs. 1l 
dépasse les ressources de la plu- 
paït des ministères. 

Une simple comparaison 
avec les comptes de l'Etat mon- 
tre que le budget de la capitale 
est vingt fois celui du ministère 
de l’environnement, trois fois 
celui de la culture et encore le 
double de celui des affaires 
étrangères. Aussi, pour gérer de 
telles fortunes, la Ville s’est-elle 
dotée d’une direction des 
finances forte de 350 personnes, 
parmi lesquelles on ne compte 
pas moins d'une douzaine 


ral de ce département de Lan- 
guedoc-Roussillon, n'apparaît 


station du RER, entre les étals 
de boîtes de cassoulet, les 
bourriches d'huîtres, les pots 
de miel, les pains d'épices et 
suriout de vins des Corbières 
et de Muscat, certains produc- 
teurs arborent un large sourire. 
Programmée à une période 
favorable jusqu'au mardi 
22 décembre, quelques jours 
avant les fêtes de Noël, la 
manifestation remporte un bon 
succès. 


Les de l'Aude ne 
s'étonnent plus de s'entendre 
réclamer. ui champagne, et 
proposent alors gentiment une 
dégustation de blanquette de 
Limoux. rs «En les voyant ea 
nous les comprenons eus 
conclut une ostréicultrice de 
Gruissan. 





ÉCONOMIE 


ATTIRER 
LES JAPONAIS 


L'Agence pour l'implantation des entreprises 
vient d'ouvrir un bureau à Tokyo 


tion des entreprises en Lle-de- 

France vient d'inaugurer à 
Tokyo sa première antenne à 
l'étranger. Créé fin 1989 à l'initia- 
tive du conseil régional, cet orga- 
nisme associe les collectivités ter- 
ritoriales, les chambres de 
commerce et d'industrie, des amé- 
nageurs (le port autonome de 
Paris, l'EPA de la Défense...), des 


L "AGENCE pour l’implanta- 


entreprises (la RATP, EDG-GDF, 
Aéroports de Paris, et France Télé- 
com à partir du mois de janvier...) 
pour attirer les investisseurs étran- 


Actuellement, l'Ile-de-France 
accueille plus de 8 000 filiales 
d'entreprises étrangères, dont près 
de 2 300 établissements de pro- 
duction, employant 25 % de la 
main-d'œuvre industrielle de la 
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NIPPON 
LE JAPON DEPUIS 1945 


WILLIAM HORSLEY ET ROGER BUCKLEY 
Traduit de l'anglais par Dominique DUDOUBLE 


Cinquante ans après son cffondrement. le Japon s'impose aujour- 
d'hui comme la Supcrpuissance mondiale. Vippun raconic l'histoire 
de cuiie réussite exceptionnelle. qui a aussi sa part d'ombre... indis- 
pensable pour comprendre la mentalité actuelle du Japon. 
Nippon. c'est aussi une série de 4 documents en ? cassettes vidéo, 

Une coproductiun BBC-LMK Images. de Petcr Pagnamenta ct 
Roland-Picrre Paringaux. 


Cassette L 


Première époque : 
Deuxième époque : 


L'empire ruiné. De 1945 aux années 60. 
Le retour en force, 1964-1980. 


Troisième époque : L'empire ressuscité. Le Japon des années 80. 
Quutrième époque : L'archipel du labeur. Le Japon aujourd'hui. 


: BON DE COMMANDE . * + . 
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ILE-DE-FRANCE 


d'énarques. Autre particularité : 
les budgets de la commune et du 
département sont adoptés par la 
même assemblée au cours de la 
même session. Leur mise en 
œuvre se fera sous une autorité 
unique : celle de Jacques Chirac. 
Voilà qui économise les labo- 
rieuses négociations que doivent 
conduire les maires des grandes 
métropoles avec les présidents 
des départements dont elles sont 
le plus beau fleuron, comme à 
Lyon et à Toulouse. 

Bien sûr, les comptes de la 
ville et du département de Paris 
sont théoriquement distincts. 
Chaque collectivité dispose de 
ses ressources propres. Mais, si 
nécessaire, il suffit à Jacques 
Chirac de puiser dans l'une de 
ses poches pour remplir l'autre. 

Paris est l’une des villes de 
France dont les ressources sont 
les plus confortables. La valeur 
des appartements, le foisonne- 
ment des activités, la présence de 
nombreux sièges sociaux, assu- 
rent aux impôts locaux un rende- 
ment record, sans pour autant 
que les taux d'imposition soient 
écrasants. A eux seuls les apports 
de La taxe professionnelle repré- 
sentent 57 % des rentrées fis- 
cales. Qui dit mieux ? 


région. En juin. on recensait 
52 entreprises japonaises : 30 
sièges sociaux, 9 services commer- 
ciaux, 9 centres de recherche et de 
développement et 4 usines. En 
France, elles étaient au total 156 
alors qu’on n’en comptait que 8 en 
1980 et 83 en 1990. Lors d’une 
récente visite de la détégation 
d’Ue-de-France au Japon, le Kei- 
danren, le patronat japonais, a 
confirmé que, malgré le ralentisse- 
ment économique, les investisse- 
ments à l'étranger resteront impor- 
tants, en raison du coût de La 
main-d'œuvre, du prix du foncier 
- 16 millions de yens le mètre 
carré dans le quartier de Ginza à 
Tokyo (environ 800 000 francs) et 
13 millions dans le centre d'Osakz, 
— de la volonté de produire sur les 
lieux de consommation et du désir 
de s'impliquer dans la recherche et 
le développement des pays parte- 
naires, 

Aujourd’hui, si la plupart des 
grandes entreprises sont implan- 
tées sinon en France, du moins en 
Europe, il reste encore un très 
grand nombre de PME-PMI japo- 
païses qui souhaitent venir sur le 
continent. 


Une porte 
économique 


Installée dans des bureaux de 
la chambre de commerce et d'in- 
dustrie française du Japon, avec 
qui l’Agence travaille en partena- 
riat, au cinquième étage de l'Hal- 
zomon-MK Building, un immeu- 
ble de Chiyoda, un des quartiers 
stratégiques de la capitale, elle est 
«une porte économique importante 
dans des locaux modestes par la 
surface». selon la formule de Yves 
Cambon, vice-président du conseil 
régional. Les trois personnes qui y 
travaillent ont pour mission de 
détermi des cibles par secteur 

tés, de prendre contact 
avec les entreprises de ces secteurs, 
d'identifier celles qui ont un projet 
d'implantation en Europe, de leur 
donner toutes mformations sur les 
avantages de la région Ile-de- 
France, notamment l'ouverture 
d'un lycée japonais à Montigny-le- 
Bretonneux dans les Yvelines. Il 
semble que le lycée japonais ins- 
tallé en Alsace ait joué un rôle 
positif dans la venue des entre- 
prises nippones. 

.Les « samouraïs » de l'antenne 
devraient prospecter cinq entre- 
prises par mois et nouer des rela- 
tions privilégiées avec les grandes 
banques. Ils devront aussi dévelop- 
per une politique de communica- 
tion cohérente pour sortir l'Ile-de- 
France de son Car, si 
aucun chef d'entreprise nippon 
n'’ignore Paris, bien peu en 
revanche connaissent la région 
dont la capitale est le cœur. 




















Francis Gouge 
























UN BUDGET MASTODONTE 
ET ORIGINAL 


Les conseillers de la capitale gèrent des sommes importantes, 
mais ici comme ailleurs les années grises commencent 


A cela s'ajoute ia contribu- 
tion de l'Etat, qui, bien que sévè- 
rement amputée cette année au 
nom de fa solidarité entre villes 
pauvres et villes riches, reste 
important (4 milliards de francs). 
Autre source financière : Paris, 
dont le patrimoine n'a cessé 
d'être enrichi et entretenu par La 
gestion préfectorale d’autrefois, 
en touche aujourd'hui les divi- 
dendes. La location des locaux 
dont elle est propriétaire (des 
milliers d'appartements, la 
Bourse, le palais de Bercy, par 
exemple), les concessions qu’elle 
accorde dans les bois de Bou- 
logne et de Vincennes, lui rap- 
porteront 3 milliards de francs 


l'an prochain. Un record natio- 


nal - 

Enfin, comme la Ville a eu 
la sagesse de ne s’endetter 
qu'avec modération, elle peut 
encore recourir à l'emprunt 
(2.5 milliards en 1993) sans 
aiourdir à l'excès ses futures 
annuités de remboursement. 
L’endettement de Paris n’était 
jusqu'ici que de 538 francs par 
habitant, contre 1 596 francs à 
Marseille et 1013 francs à Lille, 


par exemple. 
Au regard de ces recettes, la 
Ville, il est vrai, doit inscrire des 


SPORTS 


dépenses également sans com- 
mune mesure avec celles des 


autres agglomérations françaises. 


. Elle entretient un corps de près 


de 40000 fonctionnaires dont la 
compétence, assise sur une lon- 
gue expérience et une formation 


- intensive, fait bien des jaloux. Si 


la capitale recèle les plus grandes 
fortunes de France, elle attire 


‘ ‘aussi une foule de laissés-pour- 
‘compte qui alourdissent les. 


dépenses d'aide sociale. Mais ces 
charges n'empêchent pas Paris 
de consacrer une part exception- 
nellement élevée de ses res- 
sources aux investissements. La 
ville peut investir 3 500 francs 
environ-par habitant et par an, 
alors que la moyenne nationale 


tourne autôur de 2 500 francs. - 


Les gestionnaires marseillais 
(2100 francs) ou lillois 
(1740 francs) apprécieront. 

Les Parisiens profitent en 
outre des grands travaux finen- 
cés par l'Etat, comme la 
construction de la Bibliothèque 
de France et le percement de 
nouvelles lignes de transport en 
commun. 


Après les audaces, 
la prudence 


Les ‘finances florissantes de 
la capitale oût épargné jusqd'ici 


.à Jacques Chirac bien des soucis. 


Eltes lui ont permis surtout de 
mener une politique municipale 
qui a conforté son image de bon 
gestionnaire. Mais le budget 
1992 aura peut-être été le dernier 
de la «belle époque». Car, 
désormais, les rentrées ne crois- 


“sent pas aussi vite que les 


dépenses. Amoiïindrie par les 
obligations de la solidarité 


VENT DU LARGE 


A BERCY 


L'ambiance de la Coupe de America : 
dans une salle transformée en plan d'eau 


ES Parisiens savent qu’on 
«peut mettre Paris en bou- 
teille », maïs imaginaient- 
ils qu'une portion d’océan 
puisse être transportée dans Le 
Palais omnisports de Paris- 
Bercy (POPB), situé dans le 
douzième arrondissement ? 
Samedi 19 et dimanche 
20 décembre, ils vont pourtant 
retrouver l’ambiance de la 
Coupe de l’America, la plus 
grande course de voïliers du 
monde, sans quitter la capitale. 
Tous les skippers qui se 
sont affrontés au début de l'an- 
née en baie de San-Diego, en 
Californie : David Dellenbaugh, 
qui a remporté la fameuse 
aiguière d'argent sur merica-#, 
Paul Cayard, son dauphin sur 74 
Moro-di-Venezia, Marc Pajot, 
demi-finaliste sur Ville-de-Paris, 
vont en effet se retrouver à 
Paris quelques mois après avoir 
quitté l'océan Pacifique. Dans 
des conditions bien différentes, 
puisque ce sera-cette fois sur un 
bassin de 80 mètres de long et 
de 40 mètres de large, pour le 
Super-Yacht d'or de Bercy, la 
première course en salle de voi- 
liers monoplaces. : 
Pas question, bien sûr, de 
à Bercy des bateaux de 
23 mètres. Les meilleurs skip- 
pers, auxquels se joindront 
Marc Bouet, le tacticien de 
Ville-de-Paris. et des médaillés 
de Barcelone, comme Yves 
Loday en Tomado, navigueront 
sur des répliques au sixième de 
leurs fabuleuses et coûteuses 
embarcations. Tous identiques, 
ces quillards de moins de 
4 mètres de long, équipés d'un 
mat de 5 mètres de haut, seront 
barrés à l’aide d’un palonnier 
actionné par les pieds. Grand- 


voile, foc autovireur et spi asy- 
métrique encaisseront des risées 
de force 2 à 5: 6 nœuds à la 
marque sous le vent, 11 nœuds 
sur la ligne de départ, 20 nœuds 
à la bouée au vent. 

Cette brise sera soufilée par 


Quinze ventilateurs de 2 mètres * 


de haut : les turbulences provo- 
quées par {a circulation de l'air 
dans la salle compliqueront une 
navigation rendue incertaine par 
un courant artificiel dans une 
partie du bassin. 

Les manœuvres seront déci- 
sives et La tactique de course 
prépondérante. Les règles seront 
aussi strictes que pendant une 


régate officielle. Les skippers : 


pourront signaler d'éventuelles 
réclamations en allumant une 
lampe en tête de mat, et six 
juges internationaux de l'organi- 
sation de la Coupe de l'America, 
disposés le long du plan d'eau, 
obligeront les bateaux à réparer 
une faute par un spectaculaire 
tour complet sur eux-mêmes. I} 
s'agira de véritables courses, 
avec un enjeu important puis- 
que 100000 dollars de prix 
seront distribués. Elles seront 
disputées sous forme de 
matches-racing et par élimina- 
tion, comme dans la Coupe de 
l'America. Ces duels de sept 
minutes chacun auront lieu 
autour de deux bouées mouillées 
dans l’axe dui vent. ‘ 

: C'est l’ancien champion de 
planche ä voile Fred Beauch£ne 
qui a eu l'idée de proposer aux 
Parisiens cette réplique en 
miniature de !la Coupe de 
l'America: Il a organisé. avec 
succès pendant trois ans au 
POPB, ct à la fin de l’hiver der- 
nier à Barcelone, une épreuve 
de planche à voile en salle. Ce 






urbaine, fa dotation globale de 
fonctionnement .(DGF) allouée 
par l'Etat à la capitale n'est plus 
ce qu'elle était. 

Selon le maire, le manque à 
gagner s'éléverait en 1993 à 
1,2 milliard de francs. La moro- 
sité des affaires et le déménage- 
ment outre-périphérique de 
nombreux sièges sociaux affai- 
blissent aussi le rendement de La 
taxe professionnelle. Alors 
qu'elle croissait précédemment 
de 7 % par an, elle n'augmentera 
que de 3 % l'an prochain. 

Comme il faut vien trouver 
l'argent quelque part, la munici- 
palité … obligée d’alourdir les 
impôts locaux (+ 7 % cette année 
et autant sans doute l'an pro- 
chain) et d'emprunter davantage. 
Compte tenu des autorisations 
de prograrame votées lors des 
budgets passés et qu'il fant hono- 
rer aujourd’hui, les investisse- 
ments affectés à des opérations 
vräiment nouvelles s'en trouvent 


- affectés. Les acquisitions fon- 


cières, la modernisation de la 
voirie, les constructions d'écoles, 
Fouverture de musées nouveaux, 
l'achèvement du stade Charlety, 
nt un total d'environ 
3,5 milliards de francs en 1993. 
Mais on sent le coup de frein. 
Si les quinze premières 
années de la gestion chira- 
quienne ont êté fastes, la fin de 
la troisième mandature pourrait 
être placée sous le signe de la 
pause. Après le temps des 
audaces, voici venir celui de ia 
prudence. Paris conservera ses 
singularités budgétaires, mais sa 
gestion se rapprochera de celle 
des autres métropoles françaises. 


Marc Ambroise-Rendu 





qui apparaissait comme un pari 
fou s'est avéré être une compéti- 


* tion spectaculaire, à laquelle 


participent d’ailleurs les plus 
pee champions de la spécia- 
it 

Pour accueillir le plus beau 
Érrstrg ge les amateurs de 
régates à la voile. pauvaient 
rêver, Si Bas rênse 

é ce bassin _de. 1. mètre de 

ji d'une dizaine 


pro! 

de mètres. Les 3 millions de 
litres d’eau sont contenus dans 
des bâches posées sur la pati- 
noire installée en permanence 
au POPB. 

Pendant les six mois des éli- 
minatoires et de La phase finale 
de la Coupe de l'America, une 
exposition sur l'histoire de 
l'épreuve, organisée par la Ville 
de Paris, avait attiré au marché 
Saint-Honoré 50000 passion- 
nés, pour la plupart parisiens. 
La mairie de Paris, qui avait lar- 
gement soutenu le défi français 
de Marc Pajot, apporte son sou- 
tien financier et logistique au 
Super-Yacht d’or de Bercy. 
L'événement, dont le budget 
s'élève à 5 millions de francs, 
affiche d'ailleurs les couleurs de 
la ville. 

Cette opération, appelée à 
se renouveler chaque année et à 
essaimer dans quelques grandes 
salles à travers le monde, 
devrait assurer la promotion de 
la capitale : les images de cette 
grande première ont en effet été 
achetées par plusieurs chaînes 
de télévision . 

Les 20 000 spectateurs 
attendus seront accueillis au 
milieu des cris de moucttes dans 
une salle du POPB décorée 
comme un port, avec des filets, 
un phare et une jetée derrière 
laquelle mouilleront les bateaux. 
Un étrange dépaysement au 
moment où les enfants atten- 
dent devant les cheminées que 
le Père Noël descende de son 
traîneau couvert de neige. Après 
les parcours de moto-cross, les 
murs d'escalade, le POPB 
mérite de plus en pius sa réputa- 
tion d'«usine à rêves» de la 
capitale. 


Christophe De Chenay 
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BOURGOGNE 
Naissance 
d'un Val de Saône 

La chambre de commerce et 
d'industrie (CCI) de’ Mâcon 
vient de créer une Associa- 
tion de développement en 
Mäconnais - Val de Saône. 
Cette structure devrait per- 
mettre une politique d'aména- 
gement pour mettre fin aux 
actions parcellaires menées 
dans les deux départements 
situés de part et d'autre de la 
rivière. La prisa de 
conscience d'une complé- 
mentarité territoriale entre 
l'Ain et la Saône-et-Loire est 
apparue en 1991 lorsque les 
deux collectivités ont décidé 
de financer un deuxième pont 
à Mâcon. 

Un budget de 1 million de 
francs a été établi par les 
futurs partenaires de l'asso- 
ciation : lss deux CCI {Ain et 
Saône-et-Loire), . les deux 
conseils généraux. les 
109 communes concernées 
et tous les organismes char- 
gés de la promotion économi- 
que du secteur. La région 
Bourgogne a prévu d'apporter 
une subvention à un projet, 
qui conceme une zone située 
de chaque côté de la Saône, 
de Tournus au nord [Saôns- 
et-Loire) à Thoissey au sud 
{dans l'Ain) et qui regroupe 
quelque 130 000 habitants. 







































LANGUEDOC- 
ROUSSILLON 
Mobilisation municipale 
pour la sécurité 


Les journaux électroniques 
de Montpellier ont pris le 
relais des élus descendus 
dans la rue pour inviter ta 
population à signer une péti- 
tion. Une mobilisation impor- 
tante depuis . quelques 
semaines pour exiger 
300 policiers supplémentai 
et sept commissariats de 
.dusrtier pour faire face à l'ex- 
ion démographique que la 
cité a connue ces dernières 
années. Les signatures ne 
manquent pas. Qui .en effet 
souhaiterait na pas être tran- 
quille dans son lieu de vie? 
Mais s’il interpelle ainsi la 
ministre de l'intérieur, le 
maire de Montpellier, Georges 
Frêche (PS), s'adresse aussi à 
ses administrés. Îl leur montre 
qu'il place leurs préoccupa- 
tions au-dessus de ses ami- 
tiés socialistes. Il se 
dédouane de touts responsa- 
bilité devant la délinquance en 
désignant le coupable : l'Etat. 
Il engrange per avance le pro- 
fi de l'annonce de l’arrivée, 
dans sa ville, d'une cinquan- 
taine de policiers supplémen- 
taires qui pourrait, dit-on, 
avoir lieu en début d'année 




































LIMOUSIN 


Le record 
des bas salaires 


Des vingt-deux régions de 
France métropolitaine, le 
Limousin est celle où les 
salaires sont les plus bas, 
8 200 francs en moyenne, au 
lieu de 9500 francs an 1991. 
La direction régionale de 
l'INSEE, qui vient de publier 
une étude, souligne en outre 
qu'un Limousin sur deux 
perçoit moins de 7 000 francs 
par mois». L'éventail des 



















salaires est t 
resserré qu'ailleurs, «l'écart 
entre le salaire d'un cadre 
jeur et d'un ouvrier qua- 
a 


de-France ». 

Est-ce à dire, se demandent 
les deux auteurs de l'étude, 
Michel David et Alain Malmar- 
tel, que «/a part de la valeur 
ajoutée revenant aux profits 
serait plus élevée qu ail- 
leurs?» Leur réponse est 
négative. «C'est dans le far 
ble niveau de productivité 
industrielle qu'il faut recher- 
üher la source du retard sala- 
risls, expliquent-ils. Un jourd 
handicap, donc, car #si les 
salariés limousins recevaiant 
une rémunération comparable 
à-celle de leurs homologues 
des autres provinces. 
800 millions de francs 
seraient iniectés chaque 
année dans l'économie régio- 
nalex. 


























sites paysagers, embellisse- 

ment des entrées des 
villes, sensibilisation des sociétés 
autoroutières où d'EDF à l'inté- 
gration esthétique de leurs 
Ouvrages, multiplication des 
publications et des colloques... 
Jamais le paysage n'avait fait 
autant parler de lui. Et les pay- 
sagistes? Numériquement et 
économiquement, ils ne font pas 
le poids, dit-on. Le renforcement 
de la profession est l'une des 
priorités du ministère de l’envi- 
ronnement. 

Les handicaps sont d’abord 
«historiques » : dépourvus de 
titre, peu nombreux et peu struc- 
turés, les paysagistes souffrent 
d'un enseignement et d'une 
recherche insuffisants. C’est en 
outre un métier avec des prati- 
ques variées et aux contours mal 
définis, comme la notion de 
«paysage», souvent ambiguë. Or 
les professionnels installés sem- 
blent tenir fortement à ce carac- 
tère très ouvert de leur métier — 
et qui fait toute sa richesse — 
aux dépens d’un corporatisme 
qui aurait peut-être des avan- 


R ECONQUÊTE de grands 


Désarmés, les paysagistes ? 


‘ Les avis sont plutôt contradic- 


toires. «Les carnets de com- - 
mandes sont pleins», affirme 
Serge Kancel, de mission 
de Ségolène Royal, ministre de 
l'environnement. Confirmation , 


de Michel Corajoud, profession- | 


nel renommé : .«/ntervenir lors 
d'un colloque, c'est s'exposer à 
dés demandes d'élus aussi pres- 
santes que floues. On est, pris 
dans une sorte de » 

Ce phénomène, qui date 
d'une demi-douzaine d'années, a 
atteint le ministère de la culture, 
comime certaines grandes villes 
(parcs de La Villette, Bercy, ou 
Citroën à Paris). Nourri de 
l'onde de choc écologiste et des 
craintes du monde rural face à 
la déprise agricole, il a aujour- 
d'hui la bénédiction du minis- 
tère de l'équipement, Mais cette. 
« révolution culturelle », comme 
l'appelle Serge Kancel, n'a pas 
vaincu Ja raison économique. 
Ainsi, pour Georges Demouchy, 
président de la Fédération fran- 
Çaise du paysage (FFP), la réalité 
du marché aujourd'hui, c'est la 
crise. Et d'évoquer l'éternel 
décalage entre ceux « qui mar- 
chent bien» et les autres «qui 
rament ». : 

Georges Demouchy rappelle 
en outre la fragilité des paysa- 


gistes, numériquement (environ . 


00 paysagistes, à comparer à 
25 000 architectes) mais aussi en 
termes de masses financières. 
« Un mètre cube de béton, c'est 
3 000 francs: un mètre cube de 
gazon, 10 francs.» Aux yeux 
d’un élu, que pèse une belle 
entrée de ville face à une 
implantation d'entreprise, peut- 
être laide mais source d'emplois 
et de revenus ? 

Quoi qu'il en soit, le minis- 
tère de l'environnement a décidé 
de «créer des appels d'air» pour 
la profession. Objectif : atteindre 
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HEURES LOCALES 
DOSSIER 


LES PAYSAGISTES 
DANS LE FLOU 


Plutôt à la mode, cette profession peu structurée 
cherche ses marques, avec l'appui des pouvoirs publics 


2 000 professionnels d'ici dix 
ans, contre 600 aujourd'hui, 
diplômés des trois écoles de Ver- 
sailles, Angers et Paris (1), et 
exerçant à temps plein. Hormis 
quelques agences de plus de 
20 personnes, dont celle 
d'Alexandre Chemetoff, la pro- 
fession comporte soit des struc- 
tures de 3 à 8 personnes, soit 
des individuels (1 à 3 personnes, 
dont l'épouse bien souvent). 
D'autres encore, très minori- 
taires, exercent dans des entre- 


prises ou des structures publi- 
ques. La commande enfin est 
essentiellement publique, dont 
30 % environ sous forme 
d’études (à distinguer des pro- 
jets). Le jardin particulier est un 
marché étroit. très localisé en 
Ile-de-France et sur la Côte 
d'Azur. 

Le titre de paysagiste n'étant 
pas protégé, la concurrence est 
vive, Elle émane des architectes, 
mais aussi des entreprises d'es- 


paces verts et autres pépinié- 
ristes. Sans oublier l’arrivée de 
cabinets anglo-saxons : des 
agences qui atteignent cent Sala- 
riés! Faut-il alors créer un label? 
Celui d'xarchitecte-paysagisie » 
par exemple, comme chez nos 
voisins européens ? L'ordre des 
architectes s'y refuse. Le prési- 
dent de la FFP, créée en 1984, 
n'en est même pas convaincu... 

Le ministère entend pour sa 
part agir dans trois directions. 
D'abord, inciter les paysagistes À 





se regrouper, ponctuellement à 
l’occasion de concours (certains 
commencent déjà à le faire}, ou 
plus durablement dans des 
agences pluridisciplinaires. 
Second axe de travail : renforcer 
la formation. La « détocalisa- 
tion» de l’école de Versailles à 
Blois, annoncée début 1992 et 
très critiquée dans le milieu, en 
sera l’occasion. Un vrai premier 
cycle serait alors créé, tandis que 
les seconds cycles seraient élargis 


Les aléas de la commande publique 


Formé au paysage et à l'ur- 
banisme, avant de mettre le cap 
sur les Pays-Bas, Jacques 
Sgard a rapporté le concept de 
«plan de paysage» à grande 
échelle. Il a connu les hauts et 
les bas de la commande publi- 
que depuls quarante ans, dans 
un domaine peu fréquenté : 
celui de l'aménagement régio- 


nal. 

A l'époque de la politique 
des métropoles d'équilibre, 
Jacques Sgard réalise des 
études pour les organisations 
régionales d'études et d'amé- 
nagement d'aires métropoli- 
taines (OREAM), On le trouve à 
Marseille, ou encore dans les 
Vosges du Nord, où il sensibi- 
Use administrations et élus aux 
problèmes du mitaga et de l'en- 
résinement des Vallées. $es 
suggestions : lé paysage a 
besoin de «couloirs de respira- 


tions, de «fenêtress, de 
lumière. . 

«L'administration était 
alors dépositaire du paysage, 
dit-il. £lle se servait de nos 
plans comme outils de travail, 
mais sans souci de vulgarisa- 
tion, de communication. Or, 
c'est le sujet qui touche le plus 
les gens. C'est cela la grande 
évolution actuslle 1» ; 

En fin de décennie sont lan- 
cés les schémas directeurs {loi 
d'orientation foncière de 1967), 
avec déjà un souci paysager. Le 
lac de Madine en Lorraine, la 
côte Aquitaine. Et toujours 
des frustrations, quand les pro- 
jets n'émergent pes. 

Une expérience particulière- 
ment difficile lors de l'aménage- 
ment da la côte basque : 
«Notre mission it tout 
naturellement sur la concept 
d'identité culturelle.» Les 





études d'impact, nées de la loi 
de 1976 sur la protection de la 
nature, alimentèrent elles aussi 
la commande : «Les études 
sont dans ce ces centréas sur 
un objet précis. Le paysagiste a 
un rôle de médiateur. » 

Dans un domaine plus clas- 
sique, Jacques Sgard a aussi 
connu l'époque des parcs 
urbains, celle des bases de loi- 
sirs, des jardins et des friches 
industrielles et, bien sûr, des 
incontoumables espaces verts 
d'habitation. « J'ai fait la Cour- 
neuve, quelle ‘tristesse !», 
lence-t-il, justifiant la méfiance 
des nouvelles générations face 
à ces missions, sans toutefois 
jeter la pierre aux anciens : «Si 
certains grands ensembles tien- 
nent plus le coup, c'est aussi 
grâce à cela...» 








pour accueillir davantage d'étu- 
diants. L'école d'architecture de 
Bordeaux a lancé le mouve- 
ment : l'expérience devrait 
s'étendre à une ou deux autres 
écoles à la rentrée 1993; enfin, 
des spécialisations de troisième 
cycle seraient mises en place. 

Un DEA (diplôme d'études 
approfondies) intitulé «jardins, 
paysages, territoires», co-habilité 
par l'École d'architecture 
Paris-La Villette et l'Ecole des 
hautes études en sciences 
sociales existe d'ores et déjà, 
grâce à l'initiative de Bernard 
Lassus. Formé aux Beaux-Arts, 
ce paysagiste plutôt connu 
comme professeur et théoricien 
est un peu le poil à gratter du 
système éducatif actuel. Dénon- 
gant l’absence de recherche théo- 
rique et de formation de haut 
niveau, le manque de profes- 
seurs, l'insuffisance conceptuelle 
des écoles existantes. il réclame 
un vrai débat d'idées. Le danger, 
c’est la confusion entre paysage 
et environnement. « On risque 
d'être phagocyrés par les scien- 
tistes v, lance-t-il en montrant un 
document de la CEE figurant en 
équations mathématiques Ia 
qualité d'un site, 

Troisième axe de travail : 
promouvoir l’embauche de pay- 
sagistes dans la maîtrise d’ou- 
vrage (administrations, collecti- 
vités locales, grandes 
entreprises...). Le ministère pro- 
met par exemple. que chaque 
département aura son paysa- 
giste-conseil d'ici à 1994. Le 
mouvement est amorcé ici et là, 
dans des directions régionales de 
l'environnement, quelques socié- 
tés autoroutières, à peine une 
dizaine de directions départe- 
mentales de l'équipement 
CODE). 


Concurrencés 


par les architectes 
et les pépiniéristes, 
leur faut-il 

un label ? 





Les conseils d'architecture, 
d'urbanisme et d'environnement 
(CAUE) attendent beaucoup du 
projet ministériel. « {/ nous don. 
heraïit une légitimité plus forte 
pour intervenir et développer la 
commande émanant des collecti- 
vités locales, explique Jean-Paul 
Blais, délégué général de leur 
fédération. Et cela d'autant plus 
qu'il n'existe pas, aujourd'hui, de 
services de l'Etat capables de 
gérer cette évolution.» Très 
éclectiques, intervenant en 
milieu rural (places de villages, 
remembrements, gîtes ruraux, 
embellissements divers) comme 
en milieu urbain (parcs et jar- 
dins, urbanisme végétal..), Les 
CAUE emploient une centaine 
de paysagistes, à temps partiel 
bien souvent. Ils étaient seule- 
ment 20 voici quatre ans. 

Ces perspectives réjouissent 
les professionnels... tout en les 
laissant sceptiques. Car le minis- 
tère de l'environnement ne 
maîtrise pas les budgets. H en est 
ainsi de la formation : les écoles 
relèvent soit de la tutelle de 
l’agriculture (Versailles), soit de 
celle de la culture et de l'équipe- 
ment (Bordeaux). Dans le sys- 
tème français, toute administra- 
tion a sécrété ses filières 
d'enseignement, son grand corps 
de fonctionnaires : ingénieurs 
des ponts et chaussées pour 
l'équipement, ingénieurs du 
génie rural et des eaux et forêts 
pour l'agriculture, etc. Rien de 
tel pour le paysage, toujours 
écartelé entre ses racines horti- 
coles, urbaines, ou autres. 

En dépit de cet éclatement, 
il existe toutefois une «école 
française» du paysage, reconnue 
à l'étranger pour la liberté et la 
qualité — esthétique et formelle — 
de ses projets. « Cette notion de 
projet vaut pour les deux formes 
d'exercice du métier », explique 
Jean Cabanel. La première 
consiste À concevoir un jardin, 
un parc, Où en tOUt C2S un 
espace bien identifié, à la 
demande d'un commanditaire 
unique. La seconde revient à 
répondre à une demande beau- 
coup plus globale, mettant en 
scène de multiples partenaires, 
du type «arrangez-moi cette val 
lée, ce site... ». 

C'est cette dernière 
démarche que le ministère de 








l'environnement entend aujour- 
d'hui promouvoir, grâce à de 
nouveaux «outils» (chartes, 
plans de paysage). L'affaire est 
toutefois plus complexe : elle se 
heurte au problème de l'inter- 
communalité, et aux habitudes. 
«Les études-alibis des années 70 
ont détourné les grands profes- 
sionnels du paysage d'aménage- 
ment, explique Jean Cabanel, Ce 
dernier, que l'on appelle parfois 
de «grand paysage» n'était pas 
conçu comme du projet. Maïinte- 
nant, ils y viennent. » 

Le ministère de l'environne- 
ment joue plus sur la sensibilisa- 
tion et l'incitation de ses parte- 
naires, que sur règlements et 
budgets. Les paysagistes, eux, 
préférent miser sur le long 
terme. 


Hélène Giraud 


{1) L'Ecole nationale supérieure 
du paysage (ENSP) de Versailles forme 
des paysagistes DPLG ; l’Ecole natio- 
nale d'ingénieurs des techniques de 
l'horticulture et du paysage (ENITHP) 
d'Angers des ingénieurs-paysagistes, 
depuis la rentrée 1990; enfin l'Ecole 
supérieure d'architecture des jerdins 
(ESA), une structure privée, des pay- 
sagistes, Depuis la rentrée 1991, l'école 
d'architecture de Bordeaux a ouvert 
une section formant des paysagistes 
DPLG. La FFP accueille aussi quel- 
ques diplômés des écoles de Gembloux 
(Belgique) et Lullier (Suisse). 


Jardinier 
des villes 


Formé à l'école de l'Ate- 
lier d'urbanisme et d'architec- 
ture (AUA), une structure 
créée en 1961 par des archi- 
tectes soucieux de pluridisci- 
plinarité, de qualité construc- 
tive et de responsabilité 
sociale, Michel Corajoud est 
un paysagiste des villes. Son 
métier, dit-il, consiste à «pro- 
duire de Ia relation et de la 
complexité», dans des cités 
réduites à d'artificiels «col- 


8. 

Avec une équipe de 
l'AUA, il a eu la chance de tra- 
vailler à la structuration glo- 
bale de la ZUP de la Ville- 
neuve, _à Grenoble 
(1968-1977) et de concevoir 
son parc (20 hectares). 
Aujourd'huï il participe, très an 
amont, à des projets d’améne- 
gement à grande échelle, seul 
ou en équipe. On le retrouve 
parmi les acteurs du site por- 
tuaire de Dunkerque, de la Cité 
internationale de Lyon, de la 
Plaine-Saint-Denis… Là, il for- 
mule des diagnostics en 
réponse à des questions, tou- 
jours plus floues et globales : 
«Je montre des valeurs ten- 
dancielles, des grandes dyna- 
miques, des champs des 
forces.» Pour lui, enous 
vivons une Renaissance, une 
époque formidable ! » 


L'esprit inquiet, Michel 
Corajoud avoue avoir changé : 
« J'étais du côté des objets, 
de la fabrication des choses. 
L'idée du temps est venue à 
moi très lentement. » Mais il 


conserve une certaine 
méfiance à l'égard des jar- 
dins : ces «lieux fermés » 
sont-ils encore de mise? 
Méfiance aussi envers le végé- 
tal en général. Trop « mon- 
me », Ou trop opulents peut- 


re... 

Bref, Michel Corajoud 
n'est pas de ceux pour les- 
quels le lierre est plus qu'un 
matériau : un concept. Pour 
ces derniers, la connaissance 
du «langage des plantes» est 
essentielle. Elle apporte la 
sensibilité, l'émotion, la géné- 
rosité, la fantaisie et tous ses 
débordements.. 

Car le renouveau du jardin 
aujourd'hui n'est pas un retour 
aux sources. |} s'accompagne 
d'une inventivité nouvelle, 
d’un incroyable enrichisse- 
ment de la paiette végérale. 
Coconcepteur du parc André- 
Citroën, dans le quinzième 
arrondissement de Paris, Gilles 
Clément appartient à cette 
mouvance (fa Monde daté 
13-14 décembre). Familier des 
jardins privés, ce paysagiste 
préfère le «désordre biologi- 
ques, source d'incessantes 
surprises et remises en ques- 
tion à l'ordre des «jardins tra- 
ditionnels ». 


HG. 
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qu'une sorte de cataclysme 
aurait brusquement privé de son 
peuple. Après avoir connu des 
moments fastes avec près de 
30000 visiteurs certains jours, 
Mirapolis aujourd'hui n’est plus 
qu'un repaire de lapins sauvages 
au nord-ouest de la ville nou- 
velle de Cergy-Pontoise (Val- 
d'Oise) dans la commune de 
Courdimanche. 

Le jour du Nouvel An, 
Mirapolis aura définitivement 
cessé de vivre. La veille, les 
forains qui, depuis deux ans, 
tentent d'animer ce qui fut le 
premier parc à thème ouvert en 
France, devront avoir quitté les 
lieux. Une date impérative qui 
coïncide avec la fin du bail, mais 
il y a déjà plusieurs mois que 
Mirapolis ressemble à un vaste 
désert. 

Son propriétaire actuel, un 
pool bancaire mené par le Crédit 
national, espère bien un jour 
rentabiliser et valoriser ce ter- 
rain de 50 hectares. Sans doute 
par des opérations immobilières. 
Rien ne presse pourtant, et pour 
deux raisons : la situation éco- 
nomique actuelle n’incite guère 
à des investissements précipités, 
et le schéma directeur de la ville 
nouvelle, signé par le premier 
ministre en septembre 1991, a 
classé ce secteur en zone de loi- 
sirs aux deux tiers inconstructi- 
ble. Seule échappatoire possi- 
ble : le schéma directeur de la 
région Île-de-France, qui doit 
être adopté en 1993, et entraîner 
une révision des schémas 
locaux. 

L'Etat pousse à l'extension 
de la ville nouvelle. Une option 
que ne rejette pas le président du 
syndicat d'agglomération nou- 
velle (SAN), Alain Richard (PS), 
même s'il juge préférable « de 
terminer la ville avant de penser 
à l'étendre ». Tous les terrains en 
effet sont loin d'être entièrement 
occupés. Comme, par exemple, 
ceux du nord, d’Osny, du sud- 
est, de Saint-Ouen-l’Aumône, du 


YVELINES 


« Aujourd'hui, à Cergy-Pon- 
aise, nous devons gérer deux 
sortes de phénomènes, explique 
Jean-Marie Laurent, direcreur 
du développement urbain au 
SAN. {1 faut loger les nouveaux 
habitants qui arrivent, mais aussi 
les Cergy-Pontins de la deuxième 
génération qui sont venus avec 
deurs parents et cherchent à s'ins- 
taller ici. » Jean-Michel Rollot, 
directeur de cabinet d'Alain 
Richard, estime qu'aucune 
hypothèse n’est à exclure : «4! 
faut recenser les terrains libres et 
redéfinir leur classification, On 
peut décider de maintenir une 
zone de loisirs et surtout ne pas 
accepter n'importe quelle 
construction. Juste à côté de 
Mirapolis, à Cergy-le-Haui, le 
Crédit national et le Crédit fon- 
cier construisent actuellement 
5 000 mètres carrés de bureaux 
qu'ils commercialisent avec diffi- 
cuité, il serait absurde de pour- 
suivre, tout de suite, une urbani- 
sation dans cet endroit. » 


Plusieurs 
erreurs 


Des responsables du Crédit 
national estiment que les négo- 
ciations avancent lentement. Ils 
reconnaissent que la conjoncture 
ne s'y prête guère, mais souhai- 
teraient ne pas rater les rendez- 
vous de Cergy-Pontoise en 
1994 : une gare RER à Cergy-le- 
Haut en mai et une autre à Neu- 
ville-Université, toujours dans la 
ville nouvelle, en septembre. 

Pendant ce temps le géant 
de Mirapolis risque de perdre le 
brillant de sa peinture. Une 
triste fin pour un lieu qui se vou- 
lait l'expression d'un rêve, Celui 
de voir vivre sur 50 hectares une 
« ville aux merveilles », peuplée 
de personnages mythiques sortis 
des légendes de la vieille Europe. 
Un projet jugé utopique à l'épo- 
que. Le premier qui avait osé y 
croire était le Saoudien Ghrait 


VERSAILLES 


CÔTÉ COUR 


La municipalité a recréé un cœur de ville 
en restaurant les halles du marché 


N croyait qu'à l'ombre du 
château il n’était plus 
guère possible, à Ver- 
sailles, de manier le compas et 
la truelle avec autant d'élégance. 
La restauration des halles du 
centre-ville, qui vient de s’ache- 
ver, offre en effet aux commer- 
çants et aux riverains un de ces 
décors raffinés où, selon les 
habitués, « il fait bon fläner ». 
Quatre «carrés» majes- 
tueux, en fait des demi-rectan- 
gles de pierre, remis à neuf et 
badigeonnés avec ce jaune 
vieilli qui colore les bourgs t0s- 
cans. Les arcades, semblables à 
celles du marché Saint-Germain 
dans le VIe arrondissement de 
Paris, ouvrent les édifices sur 
une grande place dallée, occupée 
certains jours par les étals des 
fruits et légumes. Ces « carrés » 
« à la farine». «à la marée», «à 
la viande v et «aux herbes» sont 
couverts par des coques de 
navires renversées soutenues par 
des arcs de cercle en pierre. 
L'ordonnance classique de la 
place évoque, quand elle est 
déserte, un manège avec ses écu- 
ries. Bref, côté cour, Versailles a 
su garder la patte royale. 


Autour des halles, connues : 


sous le nom de « marché Notre- 
Dame», cafés et restaurants ont 
retrouvé Ia tradition des 
auberges et des cabarets qui, 
voici trois siècles, égayaient Les 
soirées, un peu ternes, des bour- 
gcois privés de Trianon. Voici 
l'enseigne À la Gaité posée là 
depuis le XVIII: siècie. -Non 
loin, La Matineuse, Le Petit 
Marquis et Le Pied de Mouton 
tiennent, comme jadis, tables 


ouvertes. Ces estaminets 
accueillent aussi es curieux qui 
hantent l’flot du Baiïlliage, voi- 
sin, réhabilité. Il abritait, hier, 
l'administration locale et le tri- 
bunal. Aujourd’hui, ies anti- 
quaires ont pris le relais des 
condamnés. 

Construites en 1842, ces 
halles ont été bâties sur les 
restes d’un marché fondé par 
Louis XIII. Les lettres patentes 
de novembre 1634 affirment, en 
effet, la volonté du monarque 
«# qu'il soit fait construit et édi- 
fié: halles, bancs, étaux et 
autres choses. nécessaires ». 
Louis XIV confirme ce désir et 
choisit un emplacement : une 
grande place située entre les 
rues de la Paroisse, de Paris, 
Duplessis et de l'Etang. Le mar- 
ché Notre-Dame était né. À 
l'époque, un chroniqueur remar- 
que : «il y a habituellement, 
chaque jour, sur ce marché plus 
de douze cents personnes. » Le 
«menu peuple» y est chez lui. IL 
le restera. La trame d'un cœur 
de ville se dessine et le «carosse 
à cinq sols» assurant la liaison 
« Versailles-Tuileries» s'élance 
depuis la place du Marché. Mais 
Louis XIV meurt et le Régent 
décide d'aller s'amuser à Paris. 
Versailles se vide. La place où 
se retrouvaient les maraïchers 
devient « un cloaque de boue et 
de vilenies ». 

- Le marché retrouvera sa 
superbe, mais les événements de 
1739 lui portent un coup fatal. 
Comme la ville qu'il anirnait, il 
n'est désormais plus que ruines, 
décrépitude et langueur. Il est 
rasé et remplacé par ces pavil- 


permettre à la toute nouvelle 
saciété Paris-Parc de se consti- 
tuer. Le site a été rapidement 
choisi: Cergy-Pontoise, à 
20 kilomètres de la capitale, 
trente minutes de l'aéroport de 
Roissy et relié à Paris par le 
RER. 

A l’époque, Euro Disney et 
le parc Astérix n'existaient que 
dans les tiroirs, et l’équipe de 
Paris-Parc était persuadée 
d'avoir fait le bon choix en s'ap- 
puyant sur l'histoire européenne 
plutôt que sur l'univers des 
bandes dessinées : Mirapolis, 
c'était Gargantua, La ville d'If, la 
forêt de Brocéliande, le château 
de Dame Tartine, le monde 
inventif de Léonard de Vinci. 
Au total, 500 millions de francs 
d'investissement, dont 191 
apportés par les actionnaires de 
Paris-Parc, et notamment par le 
groupe Pharaon, la Caisse des 


dépôts, la Compagnie des 
Wagons-lits et le Club Méditer- 
ranée. 


La première erreur a été 
d'avoir voulu ouvrir Le parc {e 
21 mai 1987, alors que les amé- 
nagements n'étaient pas termi- 
nés. Nombre de visiteurs sont 
repartis déçus et ne sont proba- 
blement jamais revenus. La 
seconde erreur, semble-t-il, a été 
de fixer des prix d'entrée élevés 
et de méconnaître les goûts fran- 
çais en matière de loisirs. À ces 
fautes s'est ajoutée La colère des 
forains, qui voyaient disparaître 
leur monopole sur les parc d’at- 
tractions. 

Les débuts de Mirapolis ont 
été difficiles. En 1987, au lieu 
des 2 millions de visiteurs, seu- 
lement 600 000 se sont présen- 
tés aux caisses. L'année suivante 
fut un peu meilleure grâce à de 
nouveaux équipements et à la 
présence, le dimanche, du chan- 
teur Carlos. Mais en 1989 la 
société Paris-Parc fut contrainte, 
pour la survie de son exploita- 
tion, d'ouvrir les portes aux 
forains, bien décidés à imposer 


lons construits en 1842 et res- 
taurés en 1900. Là aussi, le 
temps fait son œuvre. Les grilles 
se rouillent, les pigeons nichent 
dans la toiture percée, les murs 
se fissurent, les carreaux se bri- 
sent, des rigoles zigzaguent sur 
la place. 

A la fin des années 60 la 
décision est prise de jeter bas les 


halies et de construire à leur ‘ 


emplacement un « "arché-par- 
king». Ce projet. approuvé en 
1968, ne verra pas le jour. Les 
architectes ne désarment pas. Ils 
gardent dans leurs cartons d’au- 
tres études qui, toutes, envisa- 
gent la disparition des pavillons 
à bout de souffle. Des appels 
d'offres sont lancés pour édifier 
une «grande surface». Mais, en 
1977, changement de cap. Elu à 
la mairie de Versailles, André 
Damien (UDF) propose, lui, de 
restaurer à l'identique les 
vieilles halles et d'ouvrir, à leur 
pied, un parc de starionnement. 
Quinze ans après, c’est chose 
faite. Coût de l'opération : 
80 millions de francs, financés 
par la ville (68 millions), la 
région Ile-de-France (6 millions) 
et le département des Yvelines 
(6 millions). 

On 2 donc consolidé les 
fondations des «carrés», posé 
de noves nations 
gratté «jusqu'à l'os» les murs, 
ravalé les façades, réparé les toi- 
tures et refait les sols Une lon- 
gue restauration qui a suscité, 
parfois, la grogne des commer- 
Gants installés depuis des années 
sous la charpente dégradée et 
inquiets pour leur avenir. Mais, 
à l'approche de l'an 2000, Ver- 
sailles a retrouvé un «cœur de 
ville» animé. Qui s'en plain- 
drait ? 

Cette aventure des halles du 
marché Notre-Dame, condam- 
nées, sauvées, restaurées, et 
vivantes laissera un goût amer à 
ceux qui, à Paris, dans le début 
des années 70, ont lutté pour La 
sauvegarde des pavillons Bal- 


Jean Perrin 


par Ghrait Pharaon. Quelques 
mois plus tard, la cour d'appel 
rectifie pourtant la décision en 
donnant sa préférence à un 
deuxième candidat à la reprise, 
Cergy-Parc, un pool bancaire, 
composé du Crédit national à 
64 %, du Crédit d'équipement 
des PME et du Comptoir des 

à 18 % chacun. Le 
Crédit national était, pour sa 
part, le principal créancier du 
groupe avec i08 millions de 
francs. 

Pour respecter le contrat 
avec Paris-Parc, Cergy-Parc 
accepte que les forains conti- 
auent d'assurer l'animation. 
Cela durera à peine plus d'un 
an. Le GIE sera arrêté en 1992, 
et la Société d'exploitation 
Mirex mise aussitôt en liquida- 
tion. Pour Marcel Campion, pré- 
sident du GIE, «il nous a man- 
qué une bonne publicité. 
Personne n'a voulu nous aïder 
quand on s'est adressé à la région 
et au sous prétexte 
que nous élions une entreprise 
privée ». 

Avec P contrôle fiscal, un 
contrôle des personnels et seule- 
ment 400 000 visiteurs en 1991, 


‘ les forains ne pouvaient à leur 


tour que mettre la clé sous la 
porte. 500 employés ont été mis 
au chômage, les manèges et 
attractions ont été vendus à des 
sociétés de parcs de loisirs en 
Allemagne, en Belgique et aux 
Pays-Bas. En quelques années 
d'existence le brave Gargantua 
n’a pas su séduire adultes et 
enfants. 


Jacqueline Meillon 


va installer progressivement 
750 bormes d'appel d'urgence 
sur les quais et dans les pas- 
Sages souterrains de 280 gares 
de la région parisienne. L'opé- 
ration, dont le coût sera supé- 
rieur à 70 millions de francs, 
sera financée pour moitié per la 
SNCF et pour l'autre moitié par 


Reliées, 24 heures sur 24, à un 
centre situé dans chacune des 
gares terminales parisiennes, 
Ces bornes, de couleur gris et 
jaune, permettent à tout voya- 


geur victime ou témoin d'un 
accident ou d'une agression de 
donner l'alerte. La SNCF Ile-de- 
France a également mis en 
place à titre expérimentsl un 
système. de survaillance par 


caméras vidéo dans les gares 


d’Auinay-sous-Bols, dé Chelles, 
de Juvisy et de Saint-Quentin- 
en-Yvelines. 


Toutes les lignes 
dans un seul dépliant 


LES Franciliens disposent d'un 
des réseaux de transports en 
commun les plus denses du 
monde, Métro, RER, bus et 
lignes SNCF forment un mail- 
fage complexe dans fequel H est 
souvent difficile de se retrou- 
ver. Pour aider les Franciliens et 
les visiteurs à se retrouver dans 
ce réseau, le conseil régional 
d'ile-de-Francs édite un petit 
dépliant qui rassemble les plans 
des différents moyens de com- 


exclusivement diffusé par le 
service de le communication du 
conseil régional d'Ile-de-France, 
34, rue Vaneau, 75007 Paris. 


HAUTS-DE-SEINE 
lssy-les-Moulineaux 
fait son cinémä 


LE navigateur Gérard d'Abo- 
ville, le publicitaire Jacques 
Séguéla, l'architecte Jean Nou- 
vel, le créateur Philippe Stark : 
ces personnalités qui vivent où 
travaillent à Issy-les-Moulineaux 
(Hauts-de-Seine) ont prêté leur 
concours à la réalisation d'un 
film de treize minutes com- 
mandé par la municipalité. L'ob- 
jectif est de présenter les pro- 
jets d'aménagement de la ville 
et de vanter les charmes de la 
cité pour séduire des décideurs 
économiques. : 
Le scénario est simple, voire 
même un peu trop traditionnel 
- la promenade d'un enfant 
dans le ville sert de fl conduc- 
teur, — mais le film est l'occe- 
sion d'affirmer ee priori- 
tés. Le choix d'issy de 
réaménager les berges de la 
Selne et celui de s'ouvrir en 
priorité à l'installation d'entre- 
prises de communication, de 
consail, d'informatique et de 
tourisme. Une animation pré- 
sente le trajet du futur tram- 
way, qui doit relier Issy à la 
Nues Des Sans 
es 

ue le maire, André Santini 

IDF), souhaite souterraine sur 
le territoire de sa commune. 














Tous” 
en selle 


Gs y est, (f va rouler sar teste fa [igne. 

Mis à l'étude en 1982, es circulation sur Bobigay- 
La Cusraeuve dapnis juta 1992, la tramway celtara 
Bobigny à Saint-Beais à partir du lundi 21 décembre. 
1 dessarvira 21 stations sur 9 km av rythme dass 
rame toutes les 4 minutes aax heures de pointe. 
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Fruit d'me collaboration exemptatre entre 
la RATP, le Conseil Sônéral de Seine Salnt-Deuts, 
les vites de Boblgay, Drancy, La Courneuve et 
Saint-Denis, le tramway, véritable ligne de vie 
du département, apportera ses services 

à ples de 100 000 usagers. 
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LIVRES 


LA DERNIÈRE 
RIVIÈRE SAUVAGE 


L'ALLIER 
Coll. « Rivières 
et vallées de France», 
ouvrage dirigé 
par Christian Bouchardy. 
Privat, 188 p.. 140 photos, 295 F. 





EUT-ON intéresser les Fran- 
çais aux grands cours d'eau 
de l'Hexagone au point de 

leur faire lire sur chacun d'eux 
une monographie de 180 pages ? 
Voilà le défi lancé par Christian 
Bernad, riverain ct amoureux du 
Lot, et les éditions Privat. Mais 
qui prétendrait tout savoir sur le 
profil géologique, la géographie, 
l'hydrobiologic, l'histoire, les 
aménagements ct l'écologie d'une 
rivière qui court sur des cen- 
taines de kilomètres ? Aussi lcs 
concepteurs de la coliection 
«Rivières ct vallées de France» 
ont-ils pris le parti de composer 
des ouvrages à plusieurs voix. 

Its y emploient, le plus sou- 
vent, des universitaires, d'où un 
ton volontairement didactique, 
mais aussi des spécialistes de 
l'eau et même des écrivains pour 
que l'imaginaire des riverains ne 
soit pas oublié. Pour sauver j’en- 
treprise de l'uniformité du dis- 
cours professoral ou technique, 
ils ont multiplié encarts et textes 
latéraux qui constituent autant de 
digressions savantes ou plai- 
santes. Enfin, l'injection massive 
de documents photographiques, 
de schémas et de cartes donne à 
l'ensemble une allure magazine 
dans tequel le sérieux de l'infor- 
mation s'allic à l'agrément de la 
vulgarisation. 

Sont déjà parus des ouvrages 
sur le Lot, la Durance ct l'Allier. 
Ce dernier auvrage fournit un 
bon exemple de l'esprit qui 
anime la collection dont, par ail- 
leurs, il n'est pas indifférent de 
noter qu'elle est publiée «sous 
l'égide du ministère de l'environ- 
nement». 

L'Allier! Voilà unc rivière qui, 
des hauteurs du Massif central, 


«remonte» plein nord et, par des 
percées héroïques s'ouvre un pas- 
sage vers les plaines où elle 
rejoint sa grande sœur, la Loire. 
Son couloir traverse une succes- 
sion de petits pays, la Ribeyre, le 
Devès volcanique, la Margeride, 
la basse Auvergne, La Limagne, le 
Bourbonnais, - tous originaux 
mais qui ont fini par constituer 
ce qu'on appelle le vai d'Allier. 
Un axe de vie les unit, où la 
croissance ct le rajeunissement 
démographique contrastent avec 
l'abandon des hautes terres alen- 
tour. 

À travers une géographie 
contrastée, une préhistoire touf- 
fue, une histoire encore plus agi- 
tée ct des activités en patchwork, 
la rivière s'est imposée comme 
un trait d'union entre la mon- 
tagne et la plaine, un couloir de 
communication entre deux 
mondes. Toujours un itinéraire 
d'échanges, jamais une frontière, 
ce qui n'est pas fréquent pour un 
grand cours d'eau. 

Au fil du livre, on suit les heurs 
et les malheurs d'une rivière qui 
a tenté les ingénieurs, comme 
beaucoup d'autres. fls l'ont rendu 
navigable sur 228 kilomètres au 
point qu'en 1841 des services de 
vapeurs y transportaient plus de 
20 000 passagers. Peu après, le 
chemin de fer avait raison de 
cette activité et sauvait l'Allier 
d'un asservissement définitif. 
Même les tentatives de harnache- 
ment hydroélectrique ou 
d'écrètement des crues, comme le 
ere de Naussac, mis en eau 
en 1982 après une homérique 
guérilla, n'ont pas muselé son 
tempérament primesautier. Non 
plus que les gravières abusives et 
les pollutions diverses dont la 
gratifient usines ct collectivités 
locales négligentes. L'Allier, qui 
fut très malade, n'est qu'en 
convalescence. Le dernier chapi- 
tre de cette exploration est le plus 
inattendu. IL fait découvrir les 
trésors naturels d'une rivière fort 
mal connue. 


REGARDS 


Voici les truites fario aux 
mœurs singulières, le cingle plon- 
geur, sorte de merle aquatique 
qui marche au fond de l'eau, la 
loutre ultra-discrète, le saumon 
mythique mais qui s'obstine à 
revenir chaque année. Et encore 
les rapaces rarissimes qui planent 
au-dessus des gorges. l'ombre au 
goût de thym, le rat musqué 
importé d'Amérique et qui se 
plaît tant au bord de l'Allier qu’il 
la: entièrement colonisée. Et 
enfin les cygnes sauvages et la 
balsamine de l'Himalaya, plantée 
en 1910 à Clermont et qui, por- 
tée par le vent, a gagné tout le val 
d'Allier! 

Cette promenade écologique 
révèle que l'Allier est la dernière 
rivière sauvage de France et peut- 
être d'Europe. Cette si ité 
est une chance majeure pour les 
communes qui la bordent. On 
viendra en pèlerinage ici lorsqu'il 
n'y aura plus, dans le reste de 
l’Europe, que de tristes rivières 
canalisées, bordées de pavillons 
et d'entreprises «high tech». 

Les concepteurs de la collec- 
tion ont peut-être, avec l'Allier, 
gagné leur pari. La rivière, cette 
inconnue, parvient à passionner. 


nauté économique européenne. 


Alpes, 


brut. 


dynamique. 
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tre-mer ayant le statut de région 
(Guadeloupe, Martinique, Réu- 


de l'emploi, du développement 
économique, des conditions de 
vie ou des finances locales. Il 
facilite aussi le rapprochement 
des régions françaises. avec celles 
des autres pays de la Commu- 


. Île-de-France, première région 
en termes, notamment, de crois- 
sance démographique, Rhône- 
Provence-Alpes-Côte 
d'Azur et Nord-Pas-de-Calais 
regroupent, à elles seules, plus de 
40 % de ia population française 
et la moitié du produit intérieur 


L'image rurale du pays a quek 
que peu changé. Selon les 
auteurs, «/a France agricole se 
situe à l'ouest d'une ligne Le 
Havre-Marseille». Toutefois, 
même dans ce secteur, la popula- 
tion active agricole régresse. Une 
«diagonale aride» courant de la 
frontière belge aux Hautes-Pyré- 
nées sépare la France en deux 
parties : une zone ouest de faible 
croissance, et une zone sud-est 
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8) maire de Mèze (Hérault), et 
rapporteur de l'Association des 


COURRIER 


Détourner .: . 


l'attention 


Ii faut ne pas. connaître 
Nogent-sur-Marne pour lire, sans 
sourire, le portrait:que vous bros- 
sez de son premier magistrat, 
amoureux du vieux Paris au 
point d'en réinstaller, dans sa 
comœune, les je vestiges «äarrachés 
aux griffes des démolisseurs» (le . 
Monde daté 6-7 décembre). : 

Les Nogentais de forigue date 
savent bien que le’ bric-à-brac 
municipal (hormis-- le pavillon 
Baitard) sert essentiellement à 
détourner l'attention des massives 
opérations immobilières réalisées 

à proximité. Surtout, au cours du . 
| long règne de M. Nungesser, ils 
ont pu constater à quel point les les 
vestiges de la riche histoire locale 
‘étaient, eux, abandonnés sans 










































































 mérovingies où 
des caves du château d'Agnès - 
Sorel (détruits peu’ après leur 
découverte) au célèbre-bal-guin-. 
guette Convert. d'architecture 
Mauresqué, en passant par les . 
hètels particuliers de la Belle 


dans ce ton doctoral: qui lasse 
parfois à la lecture de certaines 


nion, Guyane). D'un usage prati- maires de France pour les ques-. | pages de votre k Vous pas- 
que, même si les cartes sont sou- tions d'environnement. sionnez le Parisien pour La pro- 

vent Rs petites, 5 vince sans déraper ee le fake. 
permet de comparer ces collecti- 1) Disponible à l'ENEE, 20, bd risme, vous soulignez les. 
vités entre elles, du point de vue FR), rm À 75011 Paris. 1 de permanences (tant provinciales 
de la population, de la formation,  (16-1} 48-05-20-21. que capitales d’ailleurs) et les 


DÉBAT 





par Miche! Klopfer 


EPUIS l'échec, il y a plus de vingt 

ans, de la loi Marcellin sur la fusion 

autoritaire des communes, des pro- 
positions nouvelles sont régulièrement 
avancées pour tenter de surmonter la 
contradiction entre la volonté d'indépen- 
dance des élus st la nécessité, pour eux, de 
mener des projets communs. L'intercom- 
munalité est une nécessité dès qu'il s'agit 
de réaliser des actions dont l'ampleur 
dépasse le cadre communal, telles que le 
développement économique, l'aménage- 
ment de l'espace ou d'autres projets struc- 
turants. | n'est pas rare que des prêteurs 
opposent des fins de non-recevoir à des 
élus qui sollicitent le financement d'un équi- 
pement communal en les incitant à se 

er avec leurs voisins pour le mener 
dans des conditions financières accepta- 
bles. 

A partir du moment où l'on admet, 
comme un fait acquis, que la France conti- 
nuera de compter, à elie seule, plus de 

communes que l'ensemble des autres pays 
de la CEE réunis, le champ d'action de l'in- 
tercommunalité ne peut qu'exclure un redé- 
coupage du terroirs pour se cantonner à 
des organismes additionnels au paysage 
communal. C'est ainsi qu'aux syndicats à 
vocation unique (SIVU}, multiple {SIVOM) 
ou mixtes se sont ajoutés les districts, sans 
parler de structures spécifiques qui ont été 
créées pour neuf grosses agglomérations, 
ainsi que pour neut villes nouvelles. Plus 
récemment, La loi du 6 février 1992 a créé 
deux nouveaux instruments : la COmmu- 
nauté de ville et la communauté de com- 


munes. 
Ces dispositifs sont fondés sur une 
mise en commun, plus ou moins intégra- 
trice, de ces déléguées librement 
et de plein droit par les communes : tans- 
ports, ordures res, eau et 3S98inis- 
sement, logement... Mais l'intérêt bien 
compris des élus n'érant pas toujours suffi- 
sant pour surmonter les obstacies inertiels 
à une association, l'Etat abonde générale- 
ment la corbeñle de mariage avec des mci- 
tations financières. Ainsi la loi du 6 février 
prévait-elle principalement une dotation 
Élobele de fonctionnement d'autant plus 








INTERCOMMUNALITÉ ET RISQUES FINANCIERS 


élevée que l'intégration communautaire 
sera importante et quelques avantages 
annexes tels que la récupération immédiate 
de ta TVA sur les investissements. Maïs 
par ailleurs plane, à tort ou à raison (les 
textes de référence sont imprécis}, la 
menace d'une imercommunalité autoritaire, 
sous l'égide du préfet, pour les communes 
qui n'auraient pas spontanément opté pour 
un schéma de coopération. 

Les effats conjugués de la carotte et de 
l'ombre du bâton ont pu rendre le regrou- 
pement communautaire suffisamment 
attractif sur le papier pour que, dans cer- 
taines , Plusieurs structures 
concurrentes s "ébauchent, les banlieues 
cherchant parfois à prendre en tenaille la 
ville centre. Cette dérive, au-deB du débat 
politique sur le fair de savoir qui exerce le 
pOUVOr Ge décision eu sein d’une agglomé- 
ration, pose aussi le problème de le viabilité 
financière globale de l'imtercommunalité. 


Fiançailles intéressées 


Si l'on raisonne à l'échelle d’un ensem- 
ble comprenant les communes susceptibles 
de créer entre elles une communauté, il est 
clair que l'ntercommunalté n’est gagnante, 
aussi bien pour les élus que pour la popula- 
tion, que si, et seulement si, 1 y a équilibre 
favorable entre les nouveñes recettes et les 
nouvelles dépenses consofdées. 

En ge concerne De eee: on 

ut calculer très isément l'avi 
Eamédiat des nourelles dotations Get, 
Cependant, à terme, plus il y aura de com- 
munautés, moins les communes primaires 
toucheront elles-mêmes de dotation glo- 
bala de fonctionnement (DGF}, à moins de 
supposer, de manière utopique, que l'Etat 
n'accroissa substantiellement ses concours 
aux collectivités locales. L'avantage finan- 
cier consolidé sur les recettes n'est donc 
que très temporaire. Aussi tous CEUX qui 
n'annonçent leurs fiançailles qu'en raison 
du cadeau que l'Etat mettra sur la liste de 
raisonnent à COUrS VUE, 

Le succès, à moyen terme, de l'inter- 
communsñté passe donc par les 
d'échelle que les cokectivités seront en 
mesure de réaliser sur la mise en œuvre de 
leurs projets communs. Or. avec la création 


d'une nouvelle structure d'administration 
locale, il n’est pas à exclure que l'on 

sur une dérive des frais de struc- 
ture et sur des doubions administratifs avec 
les communes primaires. 

Tout dépendra en fait des garde-fous 
financiers qui pourront être mis en place 
dans les nouvelles communautés. Les com- 
murautés de vile bénéficieront d'une fisca- 
lité spécialisée puisqu'elles collecteront 
toute la taxe professionnelle, tandis que les 
communes conserveront l'intégralité des 
impôts sur les ménages. Ce système est 

fiscalement et donc politi- 
quement, ce qui explique qu'il ne suscite 
pas actuellement l'enthousiasme des élus, 
mais il est financièrement très sain. Ses 
mécanismes de transfart financier entre la 
communauté et les communes reposent 
Sur un suivi des coûts, ce qui 
permet de s'assurer qu'on ne dépense pas 
plus que ce que l'on gagne. £ 

Les communautés de communes, en 
revanche, sa financeront par une fiscalité 
additionnelle sur les quatre taxes. Ce sys- 
tème préserve, dans une lerge mesure, la 
liberté d'action des élus mais il ne com- 
porte, en dehors de ls butée des taux pla- 
fonds, aucun mécanisme régulateur au ris- 
que d'inflation fiscale, at, au-delà, de 
surendettement. 


Cela ne condamne pas la communäuté 


DIOCÉATQNE les communes primaires. !| 
s'agit d' Core les fiscalité propres, au 
moment où la communauté ds communes 


lève ses premiers impôts sur le même terri-- 
toire. Si Be telles telles précautions ne sont pas 
prises, la bonné idée de l'intercommunalité 
Den cons nude dotrieraton 





















innovations (là aussi'du centre et 
des marches) dans un heureux 
équilibre. Chaque sujet, du badin - 
à l’austère, reçoit un traitement 
harmonieux, évitant l’anecdote de 
gazette locale ou la thèse de géo- 
graphie mais empruntant à l’une 
et l’autre ce qu'elles recèlent : 
d'intérêt. 

En: un mot, bravo et bonne : 


| GILLES ROMANI 
Montreuil 












La civilisation 
méditerranéenne 

"J'ai relu plusieurs fois votre 
article sur Perpignan (le Monde 
daté 6-7 décembre) avant de me 
décider à vous remercier. J'at- 
tends, depuis longtemps, ce signe 
d'intelligence qui saura 
reconnaître. dans le quartier 
Saint-Jacques, où j'ai choisi de 
vivre depuis dix ans, et que 
j'aime, des «promesses à cueil- 
lir», une «résurrection qui s'ac- 

tv. 

Nous avons la (chance d'avoir 
près du centre-ville, bon chic bon 
genre. mais qui meurt à 
19 beures, un vieux quartier où il 
fait bon vivre, où il] suffirait d'un 
rien pour réhabiliter avec respect 
un habitat historique dont: trop 
peu de responsables savent voir 
les qualités. Habitat individuel 






























rues sans voitures (en attendent 
des lieux de’ vie, Füciles à créer 
car les espaces ne manquent 
-pas 1). 

. Les préjugés ct ke. rgjer vien- 
nent de ceux qui ne vivent pas 
R : ce sera un long travail pour 
changer leur regard et leur cœur. 
Merci pour votre article qui y 

















L'image 


du bassin minier 


C'est avec un profond 
mécontentement que je vous 
interpelle à propos d'un article 
consacré à La villé d'Arras et 
publié dans {e Monde daté 
15-16 novembre. . 

-En effet, si dans ses propos, 
B journaliste décrit fort justement 
les origines et les caractéristiques 
de la ville d'Arras, celle-ci dépeint 
aussi, en début et'en fin d'article, 
le bassin minier d'une manière 
scandaleuse qui m'a profondé- 
ment i 

Cette maladresse est d'autant 
plus grave-qu’elle est le signe évi- 
dent d'une méconnaissance com- 
plète de ce secteur, des transfor- 


“mations positives qui s'y sont 


produites, et qu’elle remet en 
cause les efforts continus que 
nous menons pour faire évoluer 
l'image de notre région à l'exté- 


. JEAN-FIERRE KUCHEIDA 
maire PS de Liévin 


Mécon change: 


J'ai lu l'article sur Mâcon 
(le Monde daté 29-30 novembre) ‘ 


et cela :m'inspire quelques . . 


réflexions. Je précise tout de suite 
que je n'appartiens pas à 
J'«establishment» local, au petit 
monde politique non plus. 

: Vous citez la réflexion de 
Jean-Pierre Labruyère, qui craint 
que Mâcon ne soit reléguée au 
rang de sous-préfecture. Venant 
don homme dont la famille à, au . 
cours des dernières décennies, 
freiné (pour ne. pas dire plus) 


- l'implantation d'entreprises nou- 


yelles de quelque importance, 
c'est étrange... . 
La chambre &æ coramerce à 


: implanté des zones d'activité sans 


dit, la zone gare 


‘Connexion... 
. TGY voit des bâtiments sortir.de 


terre. Depuis, un an le paysage’ 


change. $ 
.1Les. équipements collectifs, 
lycées, hôpitaux, . centre culturel, 
piscine, etc. engendrent plus de 
“dépenses pour les contribuables 
:méconnais que -pour les contri- 
buables de l'agglomération. Mais 
une communauté urbaine où 
quelque chose de similaire n’est 
pas pour demain; on connaît 
Fesprit de clocher des Français. 


: Métropoles 


et transports 


- Dans le Monde daté 
15-16 novembre, Ginette de 
Matha explique comment et en 
partie pourquoi « {e métro borde- 
lais fair du surplace». Les 
données locales du problème sont 


. ainsi clairement analysées. H n'est 


en revanche fait qu’une rapide 
allusion à une explication sans 
doute plus fondamentsle. Ginette 
de Matha relève en effet que 


. six ans après le début des études, 


Toulouse inaugurera son VAL en 
(le Monde daté 
13-14 décembre), alors que, dans 
le même délai, Bordeaux en est 
toujours à chercher «un socle 
politique solide » à son proje. 

On peut se demander si cette 
spectaculaire divergence n’illustre 
pas, au-delà des contingences 
locales, le terrible handicap des 


juillet 


rebelles 
à l'acquisition de la dimension 
européenne. Disposant d'un vaste 


.. espace . communal, . Toulouse 


domine .son agglomération de 
manière. assez radicale pour 
qu'un travail efficace y puisse 


‘être mené. Au. contraire, Bor- 
deaux,. 


par une banlieue 


. proliférante, patauge dans ies 


contradictions. La formule de La 


: : elle-même y 
dévient le chemp clos de rivalités 


plus que le lieu des décisions col 
lectives. 
- _ Remontant encore en amont, 
on peut ner de décisions 
reposant davantage sur la notion 
d'image d'une agglomération que 
sur ses besoins réels. Sans doute 
la technique du VAL est-ellé.à La 
mesure d'une agglomération lil 
loise, millicnraire en ‘habitants au 
cœur d'une région très peuplée, I] 
en va bien autrement de Tou- 
louse. 

Et qe dire de Bordeaux, 
: sensible avant tout à ® rivalité 


- De Tome 








L'alliance du terroir et de l'informatique 


la question : « Qu'est-ce 

qu'une ville ?», Fernand 

Braudel répondait : 
«Avant tout, une ville, c'est une 
domination. Et ce qui compte 
pour la définir (...). c'est (...) l'es 
pace où elle l'exerce. » Sage 
recommandation. Plus que pour 
d'autres agglomérations, la com- 
préhension de Rodez passe par 
son hinterland, ce Rouergue 
sévère et rude à la besogne dont 
Je chef-lieu de l'Aveyron est 
comme le résumé moderniste, 

Voilà une cité, parmi les 
plus isolées de l'Hexagone, que 
le mensuel l'Entreprise sacrait 
au mois de mars «championne 
des villes de moins de 50 000 
habitants» en raison de son 
dynamisme. Une agglomération 
où le poids de la tradition 
garantit aux élus de droite des 
réélections confortables dès le 
premier tour; où la religion 
demeure un principe explicatif, 
le premier souvent. Une ville 
conservatrice et pieuse donc, ce 
qui ne veut pas dire, ici, rétro- 
grade et assoupie. ; 

L'Aveyron a beau représen- 
ter l’archétype du département 
agricole, on y a voté à 56,04 %, 
au mois de septembre, en faveur 
du traité de Maastricht. Comme 
le dit Mgr Bellino Ghirard, 
évêque de Rodez et de Vabres, 
que la socialogie locale incline à 
juger plus représentatif que tel 
ou tel «poids lourd» politique : 
«dci, c'est comme une petite Bre- 
tagne », catholique et pro-euro- 
péenne. 

Mais une Bretagne mono- 
départementale qui fait figure 
de planète singulière dans une 
région Midi-Pyrénées à laquelle 
ni l'Aveyron ni Rodez ne sont 
très sûrs d'appartenir, cette 
considération, tirée de la géogra- 
phie et de l'histoire, dût-elle 
froisser Marc Censi (UDF-PR), 
maire de Rodez et président, 
cours de deuxième mandat, de 
ladite région. 

Au début du siècle, lorsque 
commença à se dessiner le 
contour actuel des régions, La 
chambre de commerce de Rodez 
opta pour le rattachement à 
Montpellier plutôt qu'à Tou- 
louse. Ce tropisme montpellié- 
rain, toujours vivace à Millau, 
au sud du département, expli- 
que que Îe tribunal de Rodez 
dépende, aujourd'hui encore, de 
la cour d'appel de Montpellier 
pluiôt que de celle de Toulouse 
consacrée capitale régionale en 
1960. 

Rodez a toutes les raisons 
de se sentir d'abord ruthénoise, 
éloignée qu'elle est de grandes 


lci, c'est 

comme 

une petite Bretagne, 
catholique 

et pro-européenne 





métropoles. Toulouse est à 
156 km, Montpellier à 180 km, 
Clermont-Ferrand à 215 km et 
Paris à 633 km. Encore la capi- 
tale française paraît-elle para- 
doxalement plus proche aux 
Ruthénoïis que la capitale régio- 
nale. 11 faut une heure pour 
rejoindre Paris en avion (une 
liaison, aller et retour, quoti- 
dienne) et deux heures pour 
atteindre Toulouse en train. Les 
frontières du département sont 
celles de l'ancien comté de 
Rodez, lui-même héritier du 


domaine galio-romain des - 


Ruthènes. Autant que l'isole- 
ment, cetie coïncidence géogra- 
phique enracine Rodez dans une 
histoire propre, encore palpable 
aujourd'hui. 

L'alchimie rouergate, ce 
cocktail de conservatisme politi- 
que et de dynamisme économi- 
que, est redevable au passé 
d'une organisation familiale 
autoritaire à laquelle l'Eglise 


s'est employée, avec succès, à . 


insuffler des ferments de moder- 
nisme. Ici dominaient ce qu'on 
appelle les familles-souches, tra- 
ditionnellement soumises au 













paterfamilias qui choisissait, 
parmi ses enfants, celui de ses 
fils qui lui succéderait à la tête 
de i'exploitation familiale. 
Contrairement aux familles de 
type communautaire, les 
familles-souches sont, de tou- 
jours, ancrées à droite. Elles 
encouragent le célibat des 
enfants qui n'héritent pas, — 
donc, en terre catholique, les 
vocations religieuses. Elles favo- 
risent aussi l'émigration. 

Le séminaire de Rodez, 
longtemps une institution, a 
fermé ses portes à ‘la fin des 
années 60 faute d'effectifs, mais 
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l'habitude eat restée de confier 
ses enfants à l'éducation des 
prêtres et des religieuses. Un 
tiers des élèves scolarisés à 
Rodez sont inscrits dans des éta- 
blissements catholiques. La 
figure emblématique du clergé 
rouergat, composante essentielle 
de la sociologie locale, est l'abbé 
Adrien Bion, fils de petits pay- 
sans du Causse noir, qui, au Jen- 
demain de la Libération, eut, 
comme aumônier de la Jeunesse 
agricole chrétienne (JAC), une 
influence déterminante sur 
l’évolution des mentalités du 
monde rural. Aveyronnais de 
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Noyès, Raymond Lacombe, 
ancien président de la Fédéra- 
tion nationale des syndicats 
d'exploitants LE (FNSEA), 
est l’un des fils spirituels de 
l'abbé Bion, en même temps 
que le symbole de l'élan de 
modernisme dont des mouve- 
ments comme la JAC furent le 
ressort. Ici on redoute moins 
qu'ailleurs l’Europe de demain. 
On est organisés, solidaires et 
entreprenants. Et l'on vot 

«oui» au traité de Maastricht. 

Rodez, dont la campagne 
environnante est le poumon, a 
respiré très 1ôt cet oxygène-là. 
Elle a bénéficié la première de 
l'immigration engendrée par le 
système des familles-souches. La 
première mais pas la seule. Paris 
est la ville qui compte le plus 
d’Aveyronnais. Il y en aurait 
320 000, contre 270 G00 seule- 
ment dans le département. 
immigrés ne veut pas dire 
oublieux. L'Aveyronnais reste, 
plus qu'ailleurs, attaché à ses 
racines. Un signe parmi d'au- 
tres : Le Crédit agricole de 
l'Aveyron continue d'avoir pour 
clients 12 000 de ces « Pari- 
siens». L'Aveyronnais émigre 
en masse, mais On n'immigre 
pas ou peu en Aveyron. Un fac- 
teur supplémentaire d'homo- 

ité, | 
Roland Boscary-Monsser- 
via, qui fut près de vingt ans 
maire de Rodez (RI), et Marc 
Censi. auquel, après dix années 
de mandat, il est tentant de pré- 
dire la même longévité politi- 
que, valent moins par leur rôle 
propre que Comme porte-dra- 
peau de cette identité-l4 On 
doit au premier, qui présida le 
syndicat agricole de l'Aveyron et 
fut deux fois ministre de l'agri- 
culture sous la JVe République, 
d'avoir contraint Rodez à la 
modernité à l’époque où le 
déclin désormais inéluctable de 
l'agriculture aurait pu coûter 
cher à La ville, 

Les années 90 ne.font 
qu'entretenir un dynamisme qui 
date de cette époque. La créa- 
tion du district du Grand 
Rodez, qui compte huit com- 
munes, remonte à 1964. 

inancé par ce district, Le dépar- 
tement et la chambre de com- 
merce, l'aéroport de Marcillac, 
le seul lien rapide avec lexté- 
rieur, date de 1971. La préfigu- 
ration de ce qui sera, à la pro- 
chaine rentrée, un institut 
universitaire de technologie 


(UT) de plein exercice {trois : 


départements} remonte, elle, à 
1969: Rodez. enfin, est l'une des 
premières agglomérations à 
avoir signé au début .des 
années 70 l’un de ces «contrats 
d'aménagement» offerts par 
T'Etat aux villes moyennes entre- 
prenantes. 

Rodez a intelligemment 
négocié le tournant, périlleux 
pour elle, des années 60. L'ag- 
&lomération est caractéristique 
de ces villes moyennes qui doi- 
vent pour une part leur prospé- 


Pa 


rité au dépérissement des cam- 
pagnes alentour. Rodez et Îe 


désert aveyronnais.… Pour n'être . 


pas — pas encore ? — une réalité, 
cette formule n'en prend pas 
moins une certaine consistance, 
avec un risque d'effet boome- 
rang : le déclin à son tour. Tan- 
dis que l'Aveyron perdait 8 600 
habitants entre les deux derniers 
recensements (1982 et 1990), le 


* Grand Rodez en gagnait 2 875, 


pour atteindre les 51 064. Un 
actif aveyronnais sur quatre 
réside aujourd'hui dans le dis- 


.trict, où le nombre d'emplois & 


augmenté de 16 % au cours de 


la même période. 


Rodez joue à fond la carte 
des activités liées à son environ- 
nement rural. Le district 
emploie 309 personnes dans 
l'industrie de la viande et 338 
dans le secteur du fait. Cinq 
cent trente-huit salariés travail- 
lent à la fabrication de produits 
alimentaires (plats cuisinés 
notamment) et 182 dans l'ameu- 
blement. L'Espace agroalimen- 
taire d’Arsac (commune de 
Sainte-Radegonde) tente d'atti- 
rer au voisinage immédiat d’un 
abattoir ultramoderne inauguré 
récemment d'autres entreprises 
de la filière «viande». Un 
«centre technologique » spécia- 
Lisé dans cette branche d'activité 
proposera bientôt ses conseils 
aux entreprises désireuses de 
s'implanter sur place. Un Centre 
régional d'innovation et de 
transfert ‘de technologie 
(CRITT) ambitionne de jouer le 
même rôle auprés des profes- 
sionnels du bois. Rodez ne cesse 


* de multiplier les initiatives. Elle 


sait qu'à se reposer sur ses lau- 
riers elle court un risque mortel, 

D'autant que l'époque n'est 
pas à l’euphorie. À peine inau- 
guré, l'abattoir d'Arsac va licen- 
cier. Des compressions d’effec- 
tifs sont également à l'ordre du 
jour dans le secteur du lait. Pour 


.se prémunir des sautes de 


conjoncture, Rodez doit se 
diversifier ailleurs que davs 
l'agroalimentaire. 


Savoir marier 

le vingt-et-unième 
siècle | 
et l'ordre éternel 
des champs 





Une percée dans le secteur 
des services informatiques a été 
tentée et réussie à l'époque de 
tous les optimismes — Le début 
des années 70 — par le Crédit 
agricole mutuel qui reste, rura- 
lité oblige, Ja puissance écono- 
mique locale (53 % des collectes 
et 59,7 % des crédits consentis 
dans le département). Créée 
avec l'argent des agriculteurs 
qui, déjà, jugeaient prudent de 
se diversifier, cette filiale, Infor- 
sud, emploie aujourd'hui, prin- 
cipalement à Rodez, plus de 
700 personnes. Mais, conjonc- 
ture oblige, il n'entre pas dans 
les intentions du Crédit agricole, 
explique son directeur général, 
Guy Verdier, de se lancer dans 
de nouvelles aventures de ce 


L'un des handicaps de 
Rodez, dont elle a jusqu'ici 
triomphé, est ce que Jean Puech 
(UDF-PR), sénateur et président 
du conseil général, a un jour 
appelé «la vraie tumeur de 
l'Aveyron x, son « enclavement ». 
Les élus locaux ont depuis long- 
temps cessé de rêver à une ligne 
de TGV qui mettrait les Avey- 
ronnais à portée raisonnable de 
leurs compatriotes. Ils se conso- 
lent à l’idée que l'auto- 
route À 75, qui, via Clermont- 


“Ferrand, rejoint Paris, atteindra 
bientôt Sévérac-le-Château, à 
50 km à l’est de la préfecture. 

Alors que la réussite de 
Rodez est menacée par l'assè- 
chement de son humus, le 
monde agricole, cet enclavement 
reste l'un des principaux obsta- 
cles à l'implantation d’entre- 
prises venues d’ailleurs. Ces 
entreprises, qui fortifieraient 
l'avenir de Rodez, se sont géné- 
ralement montrées insensibles 
jusqu'ici aux séductions 
déployées par le district pour les 
attirer à lui : main-d'œuvre van- 
tée comme rude à La tâche et 
bien formée, un trait ancien, et 
— clin d'œù obligé aux cadres — 
parcours de golf en cours d'amé- 
nagement. 

Une seule entreprise exté- 
rieure à l'Aveyron a suffisam- 


. ment prospéré dans le Grand 


Rodez pour y jouer les « poids 
lourds ». Développée à partir 
d'une société locale spécialisée 
dans les pompes à injection, 
Robert Bosch SA appartient au 
groupe international du même 
nom, dont le siège est à Stutt- 
gart. Implantée à Onet-le- 
Château, en contrebas du piton 
rocheux où se dresse Rodez avec 
sa cathédrale de grès rouge, elle 
emploie, pour ia fabrication ou 
le montage d’injecteurs et de 
bougies automobiles, 1 460 per- 
sonnes, soit fe double d'il y a 
viagt ans et.100 de moins qu'il 
y a six mois car ses commandes 
ont chuté, Son directeur général, 
Matthias Welker, vante lui aussi 
l'aptitude au travail des Avey- 
ronnais qui lui rappelle celle des 
Souabes, mais reconnaît que la 
situation géographique de son 
entreprise, au plus profond de 
Aveyron, deviendrait intensble 
si elle fabriquait, donc avait à 
om ailleurs, ue chose 
les En et des bougi 
di petit gabarit. 

Le paramètre le plus inquié- 
‘tant pour l'avenir de Rodez est 
le vieillissement de la popula- 
tion aveyronnaise. Les paysans 
finissent leurs jours sur place, 
les derniers de leur lignée. 
Contraints à l'exil, leurs enfants 
viennent grossir une émigration 
traditionnelle que le. dynamisme 
démographique du Rouergne 
n'avait, autrefois, sous l’in- 
fluence de l'Eglise catholique, 
guère de mal à compenser. Ce 


temps n'est plus. Sous des appa- . 


rences flatteuses, non dénuées 
de fondement, le taux de 
Chômage dans le Grand Rodez 
(7,07 % en 1982, 6,79 % en 
1990) dissimule la nécessité, 
Pour nombre de jeunes gens, de 
chercher, comme leurs aïeux 
mais avec une anxiété redou- 
jee, du travail ailleurs qu'en 


Le modèle aveyronnais est 
fragile, même s'il résiste encore. 
Il dit un pays qui conjugue avec 
sagesse l'entrée dans le vingt et 
unième siècle et l'ordre éternel 
des champs. IL est le miroir 
d'une France qui resterait elle- 
même tout en se prenant par {a 
main parce qu'il le faut. Cette 
France-là, du terroir et de l'in- 
formatique, Rodez et l'Aveyron 
permettent de l'imaginer, on le 





voudrait pour longtemps. 
de notre 16 ja! 
A spécial 
* Prochain article : 
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e Dans la série «Cités», le 
Monde 2 déjà publié : Arras 
fdsté 15-16 novembre}; Saint- 
Malo (daté 22-23 novembre) ; 
Mécon {daté 29-30 novam- 
bre) ; Den {daté 

et La Rochall 
{dat$"13-14 novembre]. ï 



































































































